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Le  gouvernement  français  avait,  au  defam,  accompli 
son  œuvre,  et  la  France  n'avait  plus  qu*à  subir  les  péri* 
péties  du  rôle  obscur  qui  venait  de  lui  être  assigné  dans 
le  monde.  Mais  par  rabaissement  sysléniatitjue  de  leur 
diplomatie,  les  ministres  avaient  préparé,  à  rinléricur, 
les  éléments  d'une  lutte  terrible.  D'ailleurs,  la  constitu- 
tion, encore  incomplète,  avait  k  traverser  les  orages  4*un 
débat  public,  et  chacun  sentait  que  le  plus  sérieux  em- 
barras du  gouvernement  allait  être  de  se  constituer  et  de 
vivre. 

Les  légitimistes  avaient  mis  toute  une  année  à  revenir 
de  leur  stupeur.  Mais  les  incertitudes  du  Pouvoir,  ses  faux 
ménagements,  ses  fùreurs  étourdies,  les  douleurs  crois- 
III.  I 
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santés  du  peuple,  et  son  mécontentement,  exalté  par  l'or- 
gueil d'une  récente  victoire,  la  France  plus  que  Jamais 
humiliée,  l'Kurope  enfin  rendue  intraitable  par  l'excès 
même  des  concessions,  tout  semblait  encourager  le  parti 
vaincu  à  ressaisir  le  gouvernement  de  la  société,  de  nou- 
veau livré  aux  hasards.  Ce  parti  était  riche  d'ailleurs,  et 
rsoutenu  par  les  prêtres,  sans  parler  de  l'appui  que  pro- 
mettaient à  son  audace  les  fanatiques  du  Midi,  Tépée  des 
gentilshommes  de  l'Ouest,  et  les  paysans  de  la  Vendée, 
jaee  indomptable  et  fidèle. 

Afais  les  légitimistes  n'avaient  pas  de  chefs. 

M.  de  Cliateaubriand  était  tombé  dans  un  dégoût  mortel 
tîes  hommes  et  de  son  siècle.  Kn  proie  à  cette  exaltation 
Jfébrile  et  à  ce  vide  éternel  du  cœur,  maladie  des  organi.sa- 
tions  d'élite,  il  en  était  venu  à  trouver  pesant  le  fardeau 
de  sa  destinée,  si  enviée  pourtant  et  si  glorieuse.  Il  nous 
^  été  donné  souvent  de  le  voir  dans  cette  dernière  phase 
de  sa  vie,  et  nous  avons  été  frappé,  surtout,  de  ce  qu'il  y 
avait  en  lui  de  mélancolique  et  de  soutTrant.  Son  regard 
était  d'une  bienveillance  amère.  Il  souriait  avec  peine  et 
avait  le  sourire  triste.  Sa  voix  émue  et  profonde  annonçait 
une  Ame  troublée,  et  ses  discours  étaient  pleins  de  décou- 
ragement. Rien  n'existait  plus,  en  effet,  de  ce  qui  avait 
été  pour  lui  un  désir,  un  espoir  ou  une  croyance;  et, 
après  le  grand  naufrage  auquel  il  avait  survécu,  il  cher- 
Hiait  en  vain  dans  ce  qui  n'avait  |>as  encore  succombé,  un 
aliment  à  son  enthousiasme  ou  des  inspirations  pour  son 
génie.  La  noblesse  détruite,  la  monarchie  abaissée,  la 
religion  fiélrie,  la  liberté  perdue,  ne  laissaient  que  désen- 
chantement dans  son  existence  de  choalier,  de  gentil- 
diornme  et  de  poète.  Des  spectacles  éclatants,  des  affections 


illostres^  ou^  du  moins,  des  inimitiés  qui  élèvent,  voilà  ce 
qu'il  aurait  fallu  j\  ce  ctvur  tourmenté;  et  tout  cela  lui 
manquait.  De  tant  de  scènes,  terribles  ou  héroïques,  aux- 
qudles  on  avait  traîné,  devant  lui,  le  monde  saisi  d'éton- 
nementet  d'épouvante,  que  restait-il?  quelques  souvenirs 
insultés,  n  est  des  époques  où  Torgueil  des  hommes  forts 
trouve  à  se  satisfaire  au  sein  même  delà  douleur,  où  l'on 
éprouve  une  sorte  de  joie  frémissante  n  courir  après  le 
■danger,  où  I  on  peut  enfin  se  sauver  du  désespoir  par  la 
iwine.  Pour  M.  de  Chateaubriand,  ces  époques  avaient  été 
4a  Révolution  et  PEmpire.  Mais,  depuis,  le  siècle  était  de- 
venu étroit  et  grossier;  de  froides  combinaisons  y  succé- 
daient aux  élans  généreux  ;  les  graves  soucis  du  comman- 
dement s'y  perdaierit  en  un  stérile  tracas  d'aifaires-,  les 
sympathies  y  étaient  soumises  au  calcul,  les  répugnances 
condamnées  à  la  fooiiierie  \  et  tout  se  trouvait  à  tel  point 
rapetissé,  qu'il  n'y  anrait  même  plus  moyen  d'éprouver  de 
ces  baines  dont  on  s'honore.  Après  la  victoii^  remportée 
en  juillet  sur  la  monarchie  et  sur  la  noblesse,  quel  rrtle 
pouvait  être  réservé  à  M.  de  Chateaubriand  ?  Celui 
4'bomme  de  parti?  Il  y  était  impropre,  appartenant  à 
cette  classe  de  natures  délicates,  que  rebutent  les  minces 
détails,  qu'une  activité  banale  fatigue,  qui  ne  sont  portées 
qu'aux  grands  sacrifices,  ne  consentent  k  combattre  que 
les  grands  obstacles,  et  ne  savent  se  résigner  ni  à  em- 
ployer des  instruments  vils,  ni  à  ruser  avec  les  passions 
humaines.  Ce  genre  d'incapacité,  les  amis  de  M.  de  Cha- 
teaubriand le  reconnaissaient  en  lui.  Ses  ennemis  allaient 
plus  loin  :  ils  lui  refùsatent  toutes  les  qualités  de  l'homme 
politique,  et  ils  rappelaient  quelles  avaient  été  les  mani- 
feslalionsde  sa  vie  active  :  son  fasle  et  ses  préoccupation» 
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liltéraircs  dansrexercicc  du  pouvoir,  son  indolence,  un  peu 
hautaine,  au  milieu  des  intrigues  de  Cour;  les  ambassades 
rêvées  par  lui  comme  autant  de  pieux  pèlerinages;  son 
dédain  pour  les  soins  vulgaires;  son  goût  excessif  pour 

.  tes  choses  d'éclat  -,  ses  prodigalilês  ;  sa  fortune  mùme  jetée 
au  veut  avec  la  philosophie  d'un  barde  et  la  magnifique 
insouciance  d'un  grand  seigneur.  Il  est  certain  que  M.  de 
Chateaubriand  aurait  envisagé  volontiers  le  commande- 
ment par  son  côté  poétique  II  aurait  voulu  monter  au  ftdte 
de  la  Sifciété,  pour  y  jouir  d'une  perspective  plus  étendue 
et  plus  lumineuse,  pour  y  charmer  leshommeseii  associant 
à  leurs  agitations  les  eiîorts  de  sa  pensée,  pour  y  com> 
poser,  en  quelque  sorte,  de  vivants  poèmes.  Eh  quim- 
porte?  Ceux-là  seuls  agissent  fortement  sur  les  peuples, 
qui  portent  en  eux  de  quoi  s'élever  au-dessus  des  pensées 
communes.  Itapoléonne  l'ignorait  pas,  lui  dont  la  let  Uire 
d'Ossian  avait  toujours  enchanté  les  loisirs  rapides,  et  qui 
avait  dû  à  ia  poésie  de  ses  conceptions,  de  ses  actes,  de 
son  langage,  une  si  grande  partie  de  cet  ascendant  prodi- 
gieux qui,  mieux  que  ses  victoires,  témoigna  de  la  gran- 
deur de  sa  mission  terrestre.  Ce  n'étalent  donc  pas  les  qua- 
lités de  l'homme  politique  qui  faisaient  laute  à  M.  de 
Chateaubriand:  c  étaient  celles  de  l'homnio  de  parti.  Car 
rien  n'égale  Tégolsme  des  partis,  si  ce  n'est  leur  ingra- 
titude. Ceux  que  leurs  passions  choisissent  pour  chefs, 
il  les  veulent  pour  esclaves;  et  quand  on  croit  qu'ils  se 
donnent,  ils  s'imposent.  Les  partisans  les  plus  obstinés 
de  ranciennc  monarchie  ne  [)ouvaienl  pardonner  à  M.  de 
Chateaubriand  d'avoir  été  un  moment  ébloui  parla  gloire 
de  Bonaparte,  et  d'avoir  attendu,  pour  alarmer  contre  lui 

.  d'un  ressentiment  immortel,  le  meurtre  du  duc  d'Enghieo  ; 
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Us  ne  pouYatent  lai  pardonner  It  piessedétrodoe  et  la  lé- 

volution  de  juillet  admirée.  Ainsi,  on  reprochait  &  un 
homme  dont  l'imagination  était  portée  au  merveilleux^ 
dont  la  nature  était  riche  et  complexe,  dont  l'Ame  s'ou- 
mit  aisément  à  toutes  les  nobles  impressions,  de  n'être 
pas  resté  insensible  aux  ft»cinations  de  la  gloire  et  aux 
-  pompes  de  la  liberté  !  Mais,  encore  une  fois,  les  partis  ont 
leur  despotisme  qu'on  ne  brave  pas  impunément  il  faut, 
pour  les  conduiir,  au  défaut  d'une  ambition  serviie.  un 
fanatisme  ignorant  et  aveugle.  Si  on  cherche  à  les  éclairer, 
m  les  éloigne*,  si  on  leur  demande  d'être  justes,  on  leur 
devient  suspect;  si  on  les  sert  malgré  eux,  on  les  irrite. 
Telles  étaient  les  causes  générales  qui  reléguaient  M.  de 
('chateaubriand  (h\m  une  oisiveté  nécessaire.  Triste  siècle 
que  celui  où  Ton  est  forcé  d'expliquer  le  silence  du  génie 
et  l'impuissance  de  la  force! 

Quant  à  M.  Berryer,  quel  parti  ne  se  serait  glorifié  de 
Favoir  pour  chef?  Une.  nature  à  la  fois  expansive  et  atti- 
rante; une  activité  infatigable;  une  pénétration  sans  pa- 
reille; une  facilité  singulière  à  se  plier  aux  situations  les 
plus  embarrassantes;  un  esprit  plein  de  ressources  et 
d'expédfents;  une  séduction  de  langage  et  de  manières 
qui  désarmait  les  iiiimitiés  les  plus  violentes...  que  d'élé- 
ments de  succès!  lamais,  d^ailleurs,  il  n^était  arrivé  k  un 
homme  de  commander  à  ce  point  aux  émotions  d'une 
assemblée  et  d'exercer  plus  com{)lélement  la  magie  de  la 
parole.  Orateur,  M.  Rerryer  rappela  plus  d'une  fois  Mira- 
beau. Et  pourtant,  M.  Berryer  ne  pouvait  rien  pour  le 
parti  légitimiste  auquel  appartenait  son  talent  :  d'abord, 
parce  que  sa  foi  dans  Tavenir  des  monarchies  n^était  pas 
bien  vive  ^  ensuite  parce  que  c'était  à  un  sentiment  et  à 


4 


6 


RlSiTOIRL  OC  U\  ANS. 


une  orgaaisatioa  d'artiste  i]ue  tenaient  ses  (acuités  le» 
plus  précieuses.  Plébéien  par  Torigine  et  par  Féducation,  - 
il  s^était  révélé  dans  un  monent  où  raristocraiie  en  France  - 

ressaisissait  le  Pouvoir.  JI  s'était  montré  à  vWv  comme  un 
soutien  presque  nécessaire,  et  elle  l  avail  adojilé.  Itien  ré- 
solue à  ne  se  livrer  à  lui  qu'en  l'absorbant.  Humilité  intel- 
ligente, propre  à  toutes  les  aristocraties,  et  qui,  en  An- 
gleterre, a  placé  une  race  née  pour  Torgueil  sous  les  ordres 
de  sir  Robert  Peel,  fils  d'un  fabricant  de  coton,  créé  ba- 
loiuu'l  par  Pilt  :  sous  les  ordres  de  lord  Lyndurst,  lilsd  uu 
peintre  j  sous  les  ordres  de  lord  WeUinptnr).  re|)résentaal 
de  la  race  irlandaise  et  bourgeoise  des  Wellesleyl  Une 
fois  admis  et  recherché  dans  un  monde  où  'tout  n'était 
que  grâce,  par&ims,  harmonie,  visages  souriants,  douces 
paroles,  vie  élégante  et  passionnée,  M.  Berryer  s*étalt 
sans  doute  laissé  prendre  à  d'invincibles  amorces.  Il  avait 
couru  après  réélut  d'une  opinion  qui  était  celle  des 
salons  somptueux.  Cette  opinion  avait  foun|^4e  brillantes 
inspirations  à  son  éloquence,  elle  lui  avait  valu  le  succès, 
elle  lui  avait  promis  le  plaisir,  et  il  s'était  insensiblement 
engagé  d'une  manière  irrévocable,  charmé  de  pouvoir 
ainsi  mêlera  renlrainement  des  affaires  le  goCit  des  dis- 
sipations. Car  c'était  un  de  ces  hommes  qui  ont  hàie  de 
se  dépenser.  Voilà,  du  moins,  de  quelle  sorte  M.  Berryer 
était  jugé  par  ses  adversaires.  Et  oomnient  expliquer  au- 
trement  qu'un  enfant  du  peuple.  cJaktoyant  et  hardi, 
aux  m;\les  allures,  aux  instincts  démocratiques,  se  fût 
enchaîné  au  service  d'uîie  monarchie  dont  il  déplorait  en 
vain  les  fautes,  et  d'une  noblesse  dont  il  lui  était  impos- 
sible de  partager  les  pr^ugés  opiniâtres?  Aussi  li.  Berryer 
s'était-il  créé  dans  son  parti  une  situation  à  part^  Aûsant 
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OttvartedMit  prolMon  de  tolénuioe,  accoilDaatamc  wm 
préveiMBoe  délicate  les  répubUcains,  doot  quelques-niUK 
se  réileitaient  de  l'tfvoir  peur  ani,  se  rendant  aceessfble^ 

agréable  ou  utile  à  tous,  et  ne  craignant  pas.  lorsqu  il  pa- 
raissait à  la  tribune,  de  rendre  hommage  à  tout  ce  qui 
avait  eu  de  la  grandeur,  soit  que  son  étoquence  fût  tentée 
par  lesouTenir  des  luttes  de  la  nationalilé,  soH  quefV 
mage  de  la  république  sawrint  la  France  ytnt  tottt-à*eoup 
ai  raehcr  à  son  enthousiasme  un  de  ces  cris  puissants  qui 
font  frissonner  les  assemblées.  El  il  n  était  jamais  {)lus 
beau  que  lorsque^  seeouant  les  chaînes  de  son  parti  et 
parlant  en  tribun,  de  la  nationalité  trahie  ou  du  peuple 
humilié,  il  se  Uvrait,  éperdu,  au  démon  qui  le  dominait. 
11  était  admirable  alors,  son  csil  s'enflammait  ;  sa  téte, 
rejeléc  en  arriére,  lui  donnait  un  air  audacieux  et  superbe  : 
sa  voix  sonoru  trouvait  des  accents  inattendus;  son  geste 
dessinait  merveilleusement  sa  parole,  tour  à  tour  majes- 
tueuse et  terrible....  11  y  avait  un  moment  où  rassemblée 
se  levait  avec  transport.  Et  le  lendemain,  le  parti  sur  qui 
rejaillissait  la  gloire  de  Torateur,  osait  k  peine  blâmer  tirai 
bas  son  imprudence  et  ses  écarts. 

Mais  le  rôle  de  M.  Berryer  n'allait  pas  au-delà  de  ces 
triomphes  éphémères.  Quand  il  était  monté  sur  la  scène, 
on  n'accourait  que  pour  Técouter,  que  pour  être  ému* 
Orateur  étrange  qui  n^eacerçait  aucune  influence  décisive^ 
({uoique  environné  de  prestige,  et  qui,  dans  sa  stérile 
omn  i  pot  e  nce ,  agi  t  aitautour  de  lui  les  passions  des  hommes, 
sans  les  conduire  !  * 

M.  de  V  Ulèle  sembUit  se  tenir  à  l'écart.  MM.  de  Fits- 
James,  Hydede  Neuvîtta^  de Martignac,  de  NoaiUes,  jmiie» 
saientd'uneconsidérBttoiiîmitile,  et  laiasaientflotter,  pour 
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ainsi  dire^  à  Tavenlure,  les  destinées  de  leur  parti.  Mais  il 
y  avait  à  la  faiblesse  de  ce  parti  une  cause  encore  plus 
profonde  :  il  manquait  de  passrons.  La  victoire  lui  était 
d'avance  refusée,  parce  qu'une  révolution  no  lui  était  point 
nécessaire  et  parce  qu'elle  eût  été,  dans  tous  les  cas,  peu 
désirable  pour  les  chefs.  Qu'avaient-ils  à  espérer  de  mieux 
•  que  ce  qu'ils  possédaient,  eux  dont  le  régime  nouveau 
protégeait  l'opulence,  respectait  les  titres,  ménageait  les 
souvenirs  ,  et  tendait  par  égoïsme  à  s'approprier  les 
traditions?  Pour  des  hommes  qui,  comme  M.  Berryer, 
avaient  trouvé  jusque  dans  la  défaite  tant  de  biens  qui 
attachent  à  la  vie  :  les  jouissances  du  luxe,  le  crédit^  la 
renommée,  les  applaudissements....  la  possession  m^me 
du  Pouvoir,  Pouvoir  toujours  orageux  et  toujours  maudit, 
valait-elle  qu'on  alTroiilàt,  pour  l'obtenir,  tout  ce  que  con- 
tient de  hasards  ce  motelTravant  :  l'inconnu?  Les  révolu- 
lions  se  font  avec  des  haines  fortes  et  de  violents  désirs  : 
les  légitimistes  n'avaient  guère  que  des  haines. 

II  y  avait  |)armi  eux,  toutefois,  des  jeunes  gens  qu'ani- 
mait un  ressentiment  fougueux.  «  Où  étiez-vous  pendant 
M  les  trois  journées!*  »  leur  avail-on  crié  avec  ironie,  et 
ils  brûlaient  de  protester,  l'épée  à  la  main,  contre  une 
victoire  dont  la  portée  les  irritait  moins  que  l'injure. 
Leurs  dispositions  belliqueuses  étaient  du  reste  encoura- 
gées par  les  femmes  de  l'ancienne  Cour,  femmes  char- 
mantes et  vaines  qui  auraicMit  voulu  gouverner  l'Kiat  avec 
un  éventail,  et  qui  se  plaignaient  avec  dépit  d'avoir  été 
détrônées  par  des  bourgeoises.  Ce  fut  dans  ce  jeu  de  pas- 
sions factices,  ce  fut  dans  je  ne  sais  quel  tourbillon  de 
propos  frivoles  qu'on  prépara  l'embrasement  de  la  France. 
Beaucoup  ne  voyaient  qu'un  roman  de  chevalerie  dans  ce 
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qui  allait  être  k  guerre  civile.  Car  tel  eetTorgueH  cruel 
des  grsfids,  qu'il  faut  que  les  malheurs  mêmes  du  peuple 
serverjtà  leurs  amusements  sacrilèges! 

On  connaît  Thistoiro  de  la  Vendée  sous  la  République; 
on  sait  de  quels  prodiges  furent  capables,  soutenus  par 
la  fol  et  l*amour,  lessoMats-paysansdeCatheli'neau.deLa 
Rocbfjacquelein  et  de  Leseure.  C^était  naturellement  vers 
cette  contrée,  fli  célèbre  dans  les  fhstes  des  dévoûments 
royalistes,  que  devaient  se  tourner  les  regards  de  ceux 
qui  s'apprêtaient  à  tenter  le  sort  désarmes. 

1^  départements  de  TOuest,  Bretagne  et  Vendée,  réu- 
nissent en  effet  toutes  les  conditions  géographiques  de  la 
guerre  civile.  Le  pays  est  coupé  de  chemins  de  traverse 
et  de  sentiers  où  des  solùats  ne  sauraient  s'égarer  sans 
périr.  Les  routes  sont  encaissées  entre  des  tîihis  couron- 
nés de  liaies  derrière  lesquelles  accourent  aux  jours  de 
trouble,  une  foule  d'ennemis  invisibles,  silencieux,  inévi- 
tables. Le  sol,  inégal  et  agreste,  y  ménage  à  une  bande 
de  partisans  déterminés  des  ressources  innombrables,  ici, 
ce  sont  (les  hois;  là,  plus  près  de  la  mer,  des  canaux  et 
des  marécages  dissimulés  par  d  épaisses  toulfes  d  ajoncs  ^ 
ailleurs,  d'immenses  plaines  couvertes  de  genêts  presque  à 
hauteur  d'homme.  Les  clôtures  qui,  à  des  distances  rap- 
prochées, séparentlesmétairies,  ne  présente!  t  |u*une  Issue 
masquée  soigneusement,  et  dont  les  habitants  connaissent 
seuls  la  place  ;  ce  tjui  leur  olVre  un  uioscn  lacile  de  foiidre 
à  l' improviste  sur  leurs  ennemis,  de  les  accabler  et  de  dis* 
panltre. 

Voilà  quel  pays  la  Convention  avait  eu  k  soumettre.  Il 
était  habité  alors  par  des  hommes  simples,  énergiques  et 

pieux,  vivant  du  produit  de  leurs  troupeaux.  Ce  produit, 
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qu'ils  partageaient  avec  leurs  seigneurs,  dont  ils  avaient 
toujours  chéri  rautorité  paternelle,  suflisait  à  leurs  besoins 
comme  à  leurs  désirs.  La  parole  du  prtHre  charmait  leur 
ignorance,  un  peu  superstitieuse  et  naïve.  Au  milieu  de 
leurs  genêts  et  de  leurs  bruyères^  ils  ne  savaient  rien  de 
tout  le  bruit  qu'avait  fait  autour  d'eux  un  siècle  moqueur; 
et  le  culte  des  traditions,  entretenu  par  l'esprit  de  famille, 
et  les  récits  des  veillées,  n'avait  encore  reçu  parmi  eux 
aucune  atteinte,  que  déjà  tout  n'était  plus  que  ruines  dans 
le  reste  de  la  Fiance,  secouée  fortement  et  transformée. 

révolution,  obéissant  à  la  fatalité  de  son  rùle,  résolut 
de  faire  entrer  la  Vendée  dans  ce  grand  travail  d'unité 
dont  nous  ne  coimaissons  (pie  les  violences,  et  dont 
l'avenir  montrera  les  bienfaits.  Ce  qu'il  advint  alors, 
on  s'en  souvient.  Ces  paysans,  à  qui  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  faisait  horreur,  déployèrent  pour  la  défense 
de  leurs  coutumes  un  héroïsme  guerrier  "qui  n'eut  d'égal 
que  celui  des  bleus^  qu'ils  avaient  à  combattre.  Ils  cou- 
rurent chez  des  gentilshommes  qu'ils  arrachèrent  de  leurs 
châteaux  et  mirent  à  leur  tête,  tandis  que,  de  leur  côté, 
ceux-ci  partageaient  le  commandement  avec  un  garde- 
chasse  et  prenaient  pour  chef  suprême  unvoiturier!  Puis 
la  guerre  commença  :  guerre  sans  exemple,  où  Ton  vit 
des  paysans  rassemblés  en  tumulte  faire  face  à  des  armées 
nombreuses,  vaillantes,  disciplinées,  et  remplies  de  ce 
sombre  enthousiasme  i|ui  fut  si  long-temps  la  terreur  de 
l'Europe.  Ainsi,  la  puissance  des  traditions  devait  éclater 
au  sein  d'une  époque  à  jamais  illustrée  par  les  témoi- 
gnages d'une  puissance  contraire  ;  et  ce  ne  fut  pas  certai- 
nement un  des  spectacles  les  moins  touchants  et  les  moins 
philosophiques  de  ce  siècle,  que  celui  de  tant  de  pauvres 
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métayers  courant  sur  les  canons  répid>Ucaiiis  en  Aasant 
le  signe  da  la  croix,  ou,  après  quelque  victoire  bien  dis» 
putéc.  tombant  k  genoux  sur  le  champ  de  bataille,  au  mi- 
lieu de  leurs  frères  morts,  pom*  jeuilre  grâces  au  Dieu 
que  leurs  pères  avaient  acioré. 

Mais  ceux-là  jugèrent  mai  Ui  Vendée  qui,  pour  savoir 
cequ^on  pouvait  attendre  d*eUe  en  isai,  sa  bornèrent  à 
interroger  son  passé.  Cest  trop  peu  de  quelques  trente 
ans  il  irilervnlU'  pour  le  renouvellement  d'une  lutte  aussi 
fabuleuse  que  celle  qui  commença  par  Cathelineau  et  finit 
par  Georges  Cladoudal.  Ce  (Georges,  Ois  (rnn  meunier,  si 
brave,  si  dévot  et  si  loyal,  mais  si  inOexible  dans  son  vou- 
loir et  si  terrible  dans  ses  vengeances,  ce  Georges  avait 
exténué  TOuest  par  la  chouannerie,  dont  il  tut  le  héros  et 
le  martyr.  Lui  luorU  Napoléon  sut  désarmer  la  Vendée  à 
force  (le  bienfaits,  et  il  la  soumit  irrésistiblemerit  h  l'as- 
cendant de  son  génie.  Dispersés  dans  le  monde  par  les 
victoires  de  TEmpire,  ceux  des  Vendéens  qu'épargnèrent 
tant  de  meurtrières  batailles,  étaient  revenus  dans  leurs 
tovers  comme  missionnaires  des  idées  nouvelles.  La  Yen* 
dée  avait  été  aussi  sollicitée  au  changeiiient  par  les  pro- 
grès du  cnniinci  ce  et  la  vente  des  biens  nationaux,  (}ui 
avaient  inlroduil  dans  ces  contrées  une  classe  d'hommes 
n'ayant  d'autre  passion  que  celle  du  repos  et  d'autre  reli- 
gion que  l'intérêt.  Quant  à  la  Restauration,  son  ingrati- 
tude continua  l'œuvre  commencée  par  le  système  cosmo- 
polite et  conquérant  do  Bonaparte.  Méconnus,  outragés, 
en  butte  à  des  calomnies  ardemment  propagées  par  les 
gens  de  Cour,  les  fila  de  tant  de  royalistes,  morts  pour  les 
Bourbons,  purantapprendre  durant  quinze  ans  dans  les  an- 
goisses de  la  misère,  ce  que  valent  tous  ces  rois  et  tous 
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ces  princes,  égoïstes  impiloyables,  pour  qui  le  dévoûment 
d*un  sujet  n^est  que  le  revenu  d'un  domaine. 
Cependant,  et  à  tout  prendre,  une  insurrection  était 

encore  possible  en  Vi  iulie.  1/esprit  mercantile  n'y  régnait 
(jue  dans  les  villes  et  le  long  des  grandes  roules,  il  n'a- 
vait que  faiblement  pénétré  dans  les  campagnes,  où  s^élait 
maintenue  la  double  influence  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Et  cette  influence,  un  genre  de  mécontentement  particu- 
lier k  la  province  la  rendait  très-dangereuse.  Les  réfrac- 
taires,  fort  nombreux  dans  l'Ouest,  s'étaient  vus  poursuivis 
depuis  1830  avec  une  rigueur  légitime  sans  doute,  mais 
qu^on  ne  pardonne  qu^aux  gouvernements  vigoureux.  De 
là  des  ferments  de  haine  et  de  révolte.  Les  jeunes  paysans 
désignés  par  le  sort  senniyaientdans  les  bois,  s'imposaient 
une  vie  dure  et  vapabonde.  mettaient  en  commun  leurs 
ressentiments,  cl  s  acroulumaient  à  devenir  implacables. 

lue  tolérance  habilement  calculée  aurait  pu  conjurer 
tout  danger.  Mais  les  agents  du  gouvernement  n'en- 
voyaieài  à  Paris  que  des  rapports  empreints  d'une  exagé- 
ration ridicule.  Accueillis  dans  l'Ouest  avec  un  fh>id 
dédain  pai  le  pai  ti  lèjiitimisle.  qui  laissait  leurs  salons 
déserts,  et  raillait  leur  importance  bourgeoise,  ils  cou- 
vraient du  prétexte  du  bien  public  les  blessures  de  leur 
amour-propre,  s'abaissaient  à  des  persécutions  mesquines, 
provoquaient  de  la  part  du  pouvoir  des  mesures  brutales, 
et  attisaient  de  leurs  mains  Tincendie  qu'ils  auraient  dû 
éteindre.  Les  nsites  domiciliaires,  en  chassant  les  gentils- 
hommes de  leurs  châteaux,  fournirent  des  chefs  à  une 
insurrection  à  laquelle  avaient  déjà  fourni  de  nombreux 
soldats  les  perquisitions  qui  chassaient  les  paysans  de 
leurs  chaumières.  Ainsi  se  formèrent  les  bandes. 
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Alors  se  levèrent  les  Delaunay,  les  Diol,  les  Mathuriii 
Klandar,  aventuriers  sans  peur  qui^  armés  d'un  Tusil,  mu- 
nis d'une  gourde  et  suivis  de  quelques  campagnons  leste> 
et  braves,  se  mirent  à  Mirronter  soldats,  gendarmes,  gardes 
civi(|ues,  et  a  battre  la  campagne,  tantôt  se  glissant  sur 
la  lisière  des  bois,  tantôt  disparaissant  derrière  les  hauts 
genêts,  redoutés  daris  les  villes,  mais  recueillis  fraternel- 
lement dans  les  métairies  isolées. 

Le  brigandage  était  au  bout  de  ces  soulèvements  par- 
tiels. Des  hommes  pervers  ne  tardèrent  pas  à  se  mêler  aux 
bandes  royalistes,  qu'ils  compromirent  par  leurs  excès  et 
enveloppèrent  danf*  leur  déshonneur.  Le  gouvernement, 
de  son  côté,  avait  soin  de  confondre  dans  un  même  ana- 
Ihème  et  les  chouans  véritables  et  les  hideux  auxiliaires 
que,  plus  d'une  fois  cependant,  il  leur  était  arrivé  non- 
seulement  de  désavouer,  mais  de  punir.  Bientôt,  la  renom- 
mée grossissant  le  mal  et  multipliant  les  désordres,  on 
répand  partout  des  nouvelles  sinistres:  les  récits  les  plus 
lamentables  volent  de  bouche  en  bouche  :  au  cri  de  ven- 
geance, parti  de  tous  les  grands  centres  dépopulation,  les 
gardes  nationaux  se  rassemblent,  prennent  les  armes,  les 
patriotes  eux-mêmes,  quoique  ennemis  du  gouvernement, 
se  rapprochent  de  lui,  par  le  besoin  d'ùtre  protégés. 
«  Mort  aux  brigands  !  »  tel  est  le  mot  d'ordre  de  tous  les 
bourgeois,  saisis  d  épouvante  et  de  colère^  et  en  effet, 
tout  les  chouans  qu'on  peut  surpendre,  on  les  égorge  : 
sanglantes  exécutions,  dont  les  représailles,  plus  san- 
glantes encore,  viennent  augmenter  l'hoi  reur  !  C'en  est 
fait  :  les  passions  sont  de  toutes  parts  déchaînées,  on 
entre  dans  la  guerre  civile. 

Ce  fut  dans  ces  circonslances  funestes  que  la  duchesse 
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de  Berri  résolut  de  quitter  TÉcosse  et  de  venir  animer  par 
sa  présence  les  partisans  do  son  fils.  II  y  avait  là  certaine- 
ment une  pensée  impie,  (^ar  enfin,  ce  n'était  ni  pour  ac- 
complir quelque  vaste  projet  de  rénovation  sociale,  ni 
môme  pour  améliorer  par  quelques  réformes  le  sort  des 
peuples,  que  Marie-Caroline  s'élançait  dans  la  carrière  des 
conspirations  -,  et  elle  aurait  pu  se  demander  s'il  était  bien 
juste  il  aller  plonger  la  France  dans  un  lonj;  deuil,  sans 
autre  but  que  de  la  rendre  au  duc  de  îiordeaux,  comme 
on  IVrait  d'un  champ  à  son  propriétaire  dépossédé.  Mais 
avec  les  préjugés  dont  on  avait  bercé  son  enfance,  il  était 
diflicile  que  la  duchesse  de  Berri  comprit  ce  qu'il  y  avait 
de  criminel  en  son  dessein.  D'ailleurs,  le  rôle  de  Jeanne 
dWlbret  souriait  à  sonimag^ination  napolitaine.  Traverser 
les  mers  à  la  tôte  de  paladins  fidèles  -,  arriver  sur  une 
terre  de  chevaliers,  à  travers  les  périls  et  les  aventures 
d'un  voyage  inattendu  ^  passer,  à  la  faveur  de  raille  dégui- 
sements divers,  au  milieu  de  tant  d'ennemis  ea  éveil ^ 
errer, mère  courageuse  et  reine  proscrite,  de  village  en 
village  et  de  château  en  château  5  connaître  ainsi  par  leur 
c«^té  romanesque  toutes  les  extrémités  des  choses  hu- 
maines ;  et,  à  la  suite  d'une  conspiration  victorieuse, 
relever  en  France  le  vieil  étendard  de  la  monarchie  :  tout 
cela  était  bien  propre  à  séduire  une  femme  jeune  et  vive, 
hardie  par  ignorance  des  obstacles,  héroïque  au  besoin 
par  légèreté,  capable  de  tout  supporter  hors  l'ennui,  et 
prompte  à  s'absoudre,  par  les  sophysmcs  de  l'amour  ma- 
ternel, des  entraînements  d'une  nature  inquiète.  • 

A  Lulworth,oCi  il  avait  séjourné  pendant  quelque  temps 
avant  de  se  rendre  à  Iloly-Rood,  Charles  X  avait  rédigé 
et  signé  un  acte  (jui  confirmait  les  abdications  de  Ram- 
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bouillet.  Mais,  trop  rudement  éprouvé  pour  s'abandonner 
désonnais  sans  prudence  k  Tempire  des  illusions,  il  n'ap- 
prouvait qu*à  demi  les  projets  belliqueux  de  sa  bru,  deve- 
nue, aux  veux  de  la  famille,  la  mère  d'un  roi  mineur, 
il  trenil)lail  à  la  vue  decetlo  l'n^le  princesse  courant  jouer 
la  partie  dernière  de  la  royauté  contre  ce  génie  des  révo- 
lutions modernes  dont  lui,  vieillard  échappé  étant  de  nau- 
frages, il  avait  subi  si  complètement  Técrasante  fatalité. 
Il  ne  refUsa  pas  néanmoins  son  autorisation  à  Tentreprise 
de  cette  audacieuse  mère  de  Henri  V,  et  même  il  la  nomma 
régente;  mais  dans  sa  sollicitude  plus  craintive  qu'éclai- 
rée, il  plaça  auprès  de  Marie-Caroline  le  duc  de  Blacas, 
auquel  il  remit  des  papiers  mystérieux  contenant  des  or- 
dres relatifs  à  l'exercice  de  la  régence. 

Était-ce  par  TOuest  ou  par  le  Midi  que  la  duchesse  de 
Berri  aborderait  la  France?  Cette  (|ueslioîi  fui  bien  vite 
résolue.  Les  royalistes  que  la  Vendée  avait  envoyés  à 
Uoly-Rood,  n'y  avaient  apporté  qu'un  dévoûment  calme 
et  réservé;  les  envoyés  du  Midi,  au  contraire,  se  pronon- 
çaient avec  une  ardeur  passionnée:  il  fut  conséquemment 
décidé  que  la  duchesse  iraitd'abord  s'établir  en  Italie  pour 
y  combiner  en  sùrct(''  toutes  ses  mesures,  et  la  ville  de  Mar- 
seille lui  (  lioisie  d'avance  couune  point  de  débarquemoTit. 

Marie-Garolinepartit  donc,  se  dirigeant  vers  la  HoUaude  ^ 
le  Rhin  la  conduisit  jusqu^à  Mayence,cte1le  gagna  Gènes, 
après  avoir  traversé  le  Tyrol  et  Milan.  Elle  voyageait  sous 
le  nom  de  comtesse  de  Sagana.  L  liospitalité  que  lui 
acc(jnla  le  roi  de  Sardaigne,  Charles  Aiberl,  fut  timide, 
prudente,  telle  enfin  que  la  prescrivaient  les  exigences  de 
la  politique.  11  feignit  d'être  trompé  par  Vmcognilo  de  la 
princesse,  et  attendit^  pour  la  prier  de  quitter  ses  États, 
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les  plaintes  du  Palais-Royal,  averti  par  le  consnl  fhvnçals. 

Mais  il  adoucit  eu  que  cette  injoju  lion  avait  de  blessant, 
par  de  secrètes  prévenances  et  les  plus  vife  témoignages 
desympathie.  Il  fit  mieux  encore;  et  pour  aider  à  la  réa- 
lisation d'une  entreprise  dont  tous  ses  voeux  appelaient  le 
succès,  bien  qu*il  n'osât  pasravouer,  il  mit  k  la  disposition 
de  la  duchesse  on  million  qu'il  dut  emprunter  h  un  sei- 
gneur de  sa  cour,  sous  prétexte  de  payer  des  dettes  de 
jeunesse. 

La  duchesse  de  Berri  se  rendit,  de  Génea,  dans  les  llitats 
du  duc  de  Modène,  qui  la  reçut  avec  beaucoup  de  grâce, 
et  lui  offrit  pour  résidence  son  palais  de  Massa,  situé  à 

une  lieue  de  la  mer.  Là  vinrent  se  nouer  tous  les  lils  de 
la  conspiration  légitimiste  qui  menac;ait  la  France. 

Mais  CCS  menées  ne  pouvaient  ùtre  si  obscures  qu'il 
n'en  transpirât  quelque  chose.  Casimir  Périer  en  prit 
alarme,  et  un  émissaire  fût  envoyé  par  lui  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  pour  sonder  leurs  dispositions. 

Or.  voici  ijueile  était,  à  cette  époque,  la  situation  des 
principales  villes  du  Midi. 

Bordeaux  comptait  prés  de  vingt-deux  mille  ouvriers 
sans  travail,  que  la  faim  mettait  au  service  de  la  révolte. 
Les  soies  grèges  et  ouvrées  de  Nismes  avaient  subi  une 
énorme  dépréciation  ;  et,  dans  cette  ville  plus  que  dans 
toute  autre,  les  crises  industrielles  sont  dangereuses, 
parce  que  les  passions  y  ont  une  ardeur  entretenue  par 
les  longues  rivalités  des  proteslaols  et  des  catholiques. 
Avignon  souffrait  d'une  baisse  considérable  dans.  le  prix 
de  la  garance,  et  les  légitimistes  pouvaient  y  fonder,  sur 
les  habitudes  vénales  d  une  certaine  partie  de  la  popula- 
tion, les  plus  sérieuses  espéranc^.  Montpellier,  cité  pour 


Digitized  by^  CtîDg^e 


CHAnni  I.  17 

ainsi  dire  agricole  et  qui  fait  une  grande  consommation 

(le  vin ,  Montpellier  se  plaignait  amèrement  du  chiffre 
élevé  des  octrois  -,  les  souvenirs  de  la  restauration  n'y 
avaient,  en  général,  aucun  caractère  odieux  -,  et  le  peuple, 
que  le  libéralisme  n'y  tvait  pas  converti  à  ses  doctrines , 
se  demandait  quelle  modification  heureuse  avait  apportée 
à  son  sort  cette  révolution  faite  au  nom  des  idées  libérales. 
Lyon  était  alors  en  proie  à  des  souffrances  intolérables. 
Les  passions  politiques  avaient  peu  d'empire  dans  cette 
capitale  du  Midi  ;  mais  les  nombreux  ouvriers  en  soie 
qu'elle  contient  étaient  tombés  dans  une  détresse  d'oà 
devait  sortir  quelque  efliroyable  catastrophe.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  de  Marseille,  où  le  peuple  jouissait  d'une  prospé- 
rité que  le  voisinage  d'Alger,  fécondé  par  la  paix,  semblait 
sur  le  point  d'accroître  ;  toutefois,  la  multitude  y  était 
sourdement  sollicitée  à  Tinsurrection ,  et  par  le  clergé, 
dont  les  fkutes  n'avaient  pas  détruit  l'ascendant,  et  par 
la  noblesse  qui,  quoique  déchue,  n'avait  pas  encore  perdu 
toute  son  influence  sur  les  bords  de  la  Méditerranée. 

Dans  un  tel  état  de  choses  .  l'en  (reprise  de  la  duchesse 
deBerri  était  plutpt  hasardeuse  que  folle.  Lorsqu^en  un 
pays  sur  lequel  ont  passé  les  révolutions,  le  peuple  est  mal- 
heureux et  désabusé ,  la  carrière  est  naturellement  ou- 
verte aux  prétendants  ;  et  là  oè  le  Pouvoir  ne  se  montf^ 
pas  tutélaire,  il  est  tout  simple  qu'il  soit  au  concours. 

Mais  les  chances  du  parti  légitimiste  eussent-elles  été 
plus  grandes ,  il  n'aurait  pu  en  tirer  profit ,  parce  qu'9 
portait  la  division  dans  son  sein . 

Qu'attendons-nous ,  disaient  les  chevaliers  de  la  du- 
èhesio  de  Berri,  qu'attendons-nous  pour  jeter  le  gant  à 
cette  révolutiou  qui  nous  a  frappés  et  qui  nous  insulte  ? 
m.  2 
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La  France  floufifre ,  1  Europe  menace.  Entre  les  passions 
républicaines  qui  grondent  au  pied  de  son  trdne  usurpé, 
et  les  Puissances  qui  le  veulent  pour  vassal  ou  le  tiennent 

pour  ennemi,  le  cher  de  la  maison  d*Orléans  ne  s'appuie 
que  sur  rassenlimenl  d'une  bourgeoisie  sceptique,  jalouse 
à  l'excès  de  sa  prépondérance ,  bourgeoisie  que  ne  rat- 
tachent à  son  roi  de  hasard,  ni  le  lien  sacré  des  traditions, 
ni  celui  des  dévoûoients  héréditaires,  et  qui  nous  saluera 
comme  ses  maîtres  le  jour  où,  devenus  vainqueurs,  nous 
lui  promettrons  le  repos,  la  sécurité,  et  des  garanties 
contre  toute  secousse  nouvelle.  Pour  livrer  bataille,  le 
juomciU  pourrait-il  Otrc  plus  l'avorablc  ?  Les  divers  partis, 
nés  de  la  révolution ,  se  mesurent  des  yeux  et  sont  pn^ts 
k  s^entre-dévorer;  les  ambitions  se  précipitent  \  les  inté- 
rêts se  heurtant  Tuii  Tautre  dans  une  confùston  crois- 
sante ^  le  commerce,  si  prospère  il  y  a  trois  ou  (piatre 
ans,  n'est  plus  qu  uiu'.  immense  banqueroute;  la  faim 
nous  répond  du  concours  des  ouvriers^  l'invasion,  si  elle 
touche  à  nos  Trontiéres,  nous  donne  la  patrie  tout  à  la  fois 
k  gouverner  et  à  défendre:  qu*attendons-nous? 

D'autres  pensaient,  au  contraire ,  dans  le  parti  légiti- 
miste, que  se  bâter,  c'était  loiil  pt;rdre  ^  qu'il  valait  mieux 
laisser  les  embarras  se  multiplier  autour  du  trùne  nou- 
veau, et  l'usurpation  abuser  de  ses  apparentes  victoires, 
victoires  de  Pyrrhus  par  où  elle  devait  inévitablement 
périr.  Ils  représentaient  que  les  gouvernements  se  font  à 
«ux-mémes  leurs  destiiiées,  qu'ion  ne  les  tue  pas,  et  que, 
lorsqu  ils  méritent  de  mourir,  ils  se  suicident,  que,  pour 
arriver  au  succès ,  la  voie  des  luttes  parlementaires  était 
la  ^us  co«rte  et  la  plus  sûre  ;  qu*en  tirant  Téjpée,  on  ris- 
quait de  raUier,  par  le  sentiment  d'un  danger  commua, 
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tous  les  ennemis ,  maintenant  divisés ,  de  Tancienne  dy* 

nastie  ;  quedela  guerre  civilenaflraient  des  ressentiments 
terrihies,  et  qu  il  était  d'une  politique  imprudente  de  re- 
lever dans  le  saDg  le  trùne  de  Henri  V-  qu'au  surplus,  les 
chances  heureuses  n'étaient  pas  ce  qu'eUe^paraissaient  4 
de  Jeunes  imaginations  ;  que  le  Midi  flottait  entre  des 
inspirations  diverses  ;  que  la  Vendée  tenue  en  échec  par 
cinquante  mille  soldaLs  ,  n'avait  plus .  pour  se  soulever  , 
les  m(^me.s  motifs  qu'en  1792:  qu  eiilln  ,  il  ne  fallait  pas 
jouer  sur  un  coup  de  dé  l'avenir  de  la  monarchitiè 

Ga langage  était,  en  général ,  celui  des  boriimesqui, 
eomma  M.  de  Pastoret,  jouissaient  d*une  grande  fortune  ; 
ou  qui  avaient  à  ménager,  comme  HH.  de  Chateaubriand 
et  Hydede  Neuville,  une  considération  depuis  long-temps 
acquise^  ou  qui  craignaient,  comme  M.  lierryer,  de  com- 
promettre un  rùie  brillant.  L'attitude  qu'ils  voulaient  iaire 
prendre  au  parti  était  évidemment  conseillée  par  la  pru- 
dence, et  la  loyauté  de  la  plupart  d'entre  eux  était  incoi^ 
testable  ;  mais  il  y  a  toujours  dans  la  sagesse  humaine  un 
certain  fonds  d'ôgoïsme ,  et  nous  portons  tous  au  dedaus 
de  nous  une  tyrannie  mystérieuse  qui,  à  notre  insu,  dicte 
notre  langage  et  gouverne  nos  actions.  Il  s'était  donc  for- 
mé i  Paris  des  comités  royalistes  ayant  pour  but  spécial 
de  maîtriser  la  fougue  des  royalistes  de  la  provfnce ,  co- 
mités composés  des  ptMsonnages  les  plus  manjuaiiLs  du 
parti,  et  dont  la  Gazelle  de  France^  dirigée  par  MM  de 
Genoude  et  deLourdoueix,  appuyait  avec  talent  la  poUti- 
qoe  cspectante. 

Cependant,  M.  de  Charette  était  arrivé  dans  la  fendée, 
poer  s'y  mettre  k  la  téte  de  Tinsorrection ,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  avait  donnés  la  duchesse  de  Berri.  So;i 
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premier  soin  fut  de  convoquer  à  la  Fétellière,  près  de 

Rémouillé,  les  chefs  dont  le  concours  lui  était  nécessaire. 

La  réunion  eut  lieu  le  12  septembre  1831.  Quatorze 
chefs  composaient  cette  assemblée ,  et  elle  avait  invité  à 
ses  délibéralians  la  comtesse  Auguste  de  La  Rochejacque- 
lein.  La  discussion  fut  longue  et  animée.  11.  de  Chareite 
fit  d*abord  connaître  l'ordre  qu4l  avait  reçu  de  Massa, 
ordre  conçu  en  termes  contradieloires.  ou  du  moins  con- 
troversables  ;  car,  dune  i)art,  il  n'appelait  la  Vendée  à 
prendre  les  armes  qu'en  cas  de  succès  dans  le  midi,  de  ré- 
publiqueproclamée  ou  d'invasion  étrangère;  et,  de  l'autre, 

11  laissait  les  officiers  généraux  juges  de  l'opportunité  du 
soulèvement.  M.  de  Charette  aurait  désiré  que  la  Vendée 
n'allendil  point ,  i)our  lever  l'étendard  de  la  guerre  ,  les 
succès  de  Madame  dans  le  Midi.  11  opina  pour  que  le  mou- 
vement eût  lieu  simultanément  dans  le  Midi  et  dans 
rOuest.  C'était  aussi  l'avis  de  la  comtesse  Auguste  de  La 
Rochejacquelein,  et  elle  s'en  expliqua  avec  cette  éloquence 
de  sentiment  particulière  aux  femmes.  Mais  ce  fut  Topi* 
nion  la  moins  audacieuse  qui  prévalut  :  une  majorité  de 
neuf  contre  cinq  décida  que  TOuest  ne  se  déclarerait 
qu'après  la  soumission  des  provinces  méridionales,  à 
moins  que  la  France  ne  fût  envahie  ou  que  Paris  ne  pro- 
clamât la  république. 

Mais  ,  pendant  que  la  noblesse  débattait  ainsi  les 
moyens  de  ramener  l'ancien  réf^ime  .  la  bourgeoisie  se 
préparait  à  compléter  sa  victoire  par  l'abolition  de  la 
pairie  héréditaire  et  la  proscription  légale  de  la  race  des 
Bourbons  aînés. 

La  situation  était  critique.  Les  forces  qui  devaient  ser- 
vir à  la  dominer  étaient  mal  réglées,  mal  définies.  La 
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Chambre  des  députes  n^avait ,  aux  yeux  de  la  nation ,  ni 
le  prestige  d^une  autorité  glorieusement  usurpée ,  ni  le 

poids  dUrie  autorité  incontestablement  h'jjçitimc.  l.a  (cham- 
bre des  pairs  était  décriée,  impuissante,  et  il  n'était  plus 
question  partout  que  de  lui  enlever  le  seul  mode  d  exis- 
tence  qui  pùt  la  rendre  possible ,  rhérédlté.  La  royauté 
enfin,  solitaire  et  inquiète  au  sommet  d'une  société  mou- 
vante, manquait  de  splendeur  aussi  bien  que  d'entourage 
et  de  point  d'appui. 

Ce  l'ut  Terreur  de  Louis  Xi,  et,  plus  encore  ,  celle  de 
Louis  XIV,  de  croire  que  la  royauté  se  peut  maintenir 
lorsqu'elle  n'a  point  pour  base  une  aristocratie  puissante. 
A  une  royauté  qui  ne  fait  point  partie  d'un  corps  aristo- 
cratique  il  faut,  ou  un  glaive  pour  frapper  toujours,  ou  de 
l'or  pour  corrompre  sans  cesse  :  o|)pressiv<'  si  elle  est  ab- 
solue ,  corruptrice  si  elle  est  tempérée.  Mais  en  de  tels 
moyens  de  gouvernement  il  n'y  a  aucune  chance  de  durée, 
parce  que  celui  qui  les  emploie  dégrade  son  autorité  en  la 
défendant,  et  ne  peut  l'agrandir  sans  répuiser. 

Le  régime  constitutionnel  que  des  sophistes  ignorants 
avaient  fait  prévaloir  en  France,  renfermait  donc  un  pro- 
blème insoluble.  Car  vouloir  une  royauté  vivante  à  c<>té 
d'une  aristocratie  morte,  c'était  vouloir  que  la  téte  vécût 
séparée  du  corps,  c'est-à-dire  l'impossible.  Voilà  pourtant 
ce  que  la  bourgeoisie  demandait  .  et  son  illusion  était  si 
complète,  qu  elle  prenait  omhrafxo  nn'^nje  d'une  pairie  hé- 
réditaire, et  qu  après  avoir  anéanti  la  féodalité,  elle  en 
poursuivait  Jusqu'au  fantôme. 

Il  est  vrai  que .  parmi  les  meneurs  de  la  bourgeoisie^ 
quelques-uns,  et  notamment  MM.  Casimir  Périer,  Royer» 
Collard,  Guizot,  Thiers,  n'adoptaient  pas,  au  sujet  de  Thé- 
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rédité  de  ]a  pairie,  Topinion  générale,  mis  leurs  répu- 
gnances étaient  trop  inconséquentes  pour  avoir  du  crédit. 
Ils  avouaient  qu^oa  avait  détruit  avec  raison  le  régime 

féodal  :  rommpîJt  auraient-ils  prouvé  la  nécessité  de  con- 
server le  si^Mic.  i  iix  <{ui  souscrivaient  à  la  destruction  de 
la  chose  représentée? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  révision  de  Tarlicle  23  de  la 
Charte,  relatif  à  la  constitution  de  la  pairie,  était  de  toutes 
parts  réclamée  avec  empire,  et  Fanxiélé  était  universelle. 
Le  gouvernement  dut  se  prononcer  enfin,  el  (Casimir  Pé- 
rier  communiqua  au  Park  inenl  un  projet  de  loi  où,  après 
avoir  beaucoup  insisté  sur  les  avantages  de  rbérédi té,  sur 
sa  nécessité  même ,  il  concluait  en  ces  termes  :  «  Nous 
m  VOUS  proposons  de  déclarer  que  la  pairie  cesse  d*ètre 
4t  héréditaire.  » 

Cette  conclusion,  précédée  Je  considéra  lions  qui  avaient 
pour  l)ul  avoué  de  la  combattre ,  ne  faisait  pas  bonneur 
au  caractère  de  Casimir  Périer  ^  elle  montrait  combieo 
peu  de  courage  véritable  il  y  avait  chez  cet  homme  ai 
hautain.  Dédaigner  les  ovations  populaires  lorsqu*on  a 
pour  dédommagement  les  flatteries  de  la  classe  la  plus 
riche,  la  plus  éclairée,  la  plus  importante  dans  l  lltat,  ce 
n'est  là  qu'un  mince  sacrifice,  et  dont  se  montrent  capa- 
bles les  natures  les  plus  vulgaires  ;  mais  le  propre  des 
Ames  fortes  est  de  résister,  par  amour  pour  le  vrai ,  aux 
attraits  de  la  popularité  ,  quand  c^est  Télite  supposée  éa 
peuple  qui  la  dispense.  Assez  orgueilleux  pour  braver  les 
lointaines  rumeurs  de  la  place  publique,  Casimir  Périer 
n'avait  pas  le  cœur  assez  haut  pour  affronter  les  ressenti* 
meots  de  la  bourgeoisie. 

UrChaaitaredes  députés  ayant  nommé  une  commisaion 
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|>our  examiiior  projet  (jiii  lui  élait  «numis,  M.  Bérenger 
présenta  le  19  septembre  un  rapport  où  la  question  était 
savamiiienl  disculée;  et,  le  30  sepleintM-e,  les  débats  s'ou- 
vrirent. 

Mais  le  preiqier  problème  k  résoudre  était  felui-ci  :  la 
Chambre  des  députés,  en  décidant  du  sort  de  la  pairie, 

agissait-elle  comme  pouvoir  constituant  «'t  souverain  ?  ou 
bien,  la  pairie  serait-elle  appelée  à  ratilier  la  baule  sen- 
tence dODt  elle  allait  être  Tobjet? 

La  diflOculté  était  inextricable  an  point  de  vue  du  droit 
et  de  la  logique,  parce  qu'après  la  révolution  de  Juillet, 
le  pouvoir  nouveau  s'était  constitué  en  violation  de  tous 
les  principes.  Demander  à  la  pairie  elle-même  si  elle  con- 
sentait à  perdre  la  plus  précieuse  de  ses  prérogatives,  c'é- 
sait  faire  naître  entre  les  trois  pouvoirs  Toccaslon  d^un 
efiftt^yable  conOit  et  exposer  TÉtat  k  une  secousse.  Se  pifr- 
ser  de  Assentiment  de  la  Chambre  des  pairs,  c^était  attri» 
huer  à  la  (Chambre  des  députés  le  caractère  d'assemblée 
consliUiaute  :  le  pouvait-on  ?  M.  de  ("ormi'nin  prouva  le 
contraire  avec  une  singulière  vigueur  de  style  et  de  pen- 
sée, dans  un  pamphlet  fameux.  Oo  y  lisait  :  «  Les  consti- 
«  tutions  doivent  précéder  les  lois  :  donc  les  cobgrès 
M  doivent  précéder  les  Chambres  .Qui  nomme  les  congrès  ? 
«  Le  peuple.  Qui  nomme  les  Chambres?  Les  électeurs. 
«  Voilà  les  vrais  principes  :  passons  à  leur  application. 
«  Le  peupi»,  en  France,  «^-il  nommé  un  congrès?  ^on. 
t  Un  congrès  a-t-il  fait  la  Charte?  Non.  Qui  donc  l'a 
«  iiite?  Quelques  députés.  Qui  leur  eo  avait  donné  man»- 
«  dat?  Quelques  électeurs.  Et  les  élecia#s.  qui  les  avait 
H  eux-mêmes  nommés?  Le  peuple?  Non.  Kt  qui  repré- 
«  senlaieul-ils?  Le  peuple?  Non.  Si  un  congre»  sa- 
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«  UoDal  était  nécessaire  pour  organiser  la  .Gharie,  im 
«c  congrès  national  n*est-il  pas  nécessaire  pour  organiser 
«  une  fraction  de  la  Charte?  Si  la  Chambre  de  1 830  a  ex- 

«  cuséson  usur{)alion  sur  la  souveraiiiclc  liu  peuple  par 
«  la  nécessite  des  circonstances,  la  Chambre  de  1831 
«  peut-elle  alléguer  la  même  nécessité  P  Et  si  elle  ne  le 
«  pe«t  pas,  nous  ne  demanderons  point  quel  droit  lui 
«  reste,  mais  quel  prétexte.  En  vain  dirait-on  que  les 
«  électeurs  lui  ont  donné  mandat.  I  n  mandat  léj^islalif 
u  oui  -,  mais  un  mandat  constituant  ?  non.  Peut-on  donner 
tt  ce  qu  on  n'a  pasi'  Les  électeurs  sont-'ils  le  peuple  ?  Cent 
«  mille  citoyens  sont-ils  33  millions  d'hommes?  » 

Publié  dans  le  Courrier  Français  et  dans  le  National^ 
ce  pamphlet  remua  puissamment  les  esprits,  et  en  répon- 
dant à  M.  de  Cormenin,  dans  le  Jou  nul  des  Débats, 
MM.  Devaux  et  kératry  ne  fii-ent  que  provoquer  de  la  part 
d^un  aussi  redoutable  athlète  des  répliques  çar  (Jui  l'o- 
pinion publique  fut  profondément  ébranlée. 

Les  orateurs  qui  se  déclaraient  adversaires  de  Thérédité 
de  la  pairie  étaient  MM.  Thouvenel,  Llierbelte,  Audry  de 
Puyraveau,  Marchai,  de  Brigode,  lardieu.  Daunou.  Bi- 
gnon,  Yiennet,  Kusèbe  de  Sal verte,  le  maréchal  Ciauzel, 
les  généraux  Lafayette  et  Thiard,  Odilon  Barrot,  de  Ré- 
musat.  Ceux  qui  se  présentaient  pour  défendre  la  pairie 
*  héréditaire  étaient  MM;  Thiers,  Guizot,  Berryer,  Kératry, 
Jars,  Roy er-Col lard.  La  discussion  dura  plusieurs  jours  ; 
elle  fut  animée,  brillante,  et  pourtant  au-dessous  du  sujet, 
le  plus  vaste  qui  puisse  occuper  l'attention  des  hommes. 

De  quelque  ffgon  qu^on  veuille  envisager  la  pairie,  di<> 
saient  les  adversaires  de  Thérédlté,  on  verra  qtw  Théré- 
dité  est  inutile,  dangereuse,  fuheste.  ConsidérèrohsHDOOS, 
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en  effet,  la  pairie  comme  une  Chambre  législative?  Dan» 
ce  cas,  gardons  qu'elle  ne  soit  envahie  par  des  hommes 

sans  élévation  de  caractère,  ou  sans  patriotisme,  ou  sans 
talent.  Il  n'est  pas  de  fonction  plus  haute  (jue  celle  de  faire 
des  lois,  il  n'en  est  pas  de  plus  diilicile,  de  plus  impor- 
tante. Quelle  serait  notre  folie  de  nous  fier  au  hasard  du 
soin  de  nous  donner  des  législateurs  ?  Par  quelle  crimfnelle 
et  puérile  imprudence  irions-nous,  repoussant  d^avance 
les  citoyens  qui  n'auraient  d'autre  recommandation  que 
leur  mérite,  confier  à  une  assemblée  de  premiers-venus  le 
droit  de  régler  nos  destinées?  L  ne  royauté  héréditaire  se 
conçoit,  parce  qu'auprès  du  roi  le  plus  idiot,  veillera  tou- 
Jeors  rinlelligence  d*un  ministre  responsable.  L'Angle- 
terre n^a  jamais  été  gouvernée  avec  plus  de  force  et  do 
prandeur  que  sous  l'administration  de  Pilt,  ministre  d'un 
monarque  atteint  de  folie;  mais  quel  remède* à  l'insuID- 
sance  d'une  assemblée  ^iie  les  circonstances  viendraient 
prendre  au  dépourvu  ?  Considérerons-nous  la  pairie  comme 
Pouvoir  modérateur?  Hàtons-nous,  s'il  en  est  ainsi,  d'a- 
bolir rhérédité  qui,  en  assurant  à  In  pairie  une  existencé 
originale,  en  lui  donnant  à  défendre  un  intérêt  spécial, 
lui  souillera  les  passions  les  plus  dangereuses.  L'orgueil 
de  rboihme  trouve  une  plus  grande  jouissance"  -dans  la 
licnlté  d'imprimer  le  mouvement  que  dans  celle  de  Tar- 
rèter  ;  car  Taction  suppose  la  liberté,  c'est-à-dire  la  force, 
tandis  que  la  résistance  suppose  la  nécessilé,  c  est-à-dire 
la  faiblesse.  Or,  ce  qui  est  vrai  d'un  individu  l'est  h  plus 
forte  raison  d'une  assemblée;  et  il  est  daos  la  nature  de 
tout  Pouvoir  modérateur  de  sortir  dé  ses  attributions, 
d'employer  pour  agir,  lesarmes  quMl  a  reçues  pour  résister. 
Tenons  pour  certain  qu'un  Pouvoir  iréduit  au  rôle  de  mo- 
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.  dératear  dMatgne  toujours  sa  mission.  Fort,  il  s^enpero 

du  mouvcnu'iit  ;  faible,  il  Ip  suit.  Qu'ajouter,  sur  ce  point, 
aux  lei;ons  que  nous  donne  le  Long-Paiiemenl  ?  I.a 
Cbambre  des  lords  put-elle  ralentir  la  course  des  Cou»- 
munes?  Elle  Touiait  sauver  StrafTord,  elle  le  condanma) 
elle  voulait  garder  au  milieu  d*ellte  les  évèques-légisU- 
teurs,  elle  vota  leur  exclusion;  elle  désirait  la  paix,  élto 
vota  la  guerre  civile.  Que  prétendent  ceux  qui.  pour  mo- 
dérer le  mouvement  qui  emporte  les  sociétés,  imaginent 
de  placer  face  à  face  une  (Jiambre  béréditaire  et  une 
Chambre  élective?  Mais  c^est  mettre  en  quelque  sorte  une 
aristocratie  au  sein  d'une  république.  Ah  !  rappelons^mma 
plutôt  raïK'ien  ronibal  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens^ 
entre  les  seiiatus-eonsultes  qui  rédigeaient  en  forme  de  loi 
l'usurpation,  et  les  plébiscites  qui  rédigeaient  en  forme  de  • 
loi  la  violeace,  combat  qui  mit  sî  long-temps  en  feu  Teoft- 
pire  romain.  Et  vainement  seraiV^itesuré contre  Timmî- 
nence  d*un  tel  désastre  par  Texistence  d'une  royauté  mé- 
diatrice. Entre  une  royauté  héréditaire  et  une  pairie 
héréditaire  l'intérêt  est  commun  devant  une  assemblée 
élective.  Ce  ne  sera,  tout  au  plus,  que  Ja  guerre  de  deux 
contre  un,  et  nous  n^aurons  abouti  qu'à  une  complictftioo 
du  désordre.  Que  si,  au  contraire,  on  suppose  à  k  pairit 
héréditaire  une  volonté  qui  lui  soit  propre,  quel  nfïoyen  de 
faire  lléeliir  celte  volonté.  lorscjue,  bravant  à  la  fois  et  la 
Chambre  élective  et  le  trône,  elle  se  montrera  obstinément 
rebelle  à  des  innovations  jugées  nécessaires?  Aura-tHNi 
recours  k  une  promotion  de  pairs?  Alors  plus  de  coosUé- 
ration,  plus  d*lndépendance  pour  elle.  Elle  ne  modère 
rien,  elle ohéit.  Considérerons-nous  enfin  la  pairie  comme 
corps  représentatif?  Mais  à  quel  ordre  d'intérêts  peutcor> 
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respondre  aiyonrd'hui,  dans  la  société  telle  que  les  révo- 
lations  Font  faite,  le  principe  de  rhérédité  politique? 

Est-ce  que  les  fiefs  ii  ont  pas  élé  abolis;'  Ksl-re  qtie  la 
féodalilé  n  esl  pas  iiiorle?  Est-ce  que  la  noblesse,  qui 
consisle,  non  pas  même  dans  la  transmission  des  fonc- 
tions, mais  seulement  dans  celle  du  litre,  est-ce  que  la 
noblesse  n'est  pas  à  jamais  discréditée?  Où  chercher,  en 
France,  les  vestiges  d'une  classe  supérieure  qui,  comme 
en  Angleterre,  se  soit  unie  au  peu[>le  contre  l'oppression 
du  trône,  et  ait  acquis  de  la  sorte  un  litre  à  la  reconnais- 
sance des  générations  à  venir?  Où  trouver,  en  France, 
quelque  chose  qui  ressemble  aux  rapports  de  patron  à 
diant,  de  propriétaire  à  tenancier?  L'hérédité  de  la  pairie 
a  done  le  tort,  et  de  ne  représenter  dans  le  pays  aucun 
intériM,  et  d'y  rappeler  cet  odieux  ensemble  de  privilèges 
contre  lequel  on  a  vu  en  1 789  la  nation  se  lever  en  masse. 
Dans  ce  moment  même,  n'est-ce  rien  que  cette  immenae 
réprobation  qui  frappe  la  pairie  héréditaire?  Et  que  veut- 
on  de  plus  pour  prouver  qu'elle  est  en  désaccord  mani- 
feste avec  le.*-  tendances,  les  progrès,  les  mœurs  de  la 
société?  Si  la  pairie  bérèditnire  avait  eu  ses  racines  dans 
la  nation,  aurait-elle  si  souvent  donné  le  spectacle  de  son 
impuissance?  Qu'a-t-elle  fait  pour  Napoléon  vaincu  à 
Waterloo?  Qu'a-t-elle  fait  pour  Louis  XVIII  menacé  par 
Texiléde  nie  d'Elbe?  Qu'a-t-elle  fait  le  29  juillet,  pour 
Charles  X?  Qu*a-t-elle  pu  pour  la  liberté?  Qu'a-t-elle  pu, 
le  lendemain  du  9  août,  pour  sa  dignité  et  pour  elle- 
même? 

Nom  reconnaissoDs,  répondaient  les  partisans  de  rhé- 
rédité, que,  comme  Chambre  législative  et  Judiciaire,  la 
pairie  doit  renfermer  dans  aooaein  des  hommes  édalrés. 
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Mais  comment  ne  voit-on  pas  que  destiner  les  plus  hautes 

fonctions  du  pays  à  un  certain  nombre  de  grandes  ramilles, 
c'est  fonder  une  véritable  îxoW  d  lioimni's  d  Ktat?  Fils  de 
lord  Chalam,  Pilt  à  quinze  ans  suivait  les  séances  du  Par- 
lement pour  se  mettre  en  état  de  remplacer  son  père,  et, 
à  vingt-trois  ans,  Pitt  gouvernait  son  pays,  il  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  qu'une  Chambre  des  pairs  se  com- 
pose tout  eiitii  re  d'hommes  éminents;  et  l'avantage  en 
est  bien  iiioiiulre  quele  danger,  parce  qu'alors  cliacun  pré- 
tend à  tout  l'aire  et  à  tout  conduire.  Les  Chambres  vrai- 
ment agissantes  sont  celles  qui  se  composent  de  quelques 
hommes  supcrieurset  d'un  grand  nombre  d'hommes  sen- 
sés. Et  pour  ce  qui  est  de  la  puissance  d'une  assemblée, 
elle  résulte,  non  du  méi  ite  personnel  de  ses  nienil)res. 
mais  de  la  valeur  de  son  prineipe.  Le  prinei|)e  de  l'hé- 
rédité est-il  fécond  en  résultats  utiles  ou  funestes  C'est 
là  tout  ce  qu'il  importe  d'examiner.  Eh  bien,  Thérédité  a 
d'abord  cela  d'utile  qu'elle  assigne  à  un  des  Pouvoirs  de 
l'Etat  un  n^le  nécessairement  modérateur.  La  tentation 
d'usurper  ne  vient  guère  qu'à  ceux  (jui  ont  beaucoup  ù 
désirer,  et  elle  viendrait  à  une  pairie  non  héréditaire, 
parce  que  celle-ci  aurait  précisément  l'hérédité  à  con- 
quérir ;  mais  quel  autre  désir  que  celui  de  conserver  peut 
avoir  une  pairie  que  l'hérédité  élève  au-dessus  de  toute 
ambition?  On  demande  si,  ayant  la  volonté  de  défendre 
les  idées  conservatrices,  elle  en  aura  la  force?  Oui.  car  elle 
aura  pour  elle  le  prestige  d'une  position  indépendante, 
l'autorité  morale  des  traditions  dont  elle  sera  gardienne, 
l'esprit  de  corps,  toujours  si  puissant,  et  surtout,  l'esprit 
de  famille.  On  la  montre  menaçante  si  elle  se  dérobe  au 
contact  de  la  royauté,  ou  asservie  si  les  ministres  peuvent| 
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par  une  promotion  de  pairs,  briser  sa  niijorité  devenue 
systématiquement  hostile?  Mais  le  droit  des  promotions 
n'est  un  danger  que  lorsqu^il  devient  un  abus,  et  on  a 

pour  garantie  contre  cet  abus  l'iiilériH  l)i<'ii  (  iitt  iulu  de  la 
royauté  elle-même.  QueJa  pairie  héréditaire  suit  maudite 
par  l'opinion  publique  comme  un  débris  des  anciens  pri- 
vilèges, c^est  possible  :  ce  que  nous  soutenons,  c^estquMcl 
Topinion  publique  est  vielimed'unentralnementirréfléchi, 
que  nous,  législateurs,  nous  serions  coupables  ou  de  flatter 
ou  de  suivre.  Qu'est-ce  que  le  privilège.^  une  violation 
permanente  du  droit.  Et  k  droit?  1  utilité  publique  recon- 
nue et  consacrée.  Définir  autrement  le  droit,  ce  serait  en 
faire  une  vaine  abstraction  métaphysique,  un  mot  vide  de 
sens.  Or,  non-seulement  il  est  utile  que  Thérédité  de  la 
pairie  soit  maintenue,  mais  cela  est  nécessaire,  car  ainsi 
le  veulent  les  conditions  vitales  de  toute  société.  11  y  a 
dans  le  monde  miUe  intérêts  divers,  ils  peuvent  tous  se 
réduire  à  deux,  qui  sont  :  le  mouvement  et  la  durée.  Si 
le  premierrègne  sans  contre-poids,  la  société  se  précipite  ; 
si  le  second  domine  solitairement,  la  société  languit  et 
s  use  par  son  existence  même.  De  là  la  nécessité  d'un 
Pouvoir  multiple.  Aussi  bien,  chaque  forme  de  gouverne- 
ment a  des  avantages  qui  lui  sont  inhérents  et  qu^il  est 
bon  de  lui  emprunter.  Les  manarchies  se  distinguent  par 
l'énergie  de  la  volonté,  les  aristocraties  par  Tesprit  de 
suite,  les  démocraties  par  la  grandeur  des  passions.  Sér 
parées,  ces  trois  formes  ne  sont  que  des  ébauches,  dont 
chacune  est  destinée  à  périr  par  ce  qui  lui  manque.  Réu- 
nies et  combinées,  elles  constituent  un  gouvernement  à  la 
fois  sage  et  vigoureux,  un  gouvernement  complet. 
Telles  étaient  les  raisons  données  de  part  et  d'autre. 
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Mais  adversaires  et  partisans  de  l'hérédité  de  ia  pairie, 
tous  avaient  également  tort  :  les  uns,  parce  qu'ils  mécon- 
naissaient  une  des  conditions  essentielles  du  régime  con- 
stitutionnel :  les  autres,  parce  qu'ils  n'apercevaient  y-ds  le 
vice  radical  du  rcj^imc  (  oiislilulionnel  lui-même. 

Aux  premiers  1  on  pouvait  répondre  :  «  Vous  éles-vous 
bien  rendu  compte  du  sens  et  de  la  portée  de  YOtre  doc- 
trine? L'hérédité  de  la  pairie  détruite,  que  deviendra 
riiérédité  du  trône?  Quoi  !  vous  ne  comprenez  pas  que  la 
royauté  a  besoin,  pour  vivre,  d'avoir  autour  d  elle  une 
classe  qui  ait  le  même  intérêt,  ou,  si  vous  voulez,  le 
même  privilège  à  dérendre  P  Ce  que  vous  aurez  déclaré 
odieux  dans  une  assemblée ,  le  parattra-t-il  moins  dans 
on  homme?  Ce  que  vous  aurez  refusé  à  ceux  qui  font  la 
loi,  Tarcordera-t-on  1ong>ttfnps  k  celui  qui  la  fait  et  qui 
l'exécute?  Qu'importe  la  responsabilité  des  ministres? 
Cette  responsabilité,  on  le  sait  bien,  n'est  qu'une  chi- 
mère. Quand  la  lutte  est  engagée,  vainqueur,  le  roi  taave 
ses  ministres;  vaincu,  il  est  entraîné  dans  leur  chute. 
Charles  X,  monarque  inviolable,  vit  ai^i«ird%oî  dans 
l'exil,  el  le  chàliiiicnt  de  ses  miîiistres  n'a  pu  sulîire  aux 
vengeances  du  peuple  soulevé!  Laissons  donc  là  ces 
fictions  vaines,  bonnes  tout  au  plus  à  amuser  la  crédulité 
d*ttne  foule  ignorante  ^  elles  ne  protègent  un  IHmvoît 
qu'autant  qu'il  «i^a  que  Ciire  d'être  protégé  !  Aueorphu, 
rinviolabiltté  royale,  en  supposant  qu'on  la  respecte, 
n'est-elle  pas  un  privilège,  et  le  plus  bizarre  de  tous,  le 
moins  Tacile  à  juslitier  par  les  règles  ordinaires  de  la 
logique?  Lorsque  voua  aurez  admis  en  principe  que  la 
transmiaiioii  des  fooctioQB  politiques  est  one  atteinte  bn»* 
taie  jk  la  justice,  à  régalité,  à  la  nusnn,  ne  mitn-vous 
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pas  que  la  royauté  sera  sur  les  bords  d'un  abîme,  puisque 
TOUS  Taurez  réduite  à  n^élro  plus  qu^une  exception  au 

principe  par  vous  reconnu  sac  i  c,  suprt>me,  fondamcnlaL* 
«  Sachez-le  bien  :  la  république  esl  au  bout  de  votre 
système.  Et  ce  n'est  pas  tout  :  cette  pairie  que  vous  ne 
voulez  pas  héréditaire,  où  en  cbercherez-vous  la  source? 
Dans  réioction?  Vos  pairs  ne  seraient  plus  que  des  dou- 
blures de  députés.  Dans  la  nomination  royale?  Vos  pairs 
ne  seraient  plus  que  des  chambellans.  Dans  le  choix  du 
monarque  restreint  par  une  liste  de  notabilités?  Vous 
auriez  alors,  non  plus  seulement  l'aristocratie  des  fonc- 
tions, mais,  ce  qui  est  bien  plus  juste  et  bien  plus  désas- 
treux, celle  des  fonctionnaires.  Dans  une  combinaison 
de  l'élection  et  de  la  nomination  royale  au  moyen  d'un 
système  de  candidaluies?  Votre  Chambre  des  pairs,  ren- 
due de  la  sorte  hermaphrodite,  réiléchirait  précisément  les 
passions  rivales  entre  lesquelles  son  rôle  est  d'intervenir; 
elle  présenterait  le  \|vant  résumé  des  deux  éléments  de 
lutte  dont  il  s*agit  de  comprimer  le  développement  fu- 
neste. .Vins!,  sans  hérédité,  pas  de  pairie  possible.  La 
république  et  une  seule  Chambre,  voilà,  logiquement,  les 
résultats  de  votre  système  :  c'est  la  destruction  de  tout  ic 
régime  constitutionnel,  n 

Aux  seconds  et  particulièrement  à  M.  Thiers,  i*on  pou- 
vait répondre  :  «  Vous  êtes  conséquents,  vous,  mais  uni- 
quement dans  vos  erreurs.  Vous  dites  qu'il  y  a  dans  le 
monde  deux  intér^^ts  opposés  :  le  mouvenieiil  et  la  durée. 
Mais  si,  au  lieu  d'être  un  fait  purement  transitoire,  un 
lait  accusateur  de  reoiîince  des  peuples,  ce  dualisme 
devait  être  considéré  oonraie  une  donnée  essentielle  et 
pennaaaote  de  Toxialasoe  des  sociétés,  qu'ea  fandraU^îl 
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conclure?  Que  toute  société  porterait  dans  ses  flancs  le 
germe  d'une  lutte  immorlelleet  dévorante;  que  la  guerre, 
et  une  guerre  sans  Ircve.  serait  la  loi  du  monde;  que, 
condamnés  à  subir  alleruativemenl  le  triomphe  de  1  un 
des  deux  intérêts  opposés,  les  peuples  se  verraient  tour  à 
tour  ou  frappés  de  stupeur  ou  emportés  dans  un  tour- 
billon de  feu,  victimes  d^une  fatalité  également  ennemie 
et  de  toute  sécurité  complète  et  de  tout  pro^jrcs  assuré  î 
Vous  avez  beau,  pour  concilier  ces  deux  interiHs  ,  faire 
inter\'enir  un  Pouvoir,  que  vous  appelez  la  royauté,  ce 
Pouvoir,  d'après  ia  loi  par  vous-même  indiquée ,  ne  sau- 
rait avoir  un  intérêt  qui  ne  rentre  dans  Tun  des  deux 
autres.  LMntervention  de  la  royauté  ne  saurait  qu'ac- 
croître, en  la  rendant  plus  oiiieusi',  la  force  de  l'intérêt 
conservateur.  Ce  n'est  pas  là  une  médiation,  c Csl  une 
complication  de  ia  lutte.  £1  maintenant,  si  de  1  existence 
de  deux  intérêts  que  vous  croyez  voir  se  disputant,  en 
vertu  des  lois  de  la  nature  liumainei  Tempire  delà  société, 
vous  concluez  ft  la  nécessité  de  deux  principes  sedisputant 
la  possession  du  Pouvoir,  (pie  failes-vous?  Vous  transpor- 
tez de  Tordre  social  dans  1  Ordre  politique  tous  les  (léaux 
contre  lesquels  doit  s'armer  le  législateur.  La  vérité  est 
que  les  sociétés  n'ont,  aux  yeux  du  philosophe  et  de 
rhomme  d*État,  qu*un  Intérêt  qui  se  peut  définir  ainsi  : 
la  durée  dans  le  mouvement.  C'est  nier  le  progrès,  c'est 
hIasphOmer  Dieu,  c'est  livrer  d'avance  le  monde  au  gou- 
vernement imbécile  du  hasard  que  de  transformer  en  loi 
de  rhumanitéce  qui  n  est  qu'un  phénomène  résultant  des 
vices  d'une  civilisation  encore  imparfaite.  L^existence  si- 
multanée, au  sein  des  nations,  de  deux  intérêts  en  lutte, 
c'est  un  fait,  mais  c'est  un  mal  :  observez-le,  mais  que  ce 
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ne  soit  pas  pour  le  régulariser,  que  ce  soit  pour  le  dé- 
truire. Quant  aux  avantages  propres  à  chaque  forme  de 
gouvernement,  ces  avantages  sont  de  telle  nature  que  les 
mettre  en  présence,  en  leur  conservant  leur  caractère, 
c'est  les  neutraliser  l'un  par  l'autre,  et  traverser  le  dé- 
sordre pour  arriver  à  l'impuissance.  Les  monarchies  ne 
se  distinguent  par  Ténergie  féconde  de  la  volonté  que  là 
où  celte  volonté  n'est  pas  à  chaque  instant  discutée,  com- 
battue, paralysée.  La  grandeur  des  passions,  dans  les  dé- 
mocraties, dégénère  bien  vite  en  violences,  quand  on  leur 
oppose  des  obstacles  permanents  et  des  entêtements  sys- 
tématiques. Et  que  devient  cet  esprit  de  suite  inhérent 
aux  aristocraties,  lorsqu'à  cr>tédu  culte  des  traditions  les 
institutions  en  consacrent  le  mépris!' Votre  régime  consti- 
tutiormel  se  contente  de  rapprocher  des  éléments  qu'il 
importerait  de  fondre.  De  mt^me  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans 
la  société  qu'un  intérêt,  il  ne  doit  y  avoir  dans  le  Pouvoir 
qu'un  principe;  et  pour  amener  le  premier  de  ces  deux 
résultats,  il  faut  commencer  par  consacrer  le  second.  Si 
l'Angleterre  a  tenu  l'univers  en  haleine  et  a  pu  le  conqué- 
rir par  ses  marchands,  d  une  manière  plus  complète  en- 
core, plus  insolente  et  plus  durable,  que  Kome  ne  Pavait 
fait  par  ses  soldats,  cela  vieqt  de  ce  qu'il  n'y  a  de  vivant 
en  Angleterre  qu'un  principe  :  le  principe  aristocratique. 
Car  l'aristocratie,  dans  cette  lie,  possède  le  sol,  comman- 
dite l'industrie,  dirige  la  couronne,  elle  domine  dans  la 
Chambre  des  communes  par  la  vénalité  qu'elle  a  eu  soin 
d'introduire  dans  les  mœurs,  et  qui  fait  des  suffrages 
populaires  autant  de  mensonges  à  son  usage.  De  sorte 
qu'en  Angleterre,  la  Chambre  des  communes,  celle  des 
lords,  et  la  royauté,  ne  sont  en  réalité  que  des  manifesta- 
111.  S 
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lions  diverses  d  un  mùme  priiirifK*  :  trois  fonctions  et  non 
pas  trois  Pouvoirs.  Oui,  Tunité  dans  le  Pouvoir  :  tout  est 
là,  s'il  est  arganisé  eonforménient  aux  notions  de  la  pru- 
dence et  de  la  justice,  tout  :  le  mouvement.  Tordre,  la 
durée.  Établir  un  Pouvoir  multiple,  c'est  oiganiser  l'a- 
narchie, c'est  réglementer  le  chaos.  » 

Voilà  ce  qui  aurait  dû  être  dit.  La  discussion  était  donc 
bien  incomplète  ^  mais  en  lui  donnant  toute  l'importance 
qu'elle  méritait,  peut-^tre  avaitH»  craint  de  fournir  à 
resprit  d'eumen  des  armes  trop  redoutables.  Bt,  par 
exemple,  ceux  qui  demandaient  av«c  tant  d'ardeur  l'abo- 
lition de  rhérédité  dans  l'ordre  politique  avaient-ils  com- 
pris qu  au  nom  îles  mêmes  principes,  on  leur  demanderait 
un  jour  l'abolition  de  rbérédité  dans  l'ordre  social?  Car 
quel  argument  employer  contre  la  tranamaasion  des  inac- 
tions publiques,  qui  nesait  applicable  à  oelle  de  laridiasae, 
dans  un  pays  où  la  richesse  donne  exclusivement  droit 
aux  plus  iiautes  fonctions,  et  où  l'ou  n'est  député  que 
lorsqu'on  est  riche  ? 

De  toutes  ces  conséquences  hardies,  aucune  ne  fut  aé- 
rieusement  pesée  par  des  législateurs  qui  étaient,  avant 
tout,  des  bommes  de  parti.  La  CSiambre  des  députés  vota 
donc,  à  la  majorité  de  396  voix  contre  40,  Tabolition  de 
rhérédité  de  la  pairie  et  le  système  de  la  nomination  des 
pairs  par  le  roi  sur  une  liste  légale  de  notables  et  de 
fonctionnaires.  La  bourgeoisie  fut  satisfaite.  Mais  sa  raine 
était  cadiée  dans  son  triomphe. 

BientAt  il  ne  ftit  |rtus  permis  à  personne  dNgnorer 
combien  étaient  graves  les  embarras  de  la  situation.  Pour 
acquérir  force  de  loi,  la  décision  que  la  Chambre  des  dé- 
putés venait  de  prendre  avait  besoin  d'être  promulguée. 


uiyi.i^uCi  Ly  Google 


dunni  I.  U 

Or,  ici  se  itrêscnlait  de  nouveau  cette  question  épineuse  ; 
La  Chambre  4es  députés  portant  la  main  sur  le  pacte  fon* 
danoeotai  exerçait-elle  un  pouvoir  constituant  ou  seule- 
ment un  pouToir  législatif?  Sa  décision  était-eUe  souve- 
raine et  sans  appel,  ou  soumise  à  la  ratification  de  la 
pairie  ? 

Dans  l'un  et  l  a u Ire  cas,  les  objections  et  les  diflicultés 
se  présentaient  en  foule. 

Si  la  Chambre  des  députés  prétendaîtà  la  souvenûneié 
d*une  assemblée  constituante,  on  pouvait  lui  demander 

quels  (Haient  ses  titres,  quel  elailsou  mandai?  Lorsqu'au 
y  août  ls;U),  elle  avait  en  quelques  heures  refait  une 
Charte  et  fondé  une  dynastie,  elle  avait  eu,  du  moins, 
un  prétexte  :  la  nécessité  dn  moment,  et  U  raisond'État, 
ce  sophisme  de  toutes  les  usurpations.  Mais,  au  mois  de 
novembre  1831,  lui  était-il  donc  loisible  de  tirer  de  son 
propre  caprice  le  droit  de  changer  les  bases  d'un  rcf^ime 
d'où  lui  venait  sa  légitimité,  de  reconstituer  un  gouver- 
nement dont  elle  n'était  elle-même  qu'une  partie?  Que  si 
elle  ûiisait  remonter  ce  prétendu  droit  au  9  août  1830  et 
au  moment  où  il  avait  été  décidé  que  Tartide  23  de  la 
<'iharte  serait  révisé,  la  pairie,  à  dater  de  ce  moment, 
s  était  (lo!ic  trouvée  en  quelque  sorte  suspendue  î  Mais 
4dors  par  quelle  bizarre  inconséquence  avait-on  soulifort 
qu'elle  continuât  à  siéger?  Pourquoi  son  concours  si  sou- 
vent invoqué  comme  indispensable?  N'avait-on  aoumis  i 
ses  délibérations  et  â  son  vote,  pendant  quinze  mois,  tous 
les  projets  de  loi  présentés,  que  par  manière  de  plaisan- 
terie? La  Chambre  des  députés  n'avait  donc  pas  à  exercer 
le  pouvoir  constituant. 
Or,  si,  d'un  autre  côté,  elle  ne  se  considéraitque  comme 


Chambre  législative,  d  oîi  vient  (lu  elle  avait  osé  en  1830 
ce  qo^elle  n'osait  pas  en  I8dl  ?  Elle  avait  créé  arbitrai- 
rement un  roi,  et  elle  se  reconnaissait  impuissante  à  re- 
faire arbitrairement  une  pairie!  L*excusede1a  nécessité 

allé^Miée  pour  justifier  le  couronnement  de  Louis-Philippe 
n'élait  pas  nii'ine  une  excuse  sutlisante;  car,  si  le  lende- 
main d'une  révolution  les  circonstances  autoriseut  l'élu- 
btissement  d'un  Pouvoir  provisoire,  elles  ne  sauraient 
autoriser  celui  d'un  Pouvoir  définitif,  et  le  droit  de  la  na- 
tion reste  f  pi  and  le  péril  est  passé. 

Le  choix  u  elail  donc  possi!)le  qu'entre  deux  partis 
e^jalemenl  dangereux  et  mauvais.  On  convint  que  la  pairie 
serait  appelée  à  prononcer  elle-mt^me  sur  son  sort.  Mais 
que  faire  si,  se  refusant  à  un  suicide  manifeste,  elle  yotait 
pour  le  maintien  de  l'hérédité?  Comment  contenir,  dans 
cette  hypothèse,  tant  dépassions  prêtes  à  se  déchaîner? 
Du  conflit  des  deux  (lhamhres  (pi  allait-on  voir  sortir  1* 
l  ue  révolution,  peut-t^tre!  Étourdis  par  les  clameurs  qui 
de  toutes  parts  s'élevaient  autour  d'eux,  effrayés,  chan- 
celants, éperdus,  les  ministres  résolurent  de  prévenir  k 
tout  prix  Forage  qu'ils  pressentaient ,  et  le  19  novembre 
parut  une  ordonnance  royale  portant  création  de  U  ente- 
six  pairs. 

Le  but  de  cette  mesure  était  manifeste  :  les  ministres 
voulaient  acquérir  dans  la  Chambre  des  pairs  une  majorité 
favorable  à  Tabolition  de  l'hérédité.  Cependant,  la  nou- 
velle de  Tordonnance  souleva  les  esprits  d^une  manière 

terrible.  Les  adversaires  de  l'hérédité,  loin  de  se  réjouir 
d'un  coup  d  Ltat  qui  leur  assurait  la  victoire,  se  répan- 
dirent en  imprécations  contre  le  ministère.  11  y  eut  chez 
le  restaurateur  Lointier  des  réunions  menaçantes  de  dé- 
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pûtes  appartenant  à  TOpposilion ,  et  ils  rédigèrent  une 
protestation  que  M.  Dupont  (de  TEure)  fut  chargé  de  dé^ 

poser  sur  le  bureau  de  la  (<hambre.  I.a  polémique  ^  dans 
les  journaux,  tlevint  aisrc  «  i  |>a»>.ioiiiit'e.  Les  ennemis  du 
gouverm  iiieiil  prétendaieiil  ((u  en  soumettant  à  une  révi- 
sion l'article  23  de  la  Charte,  la  Chambre  de  lë30  avait 
suspendu  le  droit  de  promotion  que  cet  article  contenait; 
quePordonnance  du  20  novembre  n'était  conséquemment 
<|u'un  coup  d  iktat  dans  tout  ce  que  l'acception  du  mot 
présente  de  plus  tyraïuiiqnr  et  de  plus  insolent  :  qu'on  in- 
sultait à  la  nation  en  rendant  juges  de  ses  répugnances 
ceux  qui  en  étaient  Tobjet  ;  qu'au  lieu  de  se  jeter  en  de- 
hors de  la  légalité  pour  prévenir  ééB  j^éfjjÊfi^ices  trop 
faciles  à  prévoir,  le  ministère  aurait  nMMlilde  ne  les 
point  enhardir,  ces  résislmces  si  luiu  sK  s.  en  plaidant  la 
cause  de  Taristocratic  au  mnn)ent  metiieuu  il  la  ^aentiait 
sans  courage,  en  vantant  rhércditi  â^n^^niip^t  mOme  où 
il  proposait  de  la  détruire,  en  refusant  eéfl#  lia  député»,, 
maintenant  qu^il  s'agissait  d'abolir  un  privilège  odieux, 
ce  pouvoir  constituant  qu'on  n'avait  eu  garde  de  leur  con* 
lester  lorsqu'il  s'était  agi  de  pousser  sous  le  joug  d'une 
dynastie  nouvelle  le  peuple  victorieux ,  mais  incertain  et 
lassé. 

Il  y  avait  dans  la  logique  de  ces  plaintes  quelque  chose 
de  déloyal.  Car ,  après  tout,  le  moyen  que  Topposition 

repoussait  avec  tant  d'emportement  était  pcul-étre  le  seul 
((ui  pùl  ( oiiduire  sans  secousses  au  but  qu'elle  i>tiilait 
d'atteindre.  Mais  Casimir  Périer  donna  raison  à  ses  enne- 
mis lorsque,  s'étant  rendu  le  22  novembre  à  la  Chambre 
des  pairs,  il  ne  craignit  pas  de  caractériser  en  ces  tertnes 
l.*ordonnance  du  20  novembre  :  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
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«  simple  qttestion  de  majorité ,  car  il  y  a  toujours  dan:^ 
«  cette  Chambre  une  majorité  tout  acquise  à  une  déter- 
«  minatîon  patriotique:  c'est  plutôt  une  respectueuse^ 
«  précaution  contre  votre  pénérosilé  personnelle,  <nii  au- 
«  rail  imprimé  à  la  résolution  de  la  Chambre  plus  encore 
«  le  caractère  d^nn  acte  de  dévoûment  que  celui  d'an 
«  acte  purement  législatif,  n  De  sorte  qu'une  mesure  pré- 
sentée ailleurs  comme  un  moyen  de  désarmer  Tégoîsme 
de  la  pairie,  était  présentée  ici  comme  un  pur  lionnnafçe 
rendu  à  sa  i^énérosilé.  Triste  manège  (jui  n'avait  pas  nn^'uie 
le  mérite  d  un  mensonge  habile!  Manège  honteux,  où  se 
trouvaient  également  compromises  et  la  probité  du  mi- 
nistre et  la  dignité  de  Thomme  ! 

Ainsi  ^  le  désordre  était  dans  les  esprits  et  dans  les 
alTairés  :  le  ministère  courait  t^te  baissée,  ol  jiar  la  rouir 
des  coups  d'Ktat.  au  renversement  d  une  institution  qu  îl 
jugeait  néeessaire  :  la  royauté  concourait,  sans  le  vouloir^ 
à  la  ruine  dîme  pairie  qui,  sans  le  vouloir,  avait  concouru 
à  renfantement  de  cette  royauté  ;  TOpposition  se  plaignait 
d'être  trop  bien  servie:  ceux  qui  k  prochaient  à  la  Cham- 
l3re  des  députés  d'avoir  eu  en  1830  toute  i  audace  de 
Tusurpation  ,  lui  reprochaient,  par  une  inconséquence 

singulière,  d'en  éprouver  aujourd'hui  les  scrupules  

Que  dire  encore?  Tout  n'était  plus ,  soit  dans  le  camp  de 
l'Opposition,  soit  dans  celui  du  ministère,  que  vœux  in- 
cohérents,  mesures  contradictoires,  violaliDiis  de  prin- 
cipes, erreurs  de  juj^ement  ou  mauvaise  foi  ,  ténèbres, 
confusion  :  le  gouvernement  de  la  société  flottait  entre 
l'anarchie  et  le  vertige . 

Quoi  qu'il  en  soit  ',  la  création  des  trente-six  pairs ,  en 
modifiant  la  majorité  de  la  pairie,  la  condamnait  au  sui- 
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aide  :  la  ioi  qui  «boUasiit  Thérédilé  de  ia  Cbambre  dos 
pftifs  6t  conMenit  le  système  de  la  noaiioatioii  par  le  roi 
dansmi  cerde  de  noUbilîlés,  cette  loi  destructive  dn  ré- 
gime constitutionnel  fut  votée  au  palais  du  Luxembourg 
telle  qu'on  1  avait  votée  au  Palais-Bourbon,  et  à  une  ma- 
jorité de  trente-quatre  voix  ^  Treize  pairs ,  parmi  les- 
quels M.  de  Fitz-James^  donoèrent  aussitôt  leur  démis* 
SMm. 

Mais  le  libéralisme  exigeait  plus  encore.  Reproduisant 
•  une  proposition  déjà  présentée  par  M.  Baude.  le  colonel 
Bricqueville  demanda  que  tout  membre  de  la  branche 
ainée  des  Bourbons  fût  déclaré  banni  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire français  ;  que  cette  loi  eût  pour  sanction  la  peine 
de  mort,  et  que  la  vente  des  biens  appartenant  k  la  famille 
proscrite  fût  rendue'  obligatoire  dans  un  tops  de  temps 
déterminé. 

On  doit  cette  justice  à  la  bourgeoisie  que  la  proposition 
du  colonel  Bricquevilla  ne  rencontra  point  parmi  elle  un 
sentiment  unanime.  Plusieurs  comprirent  que ,  quoiqui 
proposée  par  un  homme  loyal,  une  pareille  loi  était  impie, 
parce  qu^le  usurpait  sur  Dieu.  le  lendemain  ;  qu'elle 
était  inique,  parce  qu'elle  frappait  Loiitr  une  race  pour  le 
erime  d Un  seul  ;  qu'elle  était  anti-sociale,  parce  qu'elle 
enebainait  à  des  ressentiments  qui  peuvent  passer,  le 
peuple  qui  dure  ;  qu^elle  était  inutile ,  parce  que  le  délit 
de  conspiration  avait  été  prévu  et  qu^il  y  avait  bien  assez 
de  sang  dans  nos  codes;  qu  elle  était  impolitique,  parce 
que  la  concurreoce  entre  rois  garde  un  châtiment  assuré 


*  Loi  sur  l'aboIUion  de  la  pairie  adoptée  par  la  Chambre  detiépiM» 
le  18  oetobre  183i ,  et  par  la  Chavbrc  des  pairs,  le  28  déoembrç  de  la  même 
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à  la  tyrannie  et  protège  la  liberté  ;  qu'enfin  elle  allait 
contre  son  but,  parce  que  le  danger  enflamme  Tambition, 
.ennoblit  jusqu'aux  désirs  illégitimes,  et  fait,  chez  un 

peuple  généreux,  du  titre  de  proscrit  un  passeport  de  pré- 
tendant. 

Convenait-il,  d'ailleurs,  de  déployer  tautd  acharnement 
contre  une  dynastie  vaincue ,  dans  un  pays  qu'on  voulait 
façonner  au  joug  d'une  dynastie  nouvelle?  C'est  ce  que, 
dans  la  séance  du  15  novembre,  M.  Pages  (de  l'Arriège) 
lit  ressortir  d  une  manière  saisissante.  «  La  France,  di- 
«  sent  les  courtisans  ,  est  renommée  entre  les  nations 
«  par  son  amour  pour  ses  princes.  L'histoire  tient  un 
H  autre  langage ,  et  la  vérité  dément  la  flatterie.  C'est 
«  par  l'assassinat  du  dernier  Valois  que  le  premier  Bour- 
«  bon  monte  sur  le  trdne.  Henri  IV  meurt  cruellement 
«  assassiné.  Durant  leur  niinoi  ité.  Louis  XlIIeLI.ouisXlV, 
«  chassés  par  la  révolte ,  trouvent  à  peine  un  abri  pour 
«  cacher  leur  téte  :  le  fer  se  Tait  jour  jusqu*à  la  poitrine 
«  de  LouisXV^Louis  XVI  meurt  sur  réchafàud.  Louis  XVil 
«  s'éteint  dans  les  fers.  11  y  a  du  sang  bourbon  dans  les 
«  fossés  de  Vincennes,  il  y  en  a  sur  le  seuil  ^  TOpéra. 
H  Louis  XVIII  est  proscrit  à  deux  reprises.  Charles  X  a 
«  pris  trois  fois  la  route  dePexil.  Kt  ce  n'est  pas  dans 
«  un  pays  qui  a  vu  ^  ai  près  toutes  les  misères  de  la 
«  royauté,  qu'il  est  permis ,  sous  un  gouvernement  mo- 
«  narcbique  ,  d'ajouter  i  ce  faste  d'oppression ,  et  d'in»» 
«  crire  dans  les  actes  du  législateur  une  tyrannie  qui  ne 
«  se  trouva  point  dans  la  colère  du  peuple.  » 

Au  discours  de  M.  Pagès  (de  FArriège),  rempli  d'un 
bout  à  Tautre  de  considérations  de  ce  genre ,  saines  et 
élevées,  M.  Eusèbe  Salverte  no  sut  opposer  qu'une  logi- 
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que  étroite  et  impitoyable.  1/assemblée,  néanmoins,  était 
en  suspens,  lorsque  M.  de  Martignac  parut  à  la  tribune.  11 
portait  sur  son  visage  l'empreinte  de  la  mort ,  dont  on 
croyait  déjà  le  germe  dans  son  sein  ;  et ,  en  le  voyant 
prêt  à  défendre  son  vieux  maître  exilé,  on  se  rappelait  les 
efforts  qu'il  avait  faits  pour  prévenir  cette  chute  et  cet 
exil.  «  Messieurs,  dit-il  d'une  voix  affaiblie  et  pénétrante, 
K  le  bannissement  est  dans  nos  lois  une  peine  infamante 
«  prononcée  par  le  juge  après  mûr  examen  ;  et  l'on  vous 
«  propose  de  la  prononcer  d'avance  contre  les  générations 
«(  nées  et  à  naître  ,  sans  examen ,  par  anticipation  ,  sans 
u  savoir  quel  sera  celui  que  vous  condamnez  î...  t'n  de 
«  vos  orateurs  disait  naguère  à  cette  tribune  :  u  En 
«  France,  la  proscription  absout.  »  Eh  bien,  ce  mot  pro- 
c(  fond  et  vrai  a  jugé  votre  loi  î  Ainsi ,  un  prétendant 
«  arrivera  en  France  ,  on  avertira  l'autorité  du  danger 
«  que  peut  courir  la  sécurité  publique.  Mais  qu'un  pros- 
«  crit,  condamné  d'avance,  y  vienne,  où  trouverez-vous 
«  un  homme  qui  ira  frapper  sur  l'épaule  du  bourreau, 
«  en  lui  disant  :  h  Regarde  cette  teie  royale,  reconnais-la 
«  et  fais-la  tomber  ?  >»  Ce  n'est  pas  en  France  que  vous 
«  trouverez  cet  homme.  »  .\  ces  mots,  l'orateur  s'arrêta, 
vaincu  par  son  émotion,  que  partageait  toute  l'assemblée. 
Puis,  reprenant,  il  raconta  (pi  au  tem|)s  où  il  avait  eu  le 
malheur  d'être  ministre,  un  rc^Mcide  ,  un  proscrit,  ayant 
été  découvert  sur  cette  terre  de  France  où  il  lui  était 
Interdit  de  paraître,  le  ministère,  loin  de  le  faire  arrêter, 
s'empressa  de  protéger  sa  retraite.  «  Le  vieillard  .  conti- 
«  nua  M.  de  Martignac,  fut  soigné,  car  il  était  malade;  il 
«  reçut  des  secours,  car  il  en  avait  besoin  ;  il  fut  conduit, 
i<  avec  les  égards  dus  à  sa  vieillesse  et  in  son  malheur, 
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«  jusqu^à  It  froDtière.  le  rendis  compte  ensuite  de  ce  que 
«  j'avais  fait  ;  et  je  fins  approuvé  alors  comme  je  le  serais 
«i  par  vous  aujourdliui.  »  Oui  !  oui  !  s'écria-t-on  de  tous 

les  points  delà  salle,  et  la  sensation  fut  profonde ,  quand 
roraleur  ajouta  :  u  Que  serait-ce  donc  s'il  avait  été  ques- 
«  tion  de  la  peine  de  mort?  Je  crois  en  vérité  que  je  ne 
«  vous  en  aurais  pas  parlé  !  »  Nobles  paroles  dont  M.  de 
Martignac  oompléta  Teffet  par  cette  vive  image.  «  Qu'un 
«  de  ces  proscrits  que  votre  proposition  punit,  soit  con- 
«  duit  en  France  et  qu'il  y  cherche  un  asile:  qu'il  aille 
u  frapi)erà  la  porte  de  Fauteur  m(^me  de  la  pr(^posilioii. 
«  que  cette  porte  s'ouvTe,  que  le  proscrit  se  nomme,  qu  il 
«  entre,  et  moi  je  lui  réponds  d'avance  de  sa  sûreté, 

La  question  était  décidée  par  d'aussi  généreuses  rai- 
sons :  de  la  proposition  qui  lui  était  soumise^  la  Chambre 
écarta  toute  sanction  pénale.  Plus  consétiucnlc  avec  elle- 
même,  l'assemblée  aurait  repoussé  la  proposition,  au  lieu 
de  la  mutiler^  Que  8ignifie  une  loi  qui  n^est  que  la  décla- 
ration d'un  fait?  Mais  le  ministère  se  plut'à  regarder  cette 
déclaration  comme  une  sorte  de  eonsécration  nouvelle  de 
la  dynastie  de  Louis-Philippe.  Ce  fut  cette  considération 
que  M.  r.uizot  fit  valoir,  et  ce  fut  dans  ce  sens  que  la  ma- 
jorilé  vota,  (^ar  les  gouvei  ncnienls  sont  tous  aveugles  et 
•  vÉilis  de  là  même  manière,  tQi|^||»  affiche» tia4ii|ëe||ipi 
d^Hl»  imi|H)itels ,  comme  elil^  |ralf  jiipii#lseii^^ 
suMàiW  dfcdésastres  dangle^iiecessieiiécfcâges,  eâmiM 
s'il  n'y  avait  pas  une  chute  daife' toot  avènement,  et  l'idée 
prt'snilc  (1(*  la  inorl  dans  clwKinc  phénomène  de  la  vie.  Il 
s'était  cru  immortel  aussi ,  ce  gouvernement  républicain 
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représentant  de  la  royauté  en  France.  11  avait  cru,  à  son 
tour,  M  dynastie  immortelle,  ce  Nàfioléon,  qui,  pour  se 
survivre,  avait  lait  entrer  dans  son  lit  la  lille  des  Césars 
germaiiiiiues.  orgueil  insensé  cjui  l'abaissa  et  le  perdit  î 
El  la  Restauration,  n'avait-elie  pas  écrit  sur  sa  bannière 
ce  mot,  éternellement  trompeur,  de  perpétuHé,  qu'on  im- 
primait aujourd'hui  dans  le  Moniteuir  de  Louis-Philippe? 
A  deux  pas  de  ce  palais  où  Ton  osait  parler  d'une  race  à 
jamais  proscrite  et  d  une  autre  race  à  jamais  li  iomphante. 
s'élevait  un  palais  qui,  depuis  cinquauLc  ans,  n  étaitqu'uue 
hôtellerie  à  l'usage  des  royautés  qui  arrivent  et  qui  s'en 
vont.  On  le  savait,  n'importe  :  la  Chambre  vota  cette 
flatterie  monstrueuse  :  «  La  branche  atnée  des  Bourbons 
«  est  bannie  h  perpétuité.  »  Et  les  rois  de  prendre  cela 
au  sérieux  I  L  histnire  est  pleine  de  ces  exemples. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Berryer  avait  de- 
mandé, au  nom  de  l'union  des  partis,  qu'on  abrogeât  la 
loi  portée  en  1816  contre  Napoléon  et  sa  famille,  bannis 
aussi  à  perpétuité.  Maïs  la  Chambre  n'abrogea,  de  cette 
loi  de  1816.  que  la  saiu  tion  pénah?  (ju'y  avaient  aUacUée 
des  hommes,  proscrits  eux-mêmes  depuis  î 

Voilà  sous  (piel  jour  se  montraient  les  Pouvoirs  nou* 
veaux.  On  avait  fait  une  royauté,  et  on  lui  retirait  son  seul 
appui  naturel,  unepairie  héréditaire  !  On  avait  déclaré  cette 
royauté  inviolable  ,  et  Ton  s*étndiait  à  la  flatter  en  vouant 
à  Texécration  des  siècles  à  venir  l'autre  royauté,  invio- 
lable aussi!  On  plaçait  sur  la  colonne  Vendôme  la  statue 
de  Napoléon,  et  Ton  défendait  à  la  mer  de  venir  jeter  sur 
les  plages  de  France,  qu^que  membre  errant  de  la  famille 
de  Bonaparte!  On  voulait  continuer  au  peuple  une  éduca- 
tion  monarchique,  et  du  haut  de  la  société,  on  le  con- 
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viail  à  celte  longue  haine  des  rois,  dont  les  républiques 
s'honoreat  !  Nul  ne  sait  jusqu^où  peut  conduire  la  démence 
de  Torgueil,  lorsqu'il  a  pris  place  dans  les  conseils  des 
souverains. 
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LyoA.  —  8ftmiioa  déplorable  im  «mien  en  aoie  :  élat  de  la  fabrique  lyociMiw. 

—  Le»  ouvriers  dcmandcnl  un  <arif;  le  prf^fct  de  L\rtu  intervient;  débats; 
fixation  d'un  tarif.  —  tolère  de  la  mfjtirile  des  fahrir.iiils.  —  l'roMxniions 
«dressées  aux  tisseurs.  —  Revue  sur  la  place  de  Bellccour  ;  mcnacis  ;  tout  se 
prépare  po«r  om  toaimcdoK.  —  Faialet  djuMeocea  entra  le  gteéral  Rogutt 
et  M.  Boiivirr4>aiMlanl;  awugbmeiit  dea  auioriiés.  —  Topographie  de  Lyon. 

—  Raasenihlement  à  la  Croix- Rou-sc.  —  Insurrcctioa.  —  Toute  la  ville  est  en 
feii.  —  M.  Uouvier-Dumoiard  et  le  R^néral  Ordonneau  sont  frtils  prisonniers  : 
générosité  des  tisseurs.  —  Véritable  caractère  de  la  lutte.  —  Coml>at>i  du  '22; 
barricades;  iocendieb;  la  politique  prend  place  dans  i'insurrectioo.  —  Lesou- 
fiian  pirlaiil  vteleriem  :  lea  Irovpea  te  relfrMt  per  la  bnriéra  Saint-dalr. 

—  Lea  diefa  des  ouvriera  à  THMel-de-Tille:  ib  partageât  le  pouvoir  «fee  de» 
honr>mes  de  parti.  --  Adroites  manœuvres.  —  On  s<''me  la  division  entre  les 
insurgés  politiques  el  les  ouvrier-*.  -  Le  peuple  emitarrasse  de  sa  victoire.  — 
Pauvres  veillant  en  armes  sur  les  hùlcb  des  riches.  —  Ptiilo60pliic  de  ces  évè- 
Dmenta.  —  Arrivée  du  dur  d*OrlèaiiB  et  du  Boarédiel  Soult  i  Lyon.  —  Con- 
ehnloD. 


Pendant  que  Paris  étnit  livré  à  ces  agitalions,  Lyon 
couvait  la  guerre  civile.  Mais  à  Lyon,  ce  n^étaient  pas, 
comme  à  Paris,  des  questions  politiques  qui  entretenaient 
le  trouhle  dans  les  esprits  et  passionnaient  les  âmes  :  le 
mal  y  avait  des  racines  plus  profondes.  Dans  le  fau- 
bourg de  la  Croix-Rousse  une  population  immense  végé- 
tait, vouée  à  un  travail  pénible  e  à  peu  près  stérile  pour 
elle.  Les  ouvriers  en  soif  de  Lyon  n'étaient  pas  seulement 
courbés  sous  le  joug  de  la  mîsire,  ils  étaient  victimes  des 
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plus  injustes  mépris.  Ou\  qu'ils  enric  hissaient  feignaient 
<le  les  regarder  comme  une  race  inférieure  et  avilie; 
rhorrible  Iribut  que  levaient  sur  leur  jeunesse  et  sur  leur 
santé  rtiabitation  malsaine  et  les  fatigues  excessives  de 
Tatelier,  ne  faisait  que  fournir  une  arme  nouvelle  au 
dédain,  et  la  désignation  injurieuse  de  camtls  résuiiiail 
loules  les  formes  <le  leur  malheur.  Quelles  penseesdevaient 
occuper  la  veille  ardente  de  ces  proscrits  de  la  civilisation 
moderne,  lorsque,  souvent,  au  milieu  de  k  miit,  à  la 
lueur  d*une  lampe  brûlant  dans  un  réduit  infect,  leurs 
métiers  battaient  pour  Toisif  paisibleaient  endormi?  Et 
cependant,  leur  révolte  devait  naitre.  non  de  leur  volonté, 
mais  de  la  fatalité  des  circonstances,  comme  si  la  misère 
trouvait  en  elle-même  son  aliment  et  le  principe  de  sa 
durée! 

Pour  se  faire  une  idée  juste  du  dramesanglant  que  nous 
allons  écrire,  Il  faut  bien  connaître  Torganisatton  de  la 

fabrique  lyonnaise.  Elle  était  en  1831  cequ  elle  est  encore 
aujourd'hui.  L'industrie  des  soieries  occupait  de  trente  à 
quarante  mille  ouvriers  compagnons.  Au-dessus  de  cette 
classe  vivant  au  jour  le  jour,  n^ayant  ni  capital,  ni  crédit, 
ni  résidence  fixe,  se  trouvait  celle  des  chefs  d'atelier,  dont 
le  nombre  s'élevait  à  huit  ou  dix  mille,  et  qui,  proprié- 
taires chacun  de  quatre  ou  cinq  métiers,  employaient  las 
compagnons  pourvus  par  eux  des  instruments  de  travail, 
moyennant  la  retenue  de  la  moitié  du  salaire  payé  par  le 
fabricant.  Les  fUiricants,  au  nombre  de  huit  cents  envi- 
ron, formaient  une  troisième  classe,  placée  entre  les  chefr 
d  alelier  et  ceux  qui,  sous  le  nom  de  commissionnaires, 
étaient  chargés  de  fournir  la  matière  première,  agents 
parasites,  et  véritables  sangsues  de  1  industrie  lyonnaise. 
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Ainsi  les  commissionnaires  pesaient  sur  les  fabricants,  (jui, 
à  leur  tour,  opprimaient  les  chefs  d'atelier  j  et  ceux-ci 
éUieot  forcés  d'appesantir  sur  les  compagDoos  le  joug 
qulls  subissaient  eux-méioés.  De  là  une  opfiression  de 
toas  les  instants;  de  là,  au  sein  de  la  classe  soumise  au 
fardeau  de  toutes  ces  tyrannies  superposées  Tuneà  l'autre, 
ces  haines  sourdi;s  (|ui  leiineiilent  dans  les  cœurs  et 
linisseot  ()ar  s'en  échapper  en  cris  de  colère. 

Toutefois,  la  prospérité  de  la  fabrique  lyonnaise  avait 
pendant  long-temps  conjuré  le  danger.  Tant  que  le  travail 
ne  leur  avait  pas  été  imposé  &  des  conditions  homicides, 
les  ouvriers  lyonnais  s'étaient  contentés  du  modi(iue 
salaire  ({ui  les  faisait  vivre.  Mais  des  circonstances  étran- 
gères et  antérieures  k  la  révolution  de  juillet  vinrent  por- 
ter atteinte  à  la  Gibricatioa  lyonnaise.  De  nombreux  mé- 
tiers de  soierie  s^étaient  établis  k  Zurich,  k  Bâle,  k  Berne, 
à  Cologne;  et  TAngleterre  de  son  côté  s'affranchissait 
peu  à  peu  du  tribut  industriel  qu  elle  avait  long-temps 
payé  à  la  ville  de  Lyon.  A  cette  cause  de  ruine  pour  les 
ouvrierss'en  joignit  une  plus  active  encore.  Depuis  1824, 
le  nombre  des  ftibrîcants  lyonnais  s'était  accru  dans  une 
proportion  très-forte,  et  aux  eCfets  de  la  concurrence 
étrangère  qui.  après  tout,  ne  portait  guère  que  sur  les 
étuUés  uuies,  étaient  venus  s'ajouter  les  désastres  d'une 
concurrence  intérieure  poussée  jusqu'à  ses  dernières 
limites.  Quelques  fabricants  continuèrent  à  s'enrichir; 
mais  la  plupart,  voyant  diminuer  leurs  bénéfices,  r^e- 
tèrent  leurs  pertes  sur  les  cbefs  d'atelier,  qui  firent  porter 
aux  compagnons  une  partie  du  fardeau  qui  ies  ai  cabiail. 
l>e  quatre  ou  six  francs,  le  salaire  de  Touvrier  inteUigent 
et  laborieux  tomba  insensiblement  à  quarante,  tmte-cinq. 
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vingt-cinq  sous;  en  novembre  1831.  l'ouvrier  employé  à 
la  fabrication  des  élolTes  unies  ne  gagnait  plus  que  1 8  sous 
pour  un  travail  de  18  heures^  par  jour.  Ainsi  Toppression 
avait  descendu  tous  les  degrés  de  Téchelle  industrielle. 
Quand  ils  sévirent  disputer  j(is(|irau  pain  de  leurs  femmes 
et  df  IiMu  s  «Mifants.  les  malheureux  coiiipagiions  se  mirent 
à  pousser  des  cris  de  détresse.  La  situation  des  chefs  d  a- 
telier  eux-mêmes  était  devenue  cruelle  ;  l'abaissement  du 
prix  des  façons  ne  leur  permettait  plus  de  supporter  la 
charge  d^un  loyer  élevé  et  les  pertes  résultant,  soit  de 
nombreux  ch<>mages,  soit  du  montage,  trop  souvent  re- 
nouvela. <ies  métiers.  La  plainte  deviiil  ^^i  iierale :  chefs 
d'atelier  et  compagnons  associèrent  leurs  douleurs  ;  et  du 
fond  de  ce  quartier  de  la  misère  appelé  la  Croix-Rousse, 
on  entendit  s'élever  une  clameur  confuse  d'abord,  mais 
bient^Nt  solennelle,  formidable,  immense. 

Lyon  avait  depuis  (piehpie  temps  pour  préfet  un  homme 
habile  à  flatter  et  à  manier  les  passions  populaires.  .M.  Bou- 
vier-Dumoiard  comprit  tout  de  suite  qu'il  n'y  avait  pas 
de  milieu  possible,  au  point  où  en  étaient  les  choses, 
entre  exterminer  la  population  ouvrière  et  satisfaire  &  ses 
légitimes  exiprences.  Il  prit  ce  dernier  parti.  Malheureuse- 
ment, sou  autorité  à  Lyon  était  mal  assise  et  chancelante. 
11  était  secondé  mollement  par  l'administration  munici- 
pale, pouvoir  défiant  sous  les  coups  duquel  avait  déjà 
succombé  son  prédécesseur,  M.  Paulze  d*Yvoy  *,  et,  ce  qui 
était  plus  grave,  il  avait  dans  le  lieutenant-général  Roguet 
un  ennemi  personnel.  Le  comte  Uoguet  était  un  brave 
soldat,  mais  il  n'était  que  cela.  Les  plaintes  de  la  poi)ula- 
lion  ouvrière  de  Lyon  n'étaient  dans  sa  pensée  que  l'ex- 
plosion d'un  mécontentement  factieux,  et  cette  disposition 
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d'esprit,  jointe  à  ses  répugnances  particulières,  le  rendait 
peu  propre  à  appuyer  les  vues  de  lautorité  civile.  Mal- 
gré toutes  ces  difiicultés,  M.  Bouvier-Dumolard  se  mit  à 
l-œuvre.  Il  chen^ha  d'abord  i  gagner  la  confiance  des 
ouvriers  en  se  présentant  comme  le  champion  de  leurs 
intérêts.  Ils  demandaient  la  fixation  d'un  tarif  au  mini- 
mum 5  cette  demande  était  juste  :  il  prit  ses  mesures  pour 
la  faire  triompher.  Le  il  octobre  1831,  le  conseil  des 
prud^honmies  avait  rédigé  la  déclaration  suivante  : 

«  Considérant  qu*il  est  de  notoriété  publique  que  beau- 
«  coup  de  Tabricants  paient  réellement  des  façons  trop 
K  minimes,  il  est  utile  qu'un  tarif  au  minimum  soit  fixé 
«  pour  le  prix  des  façons.  » 

Bien  que  ce  conseil  des  prud'hommes,  par  le  phis  bi- 
zarre intervertissement  d^  .pouvoirs,  se  fùt  assemblé  à 
la  provocation  du  lieutenant-général  Roguet,  II.  Bouvier- 
Dumolard  résolut  de  donner  suite  à  une  délibération  qui 
entrait  parfaitement  darjs  ses  vues;  et  le  15,  il  réunissait 
sous  sa  présidence  la  chambre  de  commerce,  les  maires 
de  Lyon  et  ceux  des  trois  villes-faubourgs.  11  fut  décidé 
dans  cette  séance  queles  bases  d'un  tarif  seraient  discutées 
contradictoirement  entre  vingfrdeux  ouvriers,  dont  douze 
avaient  été  déjà  délégués  par  leurs  camarades,  et  vingt- 
deux  fabricants,  que  la  Chambre  de  commerce  désigna. 

Rien  n'était  assurément  plus  conforme  aux  lois  de  la 
justice  et  de  Thumanité.  Ën  supposant  même  que  cette 
mesure  n'eût  pas  été  légale;  en  supposant  qu'elle  n'eût 
pas  été  autorisée  en  1789  par  l'Assemblée  constituante,  en 
1793  sous  la  Convention,  eu  1811  sous  TEmpire,  n'était- 
elle  pas  impérieusement  commandée  par  l'état  des  choses? 
PlusieursmilUers  d'ouvriers  prouvaient,  parTezcesde  leur 
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misère,  tout  ce  qu  il  peut  y  avoir  de  tyrannie  au  fond  de 
cette  prétendue  tiberté  de  transactions  que  les  fabricants 
invoquaient-,  iteieursj  milliflf»  d'oufiiefs  menaçaient 
Lyon  de  leur  désespoir  :  Mlalt-il  sîabstehir,  entre  les 
lois  de  riiumanité  violées  et  la  guerre  civile  devenue  iné- 
vitable? Le  Pouvoir  qui.  en  de  telles  nrconslnncos.  ne 
sait  pas  être  arbitraire,  doit  abdiquer.  On  est  indif^ue  de 
eommander  aux  hommes  quand,  pour  les  sauver,  on 
n'est  pas  capaM  d'oaer  beaucoup,  et  même  de  Jouer  sa 

me. 

M.  Bouvier-Dumolard  aurait  donc  pu  et  dû  fixer  lui- 
même  le  tarif  :  il  n'eut  pas  tant  de  hardiesse  et  il  se  con- 
tenta de  mettre  les  deux  partis  en  présence.  Mais  telle 
était  alors  l'étrange  fausseté  des  notions  qui  s'étaient  ré- 
pandues dans  le  puWic,  sur  les  droits  du  commerce  et 
•  sur  la  liberté  des  transactions,  que  la  conduite  du  préfet, 
toute  timide  et  légale  qu'elle  était,  fut  vivement  blâmée 
par  les  fabricants  et  considérée  comme  un  abus  de  pou- 
voir. Les  oiivnera,  à  leur  tour,  virent  presque  un  bienfait 
dans  ce  qui  n'était  qu'une  stricte  et  nécessaire  exécution 
lois  de  la  justice. 

Le  21  octobre,  une  nouvelle  assemblée  ftit  convoquée  à 
l'hôtel  de  la  préfecture.  Les  vingt-deux  fabricants  que  la 
Chambre  de  commerce  avait  désignés  s'y  trouvèrent  en 
présence  de  doùsse  délégués  de  la  classe  ouvrière.  Mais  les 
febricanta  firent  observer  qu'ayant  été  nommés  d'office, 
ils  ne  pouvaient  engager  leurs  confrères.  Les  délégués  de» 
ouvriers,  de  leur  côté,  devaient  faire  porter  leur  nombr» 
ivingtrdeux.  Lne  troisième  réunion  fut  alors  indiquée, 
pour  que  les  fobricants  eussent  le  temps  de  nommer  des 
fondés  de  pouvoir.  La  crise,  cependant,  deimiait  de  phis 
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en  phis  menaçante;  de  noinbreux  rassemblements  d'où- 
▼rim  se  rcnrmaieni  ehaqoe  soir  sur  les  places  publiques; 
des  orateurs  populaires  allaient  parcourant  les  groupes, 
Ibisant  ressortir  ceque cachaient  de  cruel  tant  de  lenteurs, 

demandant  avec  vêliernence  si,  pour  rendre  justice  à  l'ou- 
vrier, on  voulait  attendre  que  la  faim  l'eût  rendu  tout  à 
fait  incapable  même  de  se  plaindre.  Le  26  octolireai^t 
été  fixé  pour  la  discussion  définitive  du  tarif.  Ce  jour-là, 
dès  dix.  heures  du  matin,  un  spectacle  étrange  et  touchant 
fut  donné  à  la  ville  de  Lyon.  Une  multitude  immense 
descendit  en  l)oii  ordre  et  silencieusement  des  hauteurs  de 
la  ( ^roix- Housse ,  traversa  la  ville,  et  couvrit  les  places  de 
Bellecour  et  de  la  préfecture.  G^était  la  foule  affamée  des 
traTailleurs  qui  venait.  *apprendre  son  sort.  Ils  restèrent 
là  quelque  temps  sans  pousser  un  cri.  sans  proférer  une 
menace  :  leurs  mains  n'étaient  armées  ni  île  fusils,  ni 
4'épées,  ni  môme  de  bâtons,  seulement,  un  drapeau  tri- 
colore flottait  au-dessus  de  leurs  tôtes,  et  leurs  chefo  por- 
taient, une  petite  baguette  pour  se  faire  reconnaître  et 
maintenir  la  discipline. 

Quelque  pacifique  que  fût  cette  démonstration,  M.  Bou- 
vier-Dumolard  craignit  (ju'elle  n'ouvrît  carrière  aux  ca- 
lomnies^ il  descendit  en  costume  au  milieu  des  ouvriers, 
leur  représentant  qu'il,  ne  fallait  pas  que  le  tarif  eût  Tair 
d'avoir  été  conquis  par  la  violence,  et  finit  ea  déclarant 
que  la  séance  ne  serait  ouverte  que  lorsqu'ils  se  seraient 
retirés.  Des  cris  de  Vive  le  Préfet  retentirent,  et  ce  peuple 
de  pauvres  regagna  son  quartier  à  pas  lents,  en  bon  ordre, 
à  travers  Tautre  peuple  muetd'étonnement. 

Entre  les  délégués  de  l'une  et  l'autre  partie,  la  dis^ju»» 
tioD  s^eogagea  sur  les  abus  criants  qui  s'étaient  introdoit» 
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dans  la  fabrique,  mais  particuUèreineat  sur  la  rédaction 
du  tarif;  et  telle  fat  la  modération  des  ouvriers,  que  les 
lancés,  que,  douze  jours  auparavant,  on  consentait  à  payer 
huit  sous,  furent  réduils  d'un  huitième  au  profit  des  fa- 
bricants. Le  tarif  fut  signé  de  part  et  d'autre,  on  chargea 
te  Conseil  des  prud'hommes  d^en  surveiller  Texéciition,  et 
un  jour  par  semaine  fut  fixé  pour  entendre  les  plaintes 
auxquelles  la  mauvaise  loi  pourrait  donner  lieu. 

A  cette  grande  nouvelle,  la  ville  de  Lyon  fut  profondé- 
ment émue.  Les  ouvriers  tressaillirent  de  joie;  le  soir  ils 
illuminèrent  leurs  maisons,  et  témoignèrent  leur  enthou- 
siasme par  des  danses  et  des  chants  qui  se  prdongèrent 
bien  avant  dans  la  nuit. 

Du  reste,  ils  étaient  si  peu  disposés  à  donner  suite  à  ce 
premier  succès,  que  leurs  vingt-deux  délép^uês  offrirent 
leur  démission.  Mais  M.  lk>uvier-Dumolard  les  engagea 
vivement  à  la  retirer,  soit  que  son  dessein  fût  d'opposer 
an  mauvais  vouloir  des  fabricants  une  barrière  perma- 
nente; soit  que,  redoutant  quelque  prochaine  catastrophe, 
il  voulût  se  ménager  dans  la  classe  ouvrière  elle-même 
des  moyens  d influence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tagitation  alors  passa  du  camp  des 
ouvriers  k  celui  des  maîtres.  Il  y  avait  parmi  les  fabricants 
des  hommes  honnêtes  et  éclairés.  Ceux-là  se  réjouirent 
sincèrement  du  tarif  :  ils  le  regardaient  comme  un  frein 
nécessaire  mis  à  l'avidité  de  quelques  grands  spéculateurs 
et  comme  un  moyen  sûr  de  modérer  les  mouvements  dé- 
sastreux de  la  concurrence.  Mais  ce  sentiment  était  eehii 
du  petit  nombre,  et  la  nouvelle  de  l'établissement  d'an 
tarif  ne  fut  pas  plutôt  connue  que  la  colère  de  la  plupart 
des  fabricants  se  répandit  en  récriminations  et  eu  menaces. 
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«  C'est  une  tyrannie  intolérable,  s'écriaient-ils  avec  em- 
«  portement!  On  {Mirle  duconMntementde  ix» délégués? 
«  mais  il  A  été  amché  par  la  peur.  De  qui,  d^aïUeors, 
«  tenaient-ils  leurs  pouvoirs,  ces  délégués?  d^une  assem- 

«  blée  à  laquelle  beaucoup  d  entre  nous  avaient  refusé  de 
«  se  rendre.  Qu'est-ce,  après  tout,  que  ce  tai  if  sinon  une 
«  atteinte  audacieuse  portée  à  la  liberté  des  transactions? 
«  Et  où  serait  désormais  notre  sécurité,  s41  devenait  loi- 
«  sible  au  pouvoir  d'intervenir  dans  Tindustrie  et  de  prêter , 
«  un  complaisant  appui  aux  exigences  turlmlentes  des 
«  ouvriers.  »  Ils  s'échautTaient  ainsi  l'un  et  l'autre  par  des 
discours  passionnés.  Quelques-uns  rei'usèrent  d'exécuter 
le  tarif  :  le  Conseil  des  prud^hommes  les  condamna.  L'ir- 
ritation devenait  de  jour  en  jour  plus  vive.  Enfin,  vers  le 
10  du  mois  de  novembre,  cent  quatre  Dibricants  se  réu- 
nirent et  signèrent  un  mémoire  où  ils  protestaient  éner- 
giquement  contre  le  tarif,  et  se  plaignaient  des  exigences 
injustesdesouvriers,quine  demandaient,  disaient-ils.  des 
salaires  exagérés  que  parée  qu'ils  t'étaient  créé  det  be- 
f  orna  faetieee*  Des  rumeurs  menaçantes  circulèrent  alors 
dans  la  ville;  H.  Bouvier-Dumolard  lui-même  fut  intimidé; 
et.  le  17  novembre, on  lut  dansleConseil  desprud'hommes 
une  lettre  de  lui,  dans  laquelle  il  était  dit  que,  le  tarif 
n'ayant  jamais  eu  force  de  loi,  il  n'était  obligatoire  pour 
personne  et  pouvait  tout  au  plus,  comme  engagement 
d'honneur,  servir  de  base  aux  transactions  entré  le  fabri- 
cant et  l'ouvrier.  D'un  autre  c(Mé.  on  faisait  courir  le  bruit 
que  le  ministre  du  commerce,  à  Paris,  ayant  rassemblé 
chez  lui  les  députés  du  Rhône,  avait  improuvé  devant  eux 
et  l'établissement  du  tarif  et  la  conduite  du  préfet.  En 
même  temps  on  employait  toutes  sort^  de  moyens  pous 
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pousser  l'autorilé  civile  à  des  mesures  de  rigueur.  Le 
lieiitenant-géDérai  Hogaet  votilaitqu'on  affichât  ia  loi  sur 
les  iassemblements,  pour  empêcher  tes  ouvriers  de  fure 
une  manifestation  semblable  à  celle  du  25  octobre.  La 

troupe  de  lipiur  resta  casernée  pendant  huit  jours,  la 
moitié  des  hommes  dormant  tout  habillés.  Enfin,,  les 
postes  furent  doublés  par  des  gardes  nationaux  pris  dans 
la  l"*  U^on,  qui  se  composait  spécialement  de  fabricants. 

il  n'en  fallait  pas  tant  pour  liire  prendre  l'alarme  aux 
ouvriers.  Les  infractions  au  tarif  étaient  de  plus  en  plus 
nombreuses:  revenant  sur  ses  premières  décisions,  le 
Conseil  des  prud'hommes  refusait  de  punir  les  violateurs 
de  la  f6i  promise  :  dans  cette  extrémité,  les  malheureux 
tisseurs  résolurent  de  cesser  tout  travail  pendant  une  se» 
maine;  ils  devaient^  durant  tout  ce  temps,  se  promener 
par  la  ville  avec  calme  et  décence,  et  ils  convinrent  qu'ils 
salueraient  affectueusement  au  passage  tous  ceux  des 
fabricants  qui  s'étaient  montrés  généreux  et'  amis  de  la 


Mais  cette  modération  même  était  dénature  à  enfler 

l'orgueil  de  leurs  ennemis.  Des  provocations  liautaines 
leur  furent  adressées.  Un  fabricant  reçut  un  jour  les  ou- 
vriers avec  ses  pistolets  sur  la  table.  Un  autre  alla  jusqu'à 
prononcer  ces  paroles  :  «  S'ils  n'ont  pas  de  pain  dans  le 
«  ventre ,  nous  y  mettrons  des  baïonnettes.  »  L'orage 
approchait  :  il  était  inévitable. 

Le  dimanche,  20  novembre,  une  revue  de  la  garde  na- 
tionale devait  avoir  lieu  sur  la  place  Bellecour  pour  la 
léception  du  général  Ordonneau.  Cette  revue  mit  en  Jeu, 
en  les  rapprochant,  tous  les  éléments  de  discorde  qui  »ls- 
liient  au  fond  de  la  population  lyonnaise. 
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Tous  les  gatdes  mtkwaux  de  Lyon,  à  cette  époque, 
n'avaient  pas  la  mtee  onifonne.  hm  uns,  c'éUîenl  les 
plus  riches,  s^toient  équipés  le  lendemain  même  de  la 

révoluli»)!!  de  jiiilh^t  el  jud  lait'nt  T uniforme  de  lalleslau- 
ration.  Les  autres,  c  êLaienl  les  plus  pauvres,  c  est-à-diie 
des  chers  d'atelier,  portaient  l'uniforme  tel  qu  il  avait  été 
décrit  par  la  dernière  loi  sur  la  garde  nationale.  Cette  dif- 
férence de  costume  donna  lien,  de  la  part  des  premiers, 
à  des  remarques  insultantes.  Les  seconds  répondirent  par 
des  menaces. 

Tout  semblait  donc  annoncer  une  bataille  pour  le  len- 
demain. Le  soir  on  rencontra,  dans  les  rues  des  visages 
préoccupés  ou  sinistres  ;  on  eût  dit  que  la  haine  était  dans 
l'air  que  chacun  respirait.  IL  Boovier-Dumolard  YOcdut 
se  rendre,  ac^mpagné  des  maires,  commandants  mlli- 
taires  et  chefs  de  la  garde  nationale,  chez  le  lieutenant- 
général  Rûguet,  pour  y  concerter  les  mesures  à  prendre. 
Mais,  comme  on  Ta  tu,  le  lieutenant-général  n'aimait  pas 
le  préfet  :  il  reAisa  sèchement  de  le  reoevoir.  Befua  la- 
mentahle!  Mats  dans  les  sociétés  telles  que  la  nôtre,  la 
vie  de  plusieurs  milliers  d  hommes  peut  dépendre  de  cela. 
Dans  l'assemblée  qui  se  tint  à  la  préfecture,  eu  l'absence 
du  lieutenant-général,  il  fut  décidé  que  les  cinq  portes 
qui  conduisent  de  Lyon  k  la  Croix-Bousse  seraient  occu- 
pées dès  la  pointe  du  Jour;  qu'un  bataillon  de  la  faide 
nationale  de  la  Croix-Rousse  et  trois  cents  hommes  de  la 
ligne  se  réuniraient  à  sept  heures  du  matin  sur  la  place 
de  ce  faubourg  pour  empêcher  les  rassemblements  de  se 
former)  que  quatre  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  et  un  de  la  GnîUotière  s'assembleraient  à  la  même 
heure  sur  leurs  places  raspeetifes. 


M  ■nroiu  k  mi  arb. 

Grâce  à  Ia  faiblesse  ou  raveuglement  des  autorités, 
aucune  de  ces  dispœitioDS  ne  Ait  exécutée.  Le  maire  de 
la  Croix-Rousse  était  tombé  dans  une  sécurité  fatale;  et 
quant  au  général  Roguet,  il  répondait  en  ces  termes  à  la 
nolilicalion  des  mesures  prises  par  l'assemblée  : 

«  Monsieur  le  Pre'fet, 

«  II  était  inutile  de  m'écrire  et  de  m'envoyer  une  réquisition  sur 
«  les  dispositions  à  prendre  pour  la  journée  de  demain;  tout  ce 
«  dont  TOUS  me  parlez  était  déjà  arrêté  entre  MH.  les  maires  de 
«  Lyon,  de  la  Croix-Rousse  et  moi.  A  cet  égard,  comme  dans  ma 
«  détenninalion  bien  prononcée  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
«  Lyon,  TOUS  pouvez  être  sans  iniiiiiétude.  » 

Le  lieutenant-général  se  fiiisait  sur  sa  force  de  bien 
élraii^es  illusions.  La  garnison  lyonnaise  n'allait  pas  à 
trois  mille  hoiiinirs  :  elle  se  composait  du  C(>'  do  lipne. 
de  trois  escadrons  de  dragons,  d  un  bataillon  du  13*  et 
de  quelques  compagnies  du  génie.  Encore  ne  pouvait-on 
compter  sur  le  66*  de  ligne,  qui  avait  été  formé  après  la 
révolution  de  juillet  avec  les  débris  de  la  garde  royale 
mêlés  à  des  citoyens  qui  s  êtaient  battus  contre  Charles  X . 
M.  Bouvier-Dumolard  en  avait  écrit  au  ministre  eu  termes 
pressants;  mais  le  ministre,  absorbé  par  des  intrigues  de 
portefeuille  et  de  Parlement,  n'avait  pas  cru  devoir  faire 
droit  à  ces  réclamations,  non  plusqu^à  celles  qui  portaient 
sur  la  mésintelligence  de  Tautorité  militaire  et  de  Tauto- 
rité  civile.  Cette  imprévoyance  fut,  hélas!  expiée  par 
d'autres  que  par  ceux  qui  en  étaient  coupables  :  après  la 
journée  du  20  novembre,  beaucoup  s'endormirent,  à 
Lyon,  pour  qui  cette  nuit-là  fut  la  dernière  ! 

Pour  bien  comprendre  raflireux  combat  qui  allait  se 
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livrer,  il  est  nécessaire  de  connaître  le  champ  de  bataille. 
La  ville  de  Lyon,  comme  on  sait,  s'allonge  entre  deux 
fleuves,  le  Rhône,  qui  coule  k  Test,  et  la  Saône,  qui  coule 

à  l'ouest.  Au  nord,  et  sur  une  liauUnir  d'où  Ton  domine 
la  ville  de  Lyon,  est  la  ville  de  la  Croix-Rousse,  que  les 
ouvriers  en  soie  occupent  presque  tout  entière.  Entre 
Lyon  et  la  Croix-Rousse,  sur  un  point  plus  élevé  que  la 
Croix-Rousse  elle-même,  est  situé  un  plateau  duquel  des- 
cendent vers  Lyon  deux  longues  voies,  l'une  à  gauche,  la 
(irand'Côte,  l'autre  à  droite,  la  montée  iles  Carmélites. 
Ces  deux  voies  principales  sont  réunies  à  leur  extrémité 
inférieure  par  la  rue  des  Capucins,  qu'habitent  les  fabri- 
cants, qui  ont  ainsi  les  ouvriers  sur  leurs  tètes.  Au  nord, 
sur  la  rive  occidentale  du  Rhône  et  le  long  des  flancs  de 
la  Croix-Rousse,  s'étendent  les  faubourgs  de  Saint-Clair 
et  de  Bresse.  A  l'est  et  au  midi  soiil  h's  quartiers  des  Bro- 
teaux  et  de  la  Guilloliére,  que  le  r.hi'inr  sépare  de  Lyon: 
à  l'Ouest  se  trouve  le  faubourg  deSaint-Just,  et,  au  midi, 
entre  les  deux  fleuves,  la  presqu'île  de  Perracbe.  Les  Bro- 
teaux  et  la  Guillotière  commun  iraient  avec  Lyon  par  trois 
ponts  jetés  sur  le  RhAne.  le  pont  de  la  («uillotière,  le  pont 
Morand  et  le  pont  Lafayette. 

Cette  topographie  de  Lyon,  le  lîeutenanlrgénéral  Roguet 
ne  la  connaissait  que  trës-iroparliitement.  Il  était  malade, 
d'ailleurs,  et  il  lui  eût  été  bien  difficile  de  prévenir  Tin- 
surrection . 

Le  lundi  21  novembre,  de  sept  à  huit  heures  du  malin, 
les  ouvriers  en  soie,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  cents, 
se  rassemblèrent  à  la  Croix-Rousse. 

Ils  avaient  à  Imr  tète  an  de  leurs  syndics  et  étaient 
armés  de  bâtons.  Leur  but  n'était  en  aucune  sorte  délivre 
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bataille  aux  fabricants.  Ils  voulaient  seulement  que,  jus- 
4iu'à  ce  que  le  Urii  fut  reconnu,  loul  métier  eeseàt  de 
battre,  et  quelques-uns  d'entre  eux  alUirenl  pamurir  les 
aielierB  pour  en  éloigner  ceux  de  leurs  compignons  qui 
travaillaient  encore.  Sur  ces  entrefaites,  cinquante  on 
soixante  gardes  nationaux  se  présentèrent,  et  1  uflicier 
qui  les  commandait  s'etant  écrié  :  «  Mes  amis,  il  faut 
«  balayer  cette  canaille-là  -,  »  ils  s'avancèrent  la  baïon- 
nette en  avant,  indignés,  les  ouvriers  s'élancent,  entou- 
rent le  peloton,  désarment  les  uns  et  mettent  les  autres, 
en  fuite.  Bientôt  les  groupes  devinrent  plus  nombreux, 
mais  aucune  pensée  bostile  ne  les  animait.  On  y  parlait 
seulement  de  recommencer,  dans  les  rues  de  Lyon,  It 
manifestation  pacifique  du  26  octobre.  Dans  ce  but,  les 
tisseurs  se  tenant  par  le  bras  et  marchant  quatre  àqiia- 
trè,  se  mirent  à  descendre  la.Grand'Gôte.  Les  grenadieis 
de  la  r*  légion,  spécialement  composée  de  fabricants, 
montcriMil  résolument  à  la  rencontre  delà  colonne.  Leur 
colère  était  au  comble,  et  plusieurs  tiraient  de  leurs 
poches  des  paquets  de  caiitouches  qu'on  se  distribuait 
dans  les  rangs.  Vers  le  milieu  de  la  Gfand'Gôte,  les  deux 
troupes  se  trouvèrent  fluce  à  face:  les  grenadiera  firent 
feu,  et  huit  ouvriers  tombèrent  grièvement  blessés.  Aus- 
sitôt la  colonne  dont  ils  faisaient  partie  se  replie  en  désor- 
dre, remonte  la  Grand  Cote  en  poussantdes  cris  de  désef^ 
poir,  et  se  répand  dans  la  Croix4iou8se  comme  une  mer 
furieuse.  En  uo;  instant,  une  immense  daraeur  s'élève; 
chaque  maison  vomit  des  combattants  armés  de  bâtons, 
de  pelles,  de  pierres,  de  fourches-,  quelques-uns  avaient 
des  fusils.  Les  pbis  ardents  courent  de  côté  et  d  autre  en 
criant  :  «  Aux  «rami  on  asatisino  nos  firèrasl  »  M 
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buricades  se  formeDi  dans  chaque  me,  élevées  par  la  ioaio 
des  enfiuits  el  des  femmes  ;  deux  pièces  de  canon  appar-^ 
tenant  à  la  garde  nationale  de  la  Croix-Rousse  sont  au 

pouvoir  des  insurgés,  qui  se  meUciil  vu  marche  sur  Lyon, 
précédés  par  des  tambours,  el  déployant  dans  les  aire  ud 
drapeau  noir  avec  cet»  mots  protonds,  touchanls  et  sinis- 
tres :  Vmn  bu  tbataillant  ou  Moniiia  en  GOMBATràNT!  U 
était  près  de  onze  heures.  M.  Bouvier-Dumolard  s'était 
rendu  à  THètel-de-Ville,  situé  sur  la  place  des  Terreaux, 
non  loin  du  quartier  des  Capucins.  On  y  apporte  le  lieu- 
tenant^énéral  Roguet,  que  ses  soulTrances  empêchaient 
de  marcher.  «.  Général,  lui  dit  le  préfet  avec  véhémence, 
«  je  vous  somme  de  faire  délivrer  des  cartouches.  — Vous 
«  n'avez  point  d'ordres  à  me  donner,  répond  le  comte 
«  Roguet,  je  sais  ce  ({ue  j'ai  à  faire.  » 

A  onze  heures  et  demie  les  cartouches  furent  distri- 
buées, et  le  préfet  parut  avec  le  générai  Ordonneau  à  la 
tète  d'une  colonne  composée  de  gardes  nationaux  et  de 
troupes  de  ligne.  Déjà  une  forte  barricade  avait  été  élevée 
à  l'extrémité  supérieure  de  la  Grand'G6tè.  La  colonne 
commandée  par  le  préfet  et  le  général  Ordonneau  se  mit 
à  gravir  cette  montée,  qui  est  très-rapide  et  que  bordeut 
des  maisons  occupées  toutes  par  des  ouvriers.  Tout-à* 
coup  une  grêle  de  tuiles,  de  pierres  et  de  battes  tombe 
sur  la  cokmne;  le  préfet  est  atteint  par  un  caiHon  ;  plu- 
sieurs hommes  sont  frappés  autour  de  lui,  et  la  colonne 
recule.  La  garde  nationale  de  la  Croix-Rousse  s'était  réu- 
nie aux  ouvriers.  Deux  olTiciers  demandent  à  parlementer 
avec  le  préfet.  11  les  suit,  franchit  avec  eux  la  barricade 
et  monte  au  balcon  de  la  mairie  de  la  Groix-Roum  pour 
harangaar  le  peuple  rassemblé  tumultueoaemeBt  sous  te 


fenêtres.  De  temps  en  temps  ses  paroles  étaient  interrom- 
pues par  ce  cri  terrible ,  sorti  du  sein  des  groupes  :  Do 

TRATAIL  ou  LA  MORt! 

Les  choses  en  étaient  là  et  les  hostilités  paraissaient 

suspendues,  lorsque  sur  trois  points  différents  la  fusillade 
recommença.  Le  canon  grondait.  «  Vengeance!  vengeance! 
•  «  Nous  sommes  trahis  »,  s'écrièrent  les  ouvriers.  Alors 
une  bande  irritée  entoura  le  préfet,  lui  arracha  son  épée, 
et  le  traîna,  au  milieu  des  sabres  levés  sur  sa  tète,  dans 
une  maison  où  il  fut  retenu  prisonnier.  Le  général  Ordon- 
neaii.  (jui  l'avait  rejoinl.  fut  saisi  de  son  enté  et  conduil 
chez  Touvrier  Bernard,  qui  hii  sauva  la  vie. 

Pendant  ce  temps,  on  battait  la  générale  dansditlerents 
quartiers.  Les  quais,  les  places,  les  rues,  se  couvraient 
de  gardes  nationaux  et  de  soldats.  Toutefois,  la  guerre 
civile .  ce  jour-là ,  ne  devait  pas  gagner  Tintérieur  de  la 
ville. 

Un  escadron  de  dragons,  appuyé  par  une  batterie  des 
artilleurs.de  la  garde  nationale,  gravit  à  travers  une  vive 
fusillade  la  rue  des  Carmélites  et  s^établit  sur  le  plateau. 
Mais,  du  haut  des  toits  de  la  Croix-Rousse,  les  ouvriers 

plongeaient  sur  les  artilleurs  et  les  cavaliers.  Le  sol  fut 
l)ieiilôt  jonché  de  morts  ou  de  blessés.  Cependant  le  com- 
Jjat  continuait,  et  le  bataillon  de  garde  nationale  placé 
sous  le  commandement  de  M.  Prévost,  résistait  avec  beau- 
coup de  vigueur,  lorsqu'on  apporta  un  écrit  du  général 
Ordonneau^  qui  enjoignait  à  ce  bataillon  de  battre  en 
retraite.  Le  commandant  Prévost  ignorait  la  captivité  do 
général  :  il  obéit. 

Pendant  ce  temps,  des  hommes  armés  entouraient 
M.  Bouvier-Dumolard,  retenu  prisonnier,  et  le  sommaient 
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énergiquement  de  signer  des  ordres  pour  la  délivrance 
de  quarante  mille  cartouches  et  de  cinq  cents  gargousses. 
Il  8*y  refùsa  ;  mais  autour  de  lui  régnait  une  agitation 

formidable.  On  avait  jeté  sons  ses  fentHres  (|uatre  cada- 
vres, et  ce  cri  avait  été  pous6c  :  «  Voilà  quatre  victimes  ; 
«  il  en  faut  une  cinquième  pour  les  venger  !  <*  Ces  paroles 
exprimaient  un  sentiment  que  tous  les  ouvriers  ne  par- 
tageaient pas.  Plusieurs  -  d'entre  eux  et  Lacombe,  un  de 
leurs  chefs,  entourèrent  le  préfet  de  prévenances.  Ils  lui 
offrirent  même  de  le  faire  évader  sous  un  déguisement .  à 
travers  des  jardins.  Une  semblable  tentative  n'était  pas 
pour  lui  sans  honte  et  sans  périls.  Vers  la  fin  du  jour, 
il  se  présenta  aux  ouvriers  et  leur  dit  :  «  Ecoutez-moi  : 
«  si  vous  croyez  un  seul  instant  que  j'aie  trahi  vos  inté* 
«  rèts,  retenez-moi  en  otage  5  mais  si  vous  n'avez  rien  à 
«  me  reprocher,  laissez-moi  retourner  à  mon  adminis- 
n  tration,  et  vous  verrez  que  je  ne  cesserai  d'agir  en  bon 
«  père.  »  Émus  par  ce  discours,  lés  uns  voulaient  qu'on 
lui  rendit  la  liberté;  les  autres  plus  soupçonneux,  repous- 
saient tant  de  générosité  comme  une  imprudence.  Enfin, 
vers  huit  heures  du  soir,  il  fut  relàclié,  et  descendit  à 
Lyon  au  milieu  d'une  foule  dans  laquelle  on  murmurait 
les  mots  de  trahison,  couverts,  du  reste,  par  des  cris  de 
FtM  le  préfet!  Vice  le  père  des  <mmere  ! 

M.  Boovier-Dumolard  trouva  dans  la  salle  de  FHÔtel- 
de-Ville  le  lieutenant-général  Roguet,  auquel  il  tendit  la 
main.  Réconciliation  franche,  mais  tardive  et  stérile  !  Le 
plateau  avait  été  abandonné  par  les  artilleurs  et  les  dra- 
gons ;  on  n'entendait  plus  que  quelques  coups  de  ftisil 
tirés  par  intervalles;  mais  le  général  Ordonneau,  qui  ne 
devait  recouvrer  sa  liberté  que  dans  la  nuit,  était  encore 


an  pouvoir  des  insurgés,  et  les  tisseurs  veillaient  en  armes 
à  la  Croix-Rousse,  autour  des  l'eux  qu'ils  y  ayaient  allu- 
més, pleurant  leurs  ftrëreè  morte  et  songeant  aux  ven* 
getnoes  du  lendemain. 

Arréton^-nous  un  instant  pour  noter  une  des  plus  dé- 
plorables sinf:ularités  de  cette  journée  fatale.  On  a  vu 
quelles  causes  avaient  poussé  les  ouvriers  à  l'insurrection: 
aucune  passion  politique  n'avait  armé  leurs,  bras,  et  ils 
comprenaient  peu  à  cette  époque  que  leur  sort  pât  dé- 
pendre d'une  modification  radicale  idans  les  forme»  du 
^gouvernement.  Les  hommes  politiques,  de  leur  côté,  n'é- 
taient préoccupés  que  du  désir  de  renverser  le  Pouvoir, 
et  ne  songeaient  guère  à  donner  à  Tordre  social  des  bases 
nouvelles.  Il  n'y  avait  donc  aucun  lien  réel  entre  la  classe 
ouvrière  et  la  partie  la  pins  vive,  la  plus  généreuse,  de  la 
bourgeoisie.  A  Lyon,  comme  sur  tous  les  pointe  de  la 
France,  il  y  avait  alors  bcaucoiii)  de  républicains,  mais 
peu  de  vrais  démocrates.  11  arriva  donc  que  plusieurs  ré- 
publicains s'armèrent  contre  les  ouvriers.  Bir  une  erreur 
excusable  sans  donte,  mais  fbneste,  ils  crurent  qu'il  s'a  • 
gissait  de  sauver  Lyon  du  pillage,  et  ils  mirent  à  soutenir 
la  lutte  beaucoup  de  vigueur  et  de  bravoure.  Plusieurs 
fur(»nt  blessés,  d'autres  tués.  et.  parmi  ceux-ci,  M.  Schir- 
mer,  un  des  plus  honorables  fabricants  de  Lyon.  Cepea- 
nant,  le  mardi ,  on  vit  aussi  des  républicains  se  ranger  du 
c6té  des  ouvriers^  De  sorte  que  des  hommes  étroitement 
liés  d'opinion  et  d'amitié  se  trouvèrent,  sans  le  savoir, 
ceux-ci  dans  un  camp,  ceux-là  dans  un  autre.  Malenten- 
dus trop  fréquents  et  qui  fournissent  à  l'histoire  dee 
guerres  civiles  ses  plus  atfreux  épisodes  ! 

Le  mardi  2S, le  lieulenant-géBéral  RogaM  fit  afilober 
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une  proclamatioo  qui  a?aitété  imprimée  pendant  la  nuit. 
Cette  proclamation  n'eut  d'autre  effet  que  d'échaiiffer  da- 
vantage les  esprits  :  elle  fût  déchirée  partout  avec  insulte. 

Le  tocsin  de  Saint-Paul  sonna  •  comme  aux  jours  des 
grands  désastres  ,  la  générale  battit  dans  tous  les  quar- 
tier», et  l'insurrection  recommença. 

Le  40*  de  ligne  était  arrivé  de  Trévoux  à  deux  heures 
de  la  nuit.  On  en  détacha  quelques  soldats ,  qui,  réunis  à 
deux  compagnies  du  13*,  (tarent  chargés  de  monter  la  côte 
des  Carmélites  et  de  s'emparer  du  plateau  de  la  Croix- 
Rousse.  Mais  les  ouvriers  de  la  rue  Tliolosan  et  des  rues 
adjacentes  se  portèrent  avec  fureur  à  la  rencontre  de  ce 
détachement  et  le  forcèrent  à  mettre  bas  les  armes.  Les 
▼oies  qui  conduisent  de  la  Croix-Rousse  à  Lyon  se  trou- 
vaient ainsi  parfaitement  libres  r  Timmense  population 
des  ou\Tiers  en  soie  se  précipite  sur  la  ville  et  l  inonde  de 
tous  les  côtés ,  se  répandant  sur  les  quais,  sur  les  places, 
dans  les  rues,  partout,  et  y  portant  les  passions  dont  elle 
était  animée.  Mais  d^à  le  bruit  des  cloches  d^alarme ,  le 
retentissement  du  canon,  Todeur  de  la  poudro,  cette  vue 
du  sang,  toujours  si  contagieuse,  avaient  propagé  en  tous 
lieux  l'esprit  de  révolte.  Tout  autour  de  Lyon  .  livré  à 
d'irrésistibles  ardeurs,  on  vit  se  soulever  presqu'au  même 
instant  les  quartiers  des  Broteaux,  de  la  Guillotière  et  de 
Saint-Juflt.  Le  comte  Roguet,  voulant  empêcher  là  popu- 
lation ouvrière  des  Rroteaux  de  fondre  sur  Lyon  par  le 
pont  Morand  et  le  pont  Lafayette.  fit  établir  une  batterie 
sur  le  pont  Saint-Clair.  Kt.  pendant  que  les  boulets,  pas- 
sant par-dessus  le  HhOue ,  ravageaient  ce  malheureux 
quartier,  des  fU»ricants  postés  à  tontes  lea  fenêtres  des 
maiMus  qui  bordent  le  quai  du  llhtae  dirigeaient  de  là 
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i)ur  les  Broteaux  un  feu  continuel  et  meurtrier.  La  lutte, 
au  reste  ,  riait  devenue  générale.  La  ville  était  eouverte 
de  barricades.  Tous  les  }>ostes  avaient  été  désarmés  T un 
après  l'autre  ;  dans  la  galerie  de  TArgue,  un  républicain, 
Drigeard-Desgamier ,  avait  distribué  gratuitement  au 
peuple  tes  fusils  de  chasse  de  son  magasin  ;  trois  boutiques 
d  armuriers  avaient  été  enfoncées;  une  partie  de  la  garde 
nationale  s'était  rangée  du  côté  des  insurgés  cl  les  avait 
munis  de  cartouches  ^  enOn,  les  ouvriers  qui  avaient  com- 
mencé le  combat  avec  des  liàtons ,  ne  se  battaient  plus 
qu*avec  des  fusils.  Au  Jardin  des  Plantes ,  une  poignée 
d'insurgés  repoussa  plusieurs  compagnies.  Une  bande  de 
femmes  et  d'enfants  força  la  cascriic  du  iion-Pasteur,  et 
les  troupes  ne  se  maintenaient  qu  avec  peine  dans  la  rue 
de  TAnnonciade ,  dominée  par  la  place  Houville  et  par  k 
maison  Brunet,  dont  les  insurgés  s'étaient  rendus  maîtres. 

Cependant ,  Lacombe ,  homme  résolu  et  trés-influent 
dans  les  faubourgs^  se  dirigeait  vers  le  pont  Lafayette,  à 
la  l<He  d'une  colonne  nombreuse,  composée  des  habitants 
de  Saint-Georges.  Avant  d'y  arriver,  il  y  envoya  des  par- 
lementaires qui  furent  reçus  k  coups  de  fusil.  Il  se  dispo- 
sait 'à  Tattaque,  lorsqu'on  vint  lui  apprendre  que  les 
soldats  de  la  ligne  casemés  aux  Garmes-Déchaussés  me- 
naçaient de  prendre  sa  troupe  par  derrière.  Il  change  aus- 
sît(H  de  dessein,  court  à  la  caserne  ,  s'en  empare  ,  et  se 
dirige  vers  la  place  des  CélesUns,  où  déjà  s'était  formé  un 
rassemblement  tumultueux.  Là  se  trouvait  un  jeune 
homme  intrépide,  Michel-Ange  Périer.  11  portait  la  déco- 
ration de  juillet  à  sa  boutonnière.  A  la  vue  de  ce  signe, 
auquel  se  liaient  tant  de  souvenirs,  on  entoure  Périer  avec 
entliousiasme ,  on  1  embrasse ,  et  un  ouvrier  lui  présente 
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une  carabine,  en  disant  :  «  Vous  aves  combattu  en  juillet 
«  pour  la  cause  du  p^ple  ;  eh  bien  !  vous  combattrez 
«  encore  aujourd'hui  pour  cette  cause.  »  MicheKAn^^e 

Périer  prt  ncl  vivement  la  carabine  et  répond  :  u  Oui,  mes 
«  amis,  encore  aujourd'hui  je  défendrai  la  cause  du  peu- 
«  pie  j  c'est  la  vôtre,  c'est  la  mienne,  c'est  celle  de  tous. 
«  Vive  la  république!  »  Vive  la  république  !  répétèrent 
avec  force  un  grapd  anaibre  de  voix.  Et  le  cortège  se  mit 
en  marche  vers  riWtel-de- Ville. 

Ainsi,  par  la  natun*  mt^me  des  choses,  la  poIili(iiie  avait 
pris  place  dans  T  insurrection,  qui,  à  partir  de  ce  moment, 
présenta  un  double  caractère.  Mais  ,  pour  renverser  un 
Pouvoir  qui  avait  ses  racines  dans  la  bourgeoisie ,  toute 
puissante  alors,  il  eût  fallu  des  idées,  macliines  de  guerre 
plus  formidables  que  les  canons. 

Arrivé  au  coin  de  la  rue  Neuve,  la  colonne  partie  de  la 
place  des  Célestins  se  trouva  face  à  iace  avec  un  détache- 
ment de  la  ligne,  stationné  sur  la  place  du  Plâtre.  Le  che- 
min le -plus  court  pour  arriver  à  riI6tel-de-Ville  était  la 
rue  Sirène;  mais  s'y  engager,  c'était  provoquer  un  aifireu^ 
carnape.  Michel-An^e  Périer  s'avança  vers  roflicier  qui 
commaïulait  hMlélachenient,  et  revenant  vers  les  siens,  il 
monta  sur  une  barricade  et  les  engagea  èiiergiquemcnt  à 
éviter  une  effusion  de  sang  inutile.  La  colonne  prit  alors 
la  rue  Neuve  et  alla  déboucher  sur  le  quai  de  Retz.  Des 
balles  pleuvaienC  sur  elle  de  chaque  fenêtre  ;  des  dragons 
arrivaient  au  grand  galop.  Ils  furent  reçus  à  coups  de 
fusil  ;  mais  la  colonne  s'étant  rompue  j)nur  leur  ouvrir 
passage,  plusieurs  de  ceux  qui  la  composaient  se  précipi- 
tèrent en  désordre  dans  une  petite  promenade  plantée 
d'arbres,  et  séparée  du  quai  par  un  parapet.  On  combattii 
ut.  $ 
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Sur  ce  point  et  tout  le  lonp:  du  RhAne  avec  un  acharne- 
ment extrême.  Du  pont  Morand  où  il  s'était  placé ,  un 
nègre,  nommé  Stanislas,  abattait  un  dragon  ou  un  artil- 
leur presqu^i  chaque  coup  qu'il  tirait,  et  sa  joie  éclatait 
aussitôt  en  gestes  eipressifis  et  en  cris  sauvages.  Un  coup 
de  feu  renversa  Michel-Ange  Perler  au  moment  où.  sur  le 
quai,  et  un  genou  en  terre,  il  ajustait  un  garde  national 
posté  à  une  fencHre.  Péclet,  son  ami ,  reçut  deux  balles 
dans  le  bras.  On  les  emporta  tout  aanglants.  L'insur- 
rection perdait  en  eux  les  sente  hommes  qui  pussent , 
«u  moins  pour  quelques  Jours,  lui  imprimer  une  direction 
politique. 

Déjà,  du  reste,  la  victoire  se  déclarait  partout  |K)ur  les 
ouvriers.  La  plupart  des  gardes  nationaux  sur  qui  les  la- 
bricants  avaient  compté  se  retiraient  fk'appés  de  découra- 
gement et  de  stupeur.  Quant  aux  soldats  de  ligne ,  ils 
opposaient  aux  insurgés  une  résistance  molle  et  indécise. 
Encore  tout  pleins  des  souvenirs  de  1830,  ils  mettaient  en 
usage  contre  les  libéraux  les  leçons  que  les  libéraux  leur 
«valent  dowiées.  On  avait  dit  aux  soldats  en  1830  que 
yvm  le  snig  des  citeyens  était  le  plus  grand  des  crimes  ; 
Oh  avait  battu  des  mains  à  la  défection  du  50^  de  ligne , 
le29juilh;l.  Les  soldats  en  1831  pouvaient-ils  avoir  ou- 
blié tout  cela  ?  Ils  p<»nsèrent  que  si  le  peuple  parisien  avait 
«u  raison  de  se  soulever  eu  1830  pour  le  maintien  d'une 
Charte  qui  ne  le  regardait  pas ,  le  peuple  lyonnais  avait 
bien  plus  raison  encore  de  se  soulever  en  4831  pour  le 
maintien  d^un  tariT-qni  Tempèchait  de  mourir  de  faim. 
Aussi  la  cause  des  ouvriers  trouva-t-elle  dans  les  troupes 
elles-mêmes  une  sympathie  secrète  qui  favorisa  le  triom- 
phe de  linsurrection. 
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A  8e|»i  heures  du  soir,  tout  éUit  ûui.  Ne  iMw^aol  pUii 
«e  maintenir  à  la  poodrière  de  Serin  qu'il  avait  défendue 

pendant  toute  la  journée  au  moyen  de  deux  pièces  de 

canon,  le  capitaine  Peloux  encloua  ses  deux  pièces,  lit 
jeter  dans  la  Saùne  une  gniiule  (}uantité  de  poudre  et  battit 
eu  retraite.  Enfin,  aux  approcties  de  la  nuit,  iea  troupea 
ae  trouvaient  refoulées  sur  la  plaoe des  Terreaux,  et  lau- 
torité  n'occupait  plus  à  L|an  qu'un  seul  point  oè^on  la 
cernait  de  toutes  parts,  ^ll<^tel-de-V1lle.Dan8  cette  extré- 
mité, le  coin  le  Uoguet,  le  préfet  et  les  représentants  de  la 
nHini(i{)alilé  lyonnaise  tinrent  conseil.  La  retraite  fui 
décidée.  11  était  minuit.  On  euteodait  encore  le  mugisse- 
ment de  ia  ville  soulevée;  et,  sur  divers  points,  les  corps- 
de-garde  et  les  pavillons  de  Toctroi  auxquels  on  avait  mis 
le  feu  pendant  le  combat,  achevaient  de  brûler  dans  les 
ténèbres.  On  rédigea  la  déclaration  suivante  : 

«  Ai^ourdliui,  vingt-deux  noveoibre  mil  huit  cent  trente-un,  à 
«inoit, 

c  Us  aatoritéi  toanigaées  étant  réunies  &  l'UdtdHie-Yille  ;  pré- 
sents le  lieutenani-général  «mÊe  lloguet,  commandant  supérieur 
des  7*  et  19"  dirisions  militaires:  de  Fleury,  maréchal-deH^op 
du  génie  ;  vicomte  de  Saint-Geniès,  maréchal-de-camp,  oommaa- 
dant  le  département  du  Rhdne;  Honvier-Dumolsrd,  conseiller 
d*Ëtat,  préfet  du  Rhéne;  Duplan,  procureur-général  près  la  sonr 
royale;  de  Boisscl,  premier  adjoint  faisant  fonctions  de  maira; 
Gros,  adjoint  de  la  mairie;  Cîaati«r,  conseiller  municipal,  Siisaait 
fonctions  d'adjoint; 

c  Considérant  qu'après  deux  jours  de  oombatsepinUtreSydans 
lesquels  trop  de  sang  français  a  malheureusement  coulé,  la  troupe 
de  ligne  a  été  refoulée  sur  niôtelHle-Yille  où  elle  ef  t  cernée  par 
une  multitude  Inunense  en  armes;  que  cette  trou[»e,  fatiguée,  ayant 
éprouvé  des  perles  considérafatcs»  d^iourvae  de  munitions  et  de 
virres  qu'il  est  demu  impossiblede  lui  prsonrer»  parait  disposée, 
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d'après  la  déclaration  de  ses  chefs,  à  ne  p.is  continuer  une  intitile 
résistance;  que  plusieurs  pofttes  ini|K>rUaU  même  oui  passé  dan» 

les  rangs  des  assaillants; 

"  ^►ue  la  garde  nationale,  forte  »le  quinze  raille  hommes,  n'en 
présente  j>lus  que  cent  sous  les  îiriiies;  ipie  dans  cette  position 
extrême,  MM.  les  ^t'ner.iiix  rt'<(mtiMisseiit  unanimctnent  qu'ils 
essaieraient  en  vain  de  continuer  la  défense  derHôtclde  Ville  : 

«  (^>ue  cette  défense  prolongée  aurait  les  infaiHil)li-s  r  ésuUats  de 
porter  les  assaillants  au  dernier  degré  de  rexaspe'r.ilion  et  jl'expo- 
ser  les  assitfg<5s  et  la  ville  entière  aux  plus  déplorables  catas- 
trophes ; 

«  Après  en  avoir  mûrement  délibéré  daus  plusieurs  séances,  re- 
connaissent à  runanimité, 

«  Que,  pour  arrêter  l'eflusion  fin  sang  et  prévenir  le  .sac  ilc  i  i 
ville,  le  seul  parti  à  prendre  dans  cette  grave  circonstance,  est  tle 
quitter  la  position  de  l'Ilôtel-de-Ville  pour  en  occuper  une  plus 
avantageuse  en  dehors  des  murs,  de  manière  à  conseiver  des  rap- 
ports avec  les  autorites  locales,  le  conseil  émet  le  vœu,  également 
à  l'unanimité,  (jue  M.  le  préfet  reste  à  son  poste. 

«  Fait  en  séance,  a  l'Hôtel-de-Ville,  en  double  minute. 


On  donna  dont*  le  signal  do  la  retraite.  I.e  général 
Koguet,  qui  était  fort  soulfrant.  lut  hissé  sur  .son  clieval 
à  force  de  bras.  Les  troupes  qu'il  commandait  se  compo- 
flftient  du  66*  et  de  plusieurs  bataillons  du  40*  et  du  13*. 
Suivaient  quelques  détachements  de  la  garde  nationale, 
traînant  après  eux  des  pièces  de  canon.  Un  poste  d'ouvriers 
était  établi  à  la  barrière  Saint-Clair,  sur  le  chemin  des 
troupes  en  retraite.  Kn  approchant  de  cette  barrière,  et  au 
premier  sifflement  des  balles,  le  général  Roguet  dit  à  ceux 
qui  l'accompagnaient  :  «Voilà  que  je  respire,  Todeur  de 
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SAOïT-GBNito,  Fucar,  DmAN,  tonear, 
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n  la  poudre  me  rend  à  la  vie;  je  suis  biea  mieux  ici  que 
«  dans  les  salons  de  l'Hôtel-de-Ville.  »  Puis  il  donna 
Tordre  d'enfbncer  les  barricades  à  coups  de  canon.  La 

nuit  (Hait  sereine,  et  la  lune  faisait  étinceler  le  fer  des 
baïonnottos,  Toutis  It's  iIolIk's  sonnaient.  Le  cri  aux 
armes  !  répété  de  bouche  en  bouche  le  long  des  faubourgs, 
y  produisit  comme  un  soudain  embrasement.  Las  fenêtres 
se  garnirent  d'insurgés.  Forcés  de  ramper  sous  le  feu  dw 
assaillants,  k  travers  d'innombrables  barricades  que  Tar- 
tillorieue  sullisail  jia.s  à  renverser,  les  troupes  arrivèrent 
eiiliii  à  Montessuy,  atlristées.  haletantes,  traînant  leurs 
canons  et  portant  leurs  blessés.  Le  général  t  leury  avait 
reçu  une  balle,  et  vu  tondser  à  ses  pieds  son  aide-de-camp 
mortelleroent  frappé.  La  lutte  fut  sanglante  dans  ce  fiiu- 
bourg,  mais  la  guerre  civile  venait  d'y  atteindre  ses  der* 
nières  victimes,  et  d'y  jjousser  son  dernier  cri. 

Cependant,  l  autorité  qui  avait  son  siège  à  l  llntel-de' 
Ville,  hésitaitépouvantée.  Autour  du  quartier  des  Terreaux 
s'élevait  une  rumeur  orageuse.  Le  préfet  et  les  membres 
de  la  municipalité  lyonnaise  résolurent  de  se  retirer,  i 
leur  tour,  et  de  se  rendre  k  l'hôtel  de  la  préfecture  où 
ils  rédigèrent  la  (It-elaialion  suivante,  qui  n'a  jamais  été 
publiée,  et  qui  était  comme  le  testament  du  pouvoir  à 
l'agonie  : 

«  Gqonrd'hoi  mereredi,  vingt-trois  normnbre  mil  hait  ecnt 
trcnUHin,  deux  heures  du  maUo  ; 

«  Mous,  sottttigaés,  réunis  k  VhùUA  de  la  préfecture,  déclarons 
et  eertîOoiis  les  laits  suivanU  : 

«  I*  Qu'à  la  suite  des  érénements  Ainestes  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  fille  pendant  les  journéet  des  11  et  22  de  oe  mois;  tontes  les 
lorees  nllilaircsde  tonte  amie,  odles  de  la  geadmierie  et  de  la. 
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garde  nationale,  soos  le  commandement  du  lieutenant-gënâ^l 
comte  tUtffÊtly  ont  été  forcées,  ailn  d'éviter  l'effusion  du  sang  et 
les  horreurs  de  !■  guerre  civile,  d'évacuer  à  deux  heures  l'UOtelHle 
Ville,  l'arsenal  et  la  poudrière,  positions  qu'elles  occupaient  encorCr 
et  de  se  retirer  hors  la  ville  par  le  faubourg  Saiiit-CIdir  ; 

n  2"  Que,  nous  ci-dessus dënommës,  avons  elo  l  oiitr.iints  ('{paie- 
ment de  laisser  occuper  le  poste  de  rHôtel-de-VDIr  par  les  troupes 
de  l'insurrection  qui  étaient  maltresses  sur  tom  les  points; 

m  3"  Qu'en  ce nonent»  la  désorganisation  la  plus  conplèle  rt^pue 
dans  la  ville,  que  l'insurreclion  domine  tous  les  pOttTOirs»  et  que 
les  lois,  les  magistrats,  sont  sans  force. 

«  Fait  à  l'hôtel  de  la  prélecture,  les  heure,  Jour  et  an  susdits. 

«  Signi  :  Dumolaid,  BoisasT,  E.  Gauthb, 

DOPLAH.  » 

Le»  «gmUires  de  cette  triste  déclaration  n^avaient  pas 
plutôt  abandonné  ntôtel-de-Ville,  que  les  insurgés  sV 

présentèrent.  Les  portes  leur  en  furent  ouvertes  par  Tac- 
teur  (Juériau  :  quelques  avctiturieis  s'y  ôt;i!)liront  avec 
quelques  chefs  de  section,  sous  le  titre  d'état-major  pro- 
visoire. Le  gouyemement  de  Lyon  se  trouva  alors  partagé 
entre  Lachapelle,  Frédéric,  Charpentier,  chefs  des  oa- 
vriers ,  et  Pérénon ,  Bosset .  Gamier ,  Dervieiix ,  Filhol , 
hommes  aue  la  population  ouvrière  ne  connaissait  pas. 
mais  qui  prenaient  dans  la  victoire  du  peuple  la  place  qui 
appartient,  aux  jours  de  trouble,  à  quiconque  est  auda- 
cieux. 

Qu^aUait  Ihire  ce  pouvoir  insurrectionnel?  Lachapelle, 
Frédéric  et  Charpentier,  n'avaient  guère  vu  dans  la  lotte 

qu'une  question  de  tarif.  Pérénon.  r»osset,  Carnier,  Der- 
vieux,  Filhol,  n'y  avaient  vu,  de  leur  côté,  qu'une  forte 
secousse  politique.  Ceux-li  voulaient  que  le  sort  matériel 
du  peuple  Iftt  amélioré;  ceux-ci,  qne  la  monarchie  fltplaoe 


Uigiiized  by'GôOgle 


CHATITIB  II.  71 

k  la  répuMique.  Quant  à  l'iDfliience  que  le  changemeotde 
pouvoir  peut  exercer  sur  rordredes  eonbinaisoas  Bodates, 
personne  aiorft  ne  s'en  rendait  compte.  PéréiQii  a)iparte<- . 

nait  par  ses  croyances  à  la  cause  du  principe  qiii  avait 
succombe  en  juillet  1830.  Rosset  était  un  vieillard  à  qui 
Thabilude  des  conspirations  avait  donné  une  &orte  d'é- 
joergie  fébrile  que  Tàge  n'avait  pat  eu  la  punaance  dV 
roortir.  Garnier  n'avait  pas  de  religion  politique.  Dervieux  » 
et  Filbol  étaient  des  esprits  effervescents  et  sans  portée. 
Voilà  i)Ourtant  dans  quelles  mains  la  loi  luue  plaidait  les 
destinées  de  rinsurrection  lyoïuiaise. 

Le  peuple,  poui-  (pii  obéir  est  la  plus  forte  de  toutes  les 
nécessités,  le  peuple  fut  frappé  de  stupéfaction  dès  qu'il  se 
vit  sans  maîtres.  Il  eut  peur  de  sa  propre  souveraineté,  et 
ne  songea  plus  dès-lors  qu^à  relever  ceux  qu*i1  avait  abetr 
tus,  pour  leur  rendre  une  autorité  dont  il  ne  pouvait 
porter  le  fardeau. 

L'adjoint  du  maire,  M.  Boisset,  étant  retourné  de  bonne 
heure  à  rHôtel-de-VUle,  M.  Gautier  et  le  commissaire 
central,  M.  Prat,  ne  tardèrent  pas  &  s'y  rendre.  De  son 
cùté.M.  Bouvier- Dumolard  comprit  (]uele  meilleur  moyen 
d'arracber  aux  ouvriers  les  fruits  de  leur  victoire  était  de 
les  y  employer  eux-mêmes,  il  envoya  chercher  Lacombe 
au  milieu  de  la  nuit.  Au  moment  oà  l'envoyé  du  préfet 
arriva,  Lacombe  était  à  la  tète  d'une  bande  d'bommes 
armés  et  assiégeait  le  poste  de  Tarsenal.  Il  répondit  quil 
n'irait  à  la  jnérecture  qu'après  la  prise  du  poste,  et  il  tint 
parole.  M.  Dumolard  reçut  ce  chef  d  insurgés  avec  de 
grands  témoignages  d'estime  et  de  confiance  ^  il  flatta  aa 
vanité,  et  n'eut  pas  de  peine  à  prendre  sur  lui  l'ascendant 
que  donnent  sur  une  âme  finçonnée  à  Fobéiflsanoe,  l'babi- 
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tude  du  commandement  et  le  prestige  de  Tautonté,  même 
vaincue;  Lacombe  Ait  nommé  par  le  préfet  gouyemeur  de 
.  rHôtel-de-VUle;  et,  enivré  de  ses  nouvelles  grandeurs,  il 

s^y  rendit,  non  pour  diriger  l'insurrection,  mais  pour  la 
contenir. 

De  la  part  de  Lachapelle,  de  Krcdéric  et  de  Charpentier, 
la  résistance  ne  pouvait  pas  être  bien  vive  ;  mais  Pérénon 
^  et  Garnier  n'étaientpas  disposés  à  perdre  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  reçu  du  hasard  et  de  leur  audace.  Ils  composèrent 

etfirentpublier,avec  l'approbation  de  Rosset,de  Dervieux 
rt  do  Filbol.  ui)(^  proclamation  violente,  mais  (jni  portait 
la  trace  des  opinions  légitimistes  de  Pérénon  ;  elle  fut  af- 
fichée sur  tous  les  murs  de  la  ville.  Pour  lui  donner  plus 
de  poids,  les  auteurs  l'avaient  fait  suivre  de  ces  noms  con- 
nus et  aimés  de  la  population  ouvrière  :  Loûombe,  Laduih 
pellcy  Frédéric,  Charpentier. 

De  son  côté.  Rosset  courait  rbez  M.  Dumolard  et  lesom- 
mait  résolument  de  lui  remettre  l'autorité .  Mais  M.  Dumo- 
lard s*était  déjà  entendu  avec  les  ouvriers  les  plus  influents  ; 
U  avait  essayé  la  trempe  de  ces  esprits  sans  culture  ; 
et  il  savait  déjà  jusqu'où  peuvent  aller  chez  une  race 
long-temps  asservie  l  étourdissement  et  Tembarras  du 
triomphe.  U  repondit  avec  fermeté. 

Toutefois,  de  plus  graves  dangers  menaçaient  son  pou- 
voir. Des  hommes  aux  vêtements  déchirés,  k  l'œil  ardent, 
marchaient  vers  Thôtel  de  la  préfecture.  Ils  y  entrent  et 
pénétrent  dans  les  appartements  du  préfet,  le  chapeau  sur 
la  tète  elle  fusilà  la  main.  Ilsapportaienl  la  proclamation 
que  Pérénon  avait  rédigée  et  demandaient  avec  menace  le 
désarmement  delà  première  légion.  M.  Dumolard  fit  bonne 
contenance,  et  s'entoura  aussitôt  des  ouvriers  Influents 
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qu'il  avait  convoqués  le  matin  même.  Là,  dans  un  discours 
à  la  fois  véhément  et  pathétique,  Il  eut  Tart  de  leur  per- 
suader à  eux,  chefii  naturels  d*une  armée  de  prolétaires, 

victorieuse  et  encore  frémissante,  que  des  institutions  po- 
litiques sous  l'empire  desquelles  rien  ne  les  protégeait 
contre  la  faim,  méritaient  néanmoins  tout  leur  respect  et 
tout  leur  amour.  Ils  crurent  cela,  sans  doute;  car  ils  si- 
gnèrent à  rinstant  même  la  protestation  suivante,  témoi* 
gnage  immortel  de  rimprévoyance  et  de  la  légèreté  des 
peuples  :  .  ^ 

«  Lyonnais, 

n  Nous  soussignés,  chefs  de  sections,  prolestons  tous  haute- 
ment rentre  le  placard  tendant  à  méconnaître  l'autorité' légitime, 
qui  vient  d'être  publié  et  atTiché  avec  les  signatures  de  LaeonAe, 
syndic  ;  Charpcntirr,  Frédéric^  Lachapelle. 

n  Nous  invitons  tous  les  bons  ouvriers  à  se  réunir  à  nous,  ainsi 
que  toutes  les  classes  de  la  société  qui  sont  amies  de  la  paix  et  de 
ruoioB  qui  doit  exister  entre  tous  les  Trais  Français. 
m  Lyoo,  le  23noTcmbre  1S3I. 

m  Sipti  :  ROTIBBUfO,  BOVVSaT,  TÀLCOlfim,  Blahoiit, 

BaaTiuLiiat  Bioluit,  Cabribs,  Bokabd,  Laiobv, 
BiR,  B.  Jacob,  Gbabnibb,  NibÎ.,  Bupfabii,  Pigavd, 
Fabgrt.  » 

'  Les  efforts  du  préfet  étaient,  d'ailleurs,  merveilleuse- 
ment secondés  par  Taction  de  Tautorité  municipale. 
JIM.  Boisset  et  Gautier  s*étaîent  de  bonne  heure  établis  è 

rilôtel-de-Ville,  pour  y  faire  peu  à  peu  accepter  leur  in- 
fluence. Adroits  courtisans  d  une  souveraineté  qu'ils  ne 
caressaient  que  pour  la  détruire,  ils  fraternisaientavecles 
ouvriers,  et  n'épargnaient  rien  pour  désigner  à  leurs  soup- 
çons les  hommes  politiques  qui  prétendaient  au  partage 
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du  pouvoir  insurrectionnel.  Ilsdisaiealqu'ilélaitâu  moins 
étrange  que  Pérénon  et  ses  complioes  eussent  placé  aubas 
d'une  protestation  bctieuse  la  signature  de  braves  eC 
loyaux  ouvriers^  sur  lesquels  on  appelait  ainsi,  dans  un 

intérêt  égoïste,  un  blâme  flétrissant,  et  peut-être  «l  inexo- 
rables  vengeances^  qu'il  y  avait  là  tout  à  la  fois  un  faux 
et  une  trahison,  et  que  les  signataires  se  devaient  de  pro- 
tester avec  vigueur. 

Animés  par  ces  discoure,  Lacombe,  Frédéric,  Charpen* 
lier.  I.achapelle  se  plaignirent,  en  elîet,  avec  beaucoup 
d'amertunie,  de  Tusage  qu'on  avait  fait  de  leurs  noms,  et 
des  débats  orageux  s'élevèrent  dans  ril(Ue]-de-Ville.  Vers 
la  fin  du  jour,  un  affreux  désordre  y  régnait.  Rosset  qui 
était  allé  cherché  des  partisans,  s'y  présente  tout-à-coup 
à  la  t^te  d'une  bande  d'hommes  armés.  II  éclate  en  me- 
naces contre  l'ancienne  autoi  ile  nuinicipale  tpic  repré- 
sentait seul  en  ce  moment  M  f  JienneGautier.  Puiss  adres- 
sant  aux  chefs  des  ouvriers,  il  leur  reproche  d'abandonner 
la  cause  du  peuple  qui  leur  était  confiée.  Le  maire  et  le. 
préfet  ne  sont  plus  rien,  s'écrie  Dervieux  à  son  tour  :  le 
peuple  seul  commande  aujourd'hui  :  il  a  droit  de  choisir 
ses  cbefs.  Debout  sur  un  fauteuil,  M.  Ktieime  (lautier 
cliercbait  à  dominer  cette  scène  tumultueuse,  et  adjurait 
la  foule  de  rester  fidèle  à  l'autorité  légale,  lorsque  Fiihol 
s'élance  le  visage  enflammé  et  le  pistolet  à  la  main,  note- 
naçant  Lacombe  de  lui  brûler  la  cervelle.  Le  moment  était 
décisif  :  mais  les  hommes  qui  aspiraient  k  diriger  le  mou- 
vement politique  n'avaient  pour  jouer  ce  rôle  ni  une  con- 
sistance assez  grande  ni  une  intelligence  assez  élevée.  Peu 
connus  des  ouvriers,  ils  pariaient  un  langage  nouveau 
que  sa  violence  seule  aurait  pu  faire  agréer  de  la  foule, 
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auM  les  iintmiUmii  qii*oii  avait  habilement  répandoca 
paraû  elle,  par  riBtanDédiaire  BDèoDe  dea  chefc  de  finaiir- 
feetion.  Iloaaet,  Fîlhol  ei  Denieax,  échouèrent  doncoom- 

plétement  dans  leurs  etTorts.  Ils  se  retirèrent  la  rape  dans 
le  cœur,  et  Dervieux,  en  quittant  l'Hôtel-dc-Ville.  dit 
amèrement  k  la  foule  :  «  Malheureux  1  tous  ne  voulez  pua 
«  nous  entendre  :  voua  tous  en  repentirez;  mais  il  ne 
«  aera  pins  tempa  !  »  Une  journée  avait  auffi  pour  Aitre 
tomber  le  peuple  vainr^ueur  aous  Tascendant  des  menenra 
de  la  bourgeoisie  vaincue. 

Jamais^  du  reste,  la  ville  de  Lyon  n'avait  été  mieux 
gardée  que  dans  cette  étonnante  journée  du  23  novembre. 
La  première  pensée  des  onvriers,  mattrea  de  la  ville,  Ait 
de  se  distribuer  dans  les  quartiers  les  plus  opulents  pour 
y  maintenir  Tordre  et  y  faire  n  sperler  les  propriétés.  On 
vit  des  hommes  en  guonillos  voilier,  l'arme  au  bras  et  avee 
une  activité  inquiète,  aux.  portes  do  Thétel  de  la  Monnaie 
et  de  la  recette  générale;  on  vit  de  pauvres  ouvriers  faire 
sentinelle  autour  des  maisons  d^où  les  fSibricants  étaient 
sortis  pour  les  charger.  Par  un  raffinement  de  générosité 
fort  remarquable,  les  vainqueurs  entourèrent  d'une  pro- 
tection spéciale  les  riches  luHels  de  ceux  des  fabricants 
qui  a'étaient  montrés  les  plus  impitoyables.  On  alluma 
cependant  un  grand  brasier  devant  le  café  de  la  Perle  et 
devant  la  maison  Oriol,  d'o6  les  fiibrtcants  avaient  tiré 
sur  le  quartier  des  Rroteaux  pendant  toute  la  journée  du 
Î2.  Les  meiil^les  et  les  mnrrlumdises  que  ces  maisoT1'^  ren- 
fermaient furent  précipités  dans  les  flammes.  Là  se  bor- 
nèrent les  vengeances  populaires.  Mais  rien  ne  (ut  dérobé, 
et  le  peuple  ftasilla  sur  place  deux  hommes  qui  s^enftiyaient 
avec  des  paquets  sous  le  bras.  Ceux  des  ouvriers  qui  ne- 
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passèrent  pas  la  journée  à  garder  les  propriétés  des  fabri- 
cants, s'employèrent  à  eflacer  les  sanglants  vestiges  d« 
combat.  Les  ons  disaient  le  service  d*infinniers  dans  les 

salles  (le  ril(Hel-de-ViIle  où  avaient  été  établies  des  ambu- 
lances; les  autres  s  occupaierit  à  faire  des  brancards  et  à 
transporter  à  rH6tel-Dieu  les  blessés,  qui  bientôt  s'y  trou- 
vèrent réunis  au  nombre  de  trois  cents  ;  d'autres,  eafin, 
s'en  allaient  cherchant  par  la  ville  les  cadavres  de  leurs 
amis  disparus.  Besogne  poignante  et  qui,  pour  beaucoup, 
lut  inutile,  un  grand  nombre  de  victimes  ayant  été  jetées 
dans  les  deux  fleuves! 

Pendant  que  les  ouvriers  se  livraient  à  ces  soins  pieux, 
les  bourgeois,  revenus  de  leur  stupeur,  songeaient  au  lon- 
demain  et  prenaient  leurs  mesures.  Déguisés  en  ouvriers, 
ils  allèrent,  quand  la  nuit  fut  venue,  se  mêler  à  tous  les 
postes,  de  sorte  que.  ihhii  se  faire  reconnaître  et  obéir, 
ies  aiicieitnes  autorités  n  eurent  plus  qu'à  se  montrer.  Le 
soir,  en  effet,  à  la  lueur  des  torches,  M.  Dumolard  sortit 
de  rhôtel  de  la  préfecture.  Il  se  présenta  successivement 
i  tous  les  postes^  suivi  de  quelques  hommes  dévoués. 
\  chaque  halte,  des  bourgeois  en  veste  et  en  casquette 
venaient  grossir  son  corléjj;!'.  (jui  se  composait  de  près  de 
six  cents  hommes,  lorsqu'il  parvint  à  riiôlel-de- Ville. 

A  dater  de  ce  moment,  les  vieilles  formes  imposées  à 
cette  société  malade  et  inepte  reprirent  tout  leur  empire. 
L'autorité  continua  néanmoins  à  s'adjoindré  quelques 
ouvriers,  et  entr  autres,  un  grillageur.  nommé  Buisson  : 
il  fallait  amuser  le  peuple  pendant  quelques  jours.  On  ou- 
vrit aussi  une  souscription  en  faveur  des  ouvriers,  et  plu- 
sieurs personnages  importants  souscrivirent  pour  de  fortes 
sommes,  qui  ne  devaient  jamais  être  versées. 
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'  Ënfln,  le  3  décembre,  à  midi,  une  proclamation  do  la 
mairie  annonça  Tarrivée  du  prince  royal  et  du  maréchal 
Soult.  Ils  entrèrent  à  Lyon  par  le  faubourg  de  Vaise,  à  lo 

tétc  d'une  nombreuse  armée  qui  s'avançail  dans  un  appa- 
reil lormidable.  tambour  hatlanl  et  mèche  alluimu'.  Le 
maiêciial  Soull  avait  rencontré  au  camp  de  Ueiieux,  ou 
le  général  Roguet  était  allé  l'attendre,  les  troupes  qui  s^é- 
taient  trouvées  à  Lyon  lors  du  soulèvement  du  peuple. 
Ministre  de  Louis-Philippe,  devenu  roi  parce  qu'en  IS30 
les  troupes  de  Charles  X  avaient  refusé  de  tirer  sur  le  peu- 
ple. \o  maréchal  Son  II  reprocha  durement  aux  soldats  du 
général  lioguet  la  mollesse  de  leur  résistance.  Les  soldats 
réaputaient  aveeétonnement. 

'  À  Lyon,  il  déploya  une  sévérité  plus  menaçante  encore. 
Le  désarmement  des  ouvriers  fut  opéré,  la  garde  nationale 

licenciée,  la  ville  de  Lyon  traitée  en  ville  conquise.  El. 
comme  pour  faire  sentir  au  peuple  jusqu'à  (pi"l  point  on 
méconnaissait  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  louable  dans  sa 
générosité  et  de  rassurant  dans  son  abdication  volontaire, 
on  mit  à  Lyon  une  garnison  de  vingt  mille  hommes,  et  on 
y  entoura  peu  &  peu  la  Croix-ltousse  d'une  ceinture  de 
forts  hérissés  de  canons. 

Il  n  y  avait  plus  de  raison  jiour  (jue  le  tarif  fût  exécute! 
Non  content  de  lui  refuser  sa  sanction,  le  gouvernement 
destitua  M.  Dumolard  pour  la  part  qu'il  avait  prise  à  cet 
acte  deJusUce,  oubliant  ainsi  les  incontestablflii^services 
que  ce  préfet  avait  rendus  à  la  cause  du  roi.  M.  Dumolard 
était  malade  quand  le  prince  loyal  fit  son  entrée  à  Lyon. 
Le  6  décembre,  il  lui  fut  enjoint  par  le  maréchal  Soult 
de  quitter  la  viUe,  dût-il  n'aller  qu'à  deux  Ueuee  povry 
ÊUmuhre  d'être  en  meMeur  élai  de  emué,  11  sortit  donc  de 
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celte  cité  qu'il  avait  conservée  à  rautorité  royale,  chassé 
comme  un  malfaiteur,  le  corps  souffrant,  Tàme  ulcéréo;, 
dans  une  saison  rigoureuse,  et,  ainsi  qu'il  Ta  éerit  lui- 
même,  laissant  dans  l'abandon  une  famille  consternée, 
composée  de  trois  générations  de  lemmes,  dont  une  mère 
de  82  ans  el  des  enfants  en  bas  âge.  U  avait  pris  part  à  ia 
fixation  du  tarif  I 

La  nouvelle  de  Tinsurrection  lyonnaise  n'avait  pua 
tardé  à  se  répandre  dans  toute  la  France,  qu'elle  remplit 
de  tristesse  el  d  anxiété.  Ce  n'était,  en  elTet.  ni  au  nom 
d  Ueiiri  V  ou  de  Napoléon  II.  ni  pour  le  compte  de  la 
République,  que  les  ouvriers  de  Lyon  s'étaient  soulevés. 
L'insurrection,  cette  fois,  avait  un  caractère  et  une  por- 
tée bien  autrement  formidables.  Car  c'était  la  démonstra- 
tion sanglante  des  vices  économiques  du  régime  Indusiriél 
inauguré  en  1789:  c'était  la  révélation  de  tout  <  e  c^ne 
renlerme  de  lâche  el  d'hypocrite  cette  prétendue  lil>ei  té 
des  transactions  qui  laisse  le  pauvre  à  la  merci  du  riche, 
et  promet  une  victoire  aisée  à  la  cupidité  qui  sait  attendra 
sur  la  faim  qui  n'attend  pas.  Vwre  m  trMaiUmU  0a  mtm- 
rir  en  eomlnUtani!  lamais  plus  déchirante  et  plus  terrible 
devise  n  avait  été  écrite  sur  un  étendard,  à  la  veille  d'un 
combat^  elle  montrait  dans  l'insurrection  des  infortunés 
ouvriers  de  la  Croix-Rousse,  une  véritable  guerre  servilo^ 
et,  à  la  puissance  que  venaient  de  déployer  ces  esclaves 
des  temps  modernes,  esclaves  auxquels  pourtant  avait 
manqué  un  Spartacus,  il  était  facile  de  deviner  quelles 
lemptHes  le  19*  siècle  portait  dans  ses  lianes. 

Lh  bien!  tel  était  l'aveuglement^  telle  était  l'ignorance 
des  hommes  placés  alors  â  la  tète  de  la  société,  qu^ils 
furentrassurés et satisliaits en  apprenant  querinsurrealiûa 
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n'étmi  poim  politique.  «  Ce  n'est  rien,  s'écrièrent  à  l'envi 
H  tous  les  organes  da  gouyemenient,  c^est  une  simple 
K  lutte  entre  les  fabricail9*el  les  ouvriers,  n  Etie  Joumaj 

(les  Débats  pu])lia  ces  lignes  sauvages  :  u  Assuré  de  la 
u  paix  au  dehors,  eiuourê  d'une  puissante  armée  réuwie 
«  sous  le  drapeau  Lrîcoiure,  le  gouvernement  ne  peut 
(c  craindre  d'autres  conséquences  de  la  révolte  que  des 
«  malheurs  particuliers,  bien  funestes  sans  doute,  mais 
«  qui  seront  abrèges  et  diminués  par  la  rigumr  de  la  ré' 
u  pression  légale.  » 

M.  (lasimir  Périer.  de  son  cùLe,  eu  reudaul  compte  à  la 
Cbanabre  de  tant  de  désastres,  déciara  que  «  les  cvén»» 
.  <t  ments  étaient  graves,  maia  ({ue  les  mesures  ordonnées 
a  par  le  gouvernement  y  répondraient  par  leur  force,  par 
«  leur  rapidité,  par  leur  ensemble  » 

Quant  à  la  (.hambre,  elle  crut  assez  faire  pour  la  guè- 
rison  du  mai  immense  dont  rinsurrection  lyonnaise  était 
le  symptôme,  en  présentant  ao  roi,  sur  la  propoaHloa  de 
M.  Augustin  Giraud,  une  adresse  ainsi  conçue  : 

«  Sire,  BOUS  avonsoiteBdu  av«c  reooanaiisanee,  en  ailaie  temps 
qu'avec  douleur,  les  coaumoicatioBsfrandicsetcoinpIètes  que  nous 
ont  apportées  les  ministres  de  Votre  Majesté',  sur  les  troubles  qui 
ont  éclaté  dans  la  Tille  de  Lyon.  Nous  applaudissons  au  patrioi  ii^ue 
âan  qui  a  porté  le  prince  votre  fils  à  se  présenter  au  milieu  des 
Françabdoot  le  sang  coule  pour  en  arrêter  reffUsioo.  Nous  nous 
«mprcMons  d*eipo8er  à  Y.  M.  le  voen  imanime  des  de'putés  de  la 
France,  pour  que  son  gouvernement  opposa  i  ces  d^iloraUes 
cicès  toute  la  puissance  des  lois.  La  sâruté  des  personnes  a  été 
violemment  attaquée  -,  la  propriété  a  été  menacée  dans  son  prin- 
cipe i  la  liberté  de  l'industrie  a  été  menacée  de  destruction  ;  la  voix 
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des  magislrats  n'a  pas  été  écoulée.  II  faut  qu<!  ers  désordres  cessent 
promptemenl;  il  faut  que  de  tels  attentats  soient  énergiqiiemeni 
re'primés.  La  France  enlièrc  est  hlcs$e'e  par  celle  atteinte  porUV 
aux  droits  de  tous  dans  la  personne  de  quel(jues  ciloyens  ;  elle 
leur  doit  une  éclatante  protection.  Les  mesures  déjà  prises  par  li- 
gouvernement  de  Votre  Mnjeslé  nous  donnent  la  confiance  que  le 
relourde  l'ordre  ne  se  fera  pas  long  Iciiips  attendre.  La  ferme 
union  des  gardes  nalionales  et  des  Iroiipes  tle  li};ne  rassure  tous 
Jes  bons  citoyens.  Votre  iM.ijeslL' peut  compter  sur  l'Iiarmonie  des 
Pouvoirs.  Nous  sommes  heureux,  Sire,  de  vous  offrir  au  nom  <le 
la  Fran'Te  le  concours  tle  ses  d*'|ii:t('s  pour  réî.ihlir  la  paix  partout 
où  elle  serait  troublée,  étouffer  tous  les  germes  d'anarchie,  affermir 
les  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  l'existence  même  de  la 
nation,  maintenir  l'a-uvre  glorieuse  de  la  révolution  de  juillet,  et 
assurer  partout  force  et  justice  4.1a  loi.  » 

Une  adresse  à  peu  près  semblable  Tut  volée  par  la 
Chambre  des  pairs.  El  le  roi,  de  la  sorle,  eut  occasion 

d'exprimer  la  joie  (|ue  lui oausail  Tunion  des  Pouvoirs! 

Ainsi,  desiaiioiis  jiour  reinedieraux  maux  de  la  concur- 
rence^ des  forteresses  pour  réduire  une  foule  de  malheu- 
reux offrant  leur  travail  sans  autre  condition  que  de  ne 
pas  mourir  de  faim  ;  des  soldats,  pauvres  armés  pour  con- 
tenir des  {lauvres  sans  armes. ...  ministres,  députés,  pairs 
de  rraïu  e,  ne  parai.ssaient  pas  coiinaitre  <lc  meilleurs 
moyens  de  gouvernernenl. 

L'Opposition  elle-même  parla,  dans  ces  circonstances 
Ainestes,  comme  si  à  ses  yeux  rétablissement  de  Tordre 
n'eût  été  qu'une  affiiire  de  gendarmerie.  Dans  les  violents 
débats  auxquels  Tinsurrection  donna  naissance  au  sein  du 
Parlement,  il  ne  fut  question  ni  de  la  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaire,  ni  de  la  nécessité  de  fai^e  intervenir  l  É- 
tat  dans  les  choses  de  l'industrie,  ni  de  modifications  à 
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apporter  au  régime  oppresBeur  da  lameg-fakre^  ni,  enmi 
mot,  de  procédés  scientifiques  propres  à  prévenir,  ne  fût- 
ce  que  provisoirement,  le  réveil  d  une  lutte  à  jamais  la- 
mentiible.  Non.  M.  Mauguin  demanda  que  les  êpilhètes 
franches  et  complètes  fussent  rayées  de  l  adresse  ;  M.  Ca- 
simir Périer  demanda  le  contraire.  M.  Casimir  Périer  ap- 
pela injurieusement  M.  Mauguin  un  Mioidu;  M.  Mauguin 
mit  en  relief  Timpertinence  de  M.  Casimir  Périer.  Là- 
dessus  il  se  lit  un  grand  tumulte;  il  y  eut  un  grand  scan- 
dale :  toutes  les  passions  de  parti  se  heurtèrent  dans  une 
confuse  mêlée.  Puis,  à  un  mois  de  là,  le  président  du 
Conseil  vint  dresser  à  la  tribune  Tacte  d'accusation  du 
préfet  du  Rhône,  lequel,  pâle  de  colère,  saisit  le  moment 
où  le  président  du  Conseil  sortait  de  la  salle  des  délibéra- 
tions, pour  le  menacer  et  lui  donner  les  plus  humiliants 
démentis.  Ce  fut  tout. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  avait  à  cette  époque  d'au- 
tres sujets  de  préoccupation.  Le  Jour  approchait  où  la 
liste  civile  allait  être  fixée  pour  toute  la  durée  du  nou- 
veau règne,  et  Ton  faisait  courir  dans  le  public  la  liste  det 
dépenses  royales  jugées  nécessaires  par  lesministres.  Cette 
liste  portait  au  chiffre  de  dix-huit  miiiioDS  le  tribut  an- 
nuel que  la  royauté  devait  lever  sur  le  peuple. 

Les  ouvriers  de  Lyon  une  fois  réduits  i  se  renfermer 
silencieusement  dans  leur  misère  et  dans  leurs  angoisses, 
les  amis  de  Tordre  trionq)hèrent.  La  retraite  du  peuple 
sur  le  Mont-Aventin  avait  eu  du  moins  pour  résultat  ré- 
tablissement des  tribuns. 
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C'est  kk  yéritabto  bistoira  de  notre  siècle  que  l'histoire 
a»  ses  idées.  Les  menées  de  k  diplomilie^  lis  înU^goea 

des  Cours,  les  bruyants  débats,  tes  lattes  de  la  placé 
blique,  tout  cela  n'est  que  l  agitation  des  sociétés.  Leur 
Tie  est  ailleurs.  Elle  est  dans  le  développement  mystérieux 
des  tendances  gteéraleS)  eKe  est  dans  cette  sowde  élabo- 
valio»  de  doctrines  qui  prépare  les  vévfriutions.  Car  ft  y  a 
loiqoors  nue  cause  proftNido  4  tant  d'èvéoenéais  qcri^ 
lorsqu  ils  éclatent,  nous  paraissent  nés  de  roceasion  ou 
'  du  hasard. 

L'insnrrection  de  Lyon  avait  pris  les  ministres  au  dé- 
poohrti.  fiBciives  ée  la  roeitine  politiqne,  incapables  d'im- 
'  tiatîve,  étrangers  an  moavement  intellectuel  qui  se  frisait 
airtonr  d^enit,  actontunés  enffn  è  ne  ^oAr  reiistenco  do 

la  société  que  dans  les  frivoles  querelles  où  se  dépensait 
•  toute  leur  ardeur,  les  ministres  cessèrent  de  comprendTft 
la  portée  du  sonlèvement  des  tisseurs  le  jour  oèToneessa 
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d'en  entendre  le  bruit.  Hais,  au-dessous  de  ce  Pouvoir 
si  obstinément  retranché  dans  son  imprévoyance  et  son 

égoïsme.  des  hommes  pleins  d  intelligence  et  de  hardiesse 
étudiaient  les  problèmes  qu'il  laissait  sans  solution,  s'em- 
paraient du  rùle  qu'il  dédaignait  dans  son  impuissance,  et 
cherchaient  à  gouverner  par  la  pensée  une  nation  quMl  ne 
savait,  lui,  gouverner  que  par  des  soldats. 

Or,  jamais  société  n'avait  été  plus  remplie  de  désordres 
(]ue  celle  qu  abandonnaient  ainsi  au  hasard  les  hommes 
chargés  olïiciellement  de  la  conduire. 

Lutte  des  producteurs  entre  eux  pour  la  conquête  du 
marché,  des  travailleurs  entre  eux  pour  la  conquête  de 
remploi,  du  fabricant  contre  Touvrier  pour  la  fixation  du 
salaire;  lutte  du  pauvre  contre  la  machine  destinée  à  le 
faire  mourir  de  faim  er)  le  remplaçant  :  tel  clait,  sous  le 
nom  de  GONCURRËNCE,  le  fait  caractéristique  de  la  situation 
envisagée  au  point  de  vue  industriel.  Aussi,  que  de  dé- 
sastres! Les  gros  capitaux  donnant  la  victoire  dans  les 
guerres  industrielles,  comme  les  gros  bataillons  dans  les 
autres  guerres,  et  le  lmssez-faire  aboutissant  de  la  sorte 
aux  plus  odieux  monopoles  ^  les  grandes  exploitations 
ruinant  les  petites,  le  commerce  en  grand' ruinant  le  petit 
commerce;  Tusure  s'emparant  peu  à  peu  du  sol,  féodalité 
moderne  pire  que  Tancienne,  et  la  propriété  foncière  gre- 
vée de  plus  d'un  milliard  ;  les  artisans,  qui  s  appartien- 
nent.  faisant  place  aux  ouvTiers  qui  ne  s'appartiennent 
pas  ;  les  capitaux  s'engoulTrant,  sous  Timpulsion  d'une 
avidité  honteuse,  dans  les  placemrats  aventureux  ;  tous 
les  intérêts  armés  les  uns  contre  les  autres  :  les  proprié- 
.  taires  de  vignes  contre  les  propriétaires  de  bois,  les  fabri- 
cants de  sucre  de  betteraves  contre  les  colonies,  les  ports 
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de  mer  contre  les  Tabriques  de  Tintérieur,  les  provinces 
du  Vtdi  contre  celles  du  Nord,  Bordeaux  contre  Farîs; 
ici,  des  marchés  qui  s'engorgent^  désespoir  du  capitaliste; 

là,  des  ateliers  qui  se  ferment,  désespoir  de  Thomme  de 
main-d'œuvre  ;  le  cooimerce  devenu  un  trafic  de  ruses 
permises  et  de  mensonges  convenus  ;  la  nation  marchant 
à  la  reconstitution  de  la  propriété  féodale  par  Tusure,  et 
à  rétablissement  d'une  oligarchie  financière  par  le  crédit  ^ 
toutes  les  découvertes  de  la  science  transformées  en 
moyens  d'oppression,  toutes  les  conqu(^tes  du  pénie  de 
rhomme  sur  la  uature  transformées  en  armes  de  combat, 
et  la  tyrannie  multipliée  en  quelque  sorte  par  le  progrès 
même;  le  prolétaire,  valet  d'une  manivelle,  ou,  en  cas  de 
crise,  cherchant  son  pain  entre  la  révolte  et  l'aumône;  le 
père  du  pauvre  allant,  à  soixante  ans.  mourir  à  rhôfiital. 
et  la  iille  du  pauvre,  forcée  de  se  prostituer  à  seize  ans 
pour  vivre,  et  le  iils  du  pauvre  réduit  à  respirer,  à  sep* 
ans,  l'air  empesté  des  filatures  pour  ajouter  au  salaire  de 
la  famille;  la  couche  du  journalier,  imprévoyant  par  mi- 
sère, devenue  horriblement  féconde,  et  le  prolétariat  me- 
na rant  le  royaume  d\\ne  inondation  de  mendiants.  Voilà 
quel  tableau  présentait  alors  la  société. 

D'un  autre  côté,  plus  de  croyances  communes,  nul  atta- 
chement aux  traditions,  l'esprit  d'examen  niant  toute 
chose  sans  rien  affirmer,  et  pour  religion  l'amour  du  gain> 
La  nation  étant  ainsi  tournée  au  mercantilisme,  il  était 
naturel  qu'on  y  fît  du  mariage  une  spéculation,  un  objet 
de  négoce,  une  manière  d'entreprise  industrielle,  un 
moyen  d'achalandage  pour  quelque  boutique.  Et  comme 
le  mariage,  quoique  contracté  de  cotte  façon  hideuse, 
■«vâli  été  déclaré  indissoluble  par  la  loi,  la  fecolté  du  dl- 
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moê  était,  à  Paris  et  dans  4e6  grand»  viUe»,  suppléée 
praaqae  toujours  par  Tadultète.  Anxdésordreènésydattslt 
ftunille,  de  la  fragilité  du  lien  conjugal ,  se  joignaient 

les  scandaleux  débats  qu'enfante  la  cupidité  entretenue 
par  le  désir  d'hériter  ;  et  chaque  jour  les  feuilles  judiciaires 
étalaient  aux  yeux  du  public  le  triste  spectacle  de  frères 
se  disputant  par  lambeaux  Théritage  paternel,  ou  même 
de  fils  alarmant  contre  leur  mère,  devant  des  juges  è  qui 
Thabitude  de  ces  odieuse  luttes  avait  fini  par  en  masquer 
l'horreur.  Au  sein  des  classes  laborieuses,  la  dissolution 
de  la  famille  avait  une  origine  dillV  rente,  mais  un  carac- 
tère encore  plus  déplorable.  Dans  le  registre  de  la  prosti- 
tution, la  misère  figurait  comme  l'aliment  principal  delà 
débauche.  Le  mariage  étant,  pour  le  prolétaire,  unao- 
croissement  de  charges  et  le  libertinage  un  étourdiflsement 
de  la  douleur,  la  pauvreté  ne  faisait  que  s  accoupler  avec 
la  pauvreté;  de  sorte  (^u'on  était  dans  une  voie  où  la 
misère  engendrait  le  concubinage  et  le  concubinage  rin- 
fiinticide.  Autre  calamité  :  s'il  arrivait  au  pauvre  de  se 
marier,  il  était  bientôt  forcé  de  ne  chercher  dans  bi  pa- 
ternité qu'un  supplément  de  salaire,  et  d'envoyer  dans 
des  manufactures  où  la  santé  du  corps  se  perd  par  l'excès 
du  travail,  et  la  santé  de  Tàme  par  le  contact  des  sexes, 
ses  enfants  à  peine  arrivés  à  Tàge  où  Ton  a  le  plus  besoin 
d*air,  de  mouvement  et  de  liberté.  Aussi  voyait-on  se 
presser  chaque  jour,  dés  cinq  heures  du  matin,  à  rentrée 
de  toute  iilature,  une  foule  de  malheureux  eiilauLs,  pâles, 
chetifs,  rabougris,  à  1  œil  terne,  aux  joues  livides,  et 
marchant  le  dos  voûté  commodes  vieillards^Carle  régime 
soeial,  fondé  sur  la  ooncunenee,  se  montrait  à  ee  polnl 
cruel  al  insensé  qu'il  avait  pour  elfet,  non^seoleoMiil 
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d'étouffer  riateUigence  des  fils  du  pauvre  et  de  dépruver 
leur  cœur,  mais  encore  de  tarir  ou  dempoisonner  en  eux 
les  sources  de  la  vie.  Elle  moment  approchait  où  M.  Charles 
Dupin  vieudraît  foire  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs 

cclUi  declaialion  solennelle  :  «  Sur  10,000  jeunes  gens 
tt  appelés  au  service  de  la  guerre,  les  dix  déparlemenls 
«  les  plus  manufacturiers  de  France  eu  présentent  8,980 
«  infirmes  ou  difformes,  tandis  que  les  départements 
«  agricoles  n^en  présentent  que  4,020.  »  11  est  inutile 
d'ajouter  que ,  dans  une  société  où  une  oppression  sem- 
blable était  possible,  la  charité  n'était  qu'un  mot  et  la  re- 
ligion qu'un  souvenir. 

Et  le  mal  était  dans  le  Pouvoir  aussi  bien  que  dans  la 
société.  La*  royauté ,  autorité  héréditaire  que  menaçait 
sans  cesse  une  autorité  élective,  s'absorbait  forcément  et 
tout  entière  dans  le  soin  de  sa  délciise.  La  Cliambre  des 
pairs,  soumise  à  la  nomination  royale ,  ne  comptait  plus 
dans  le  mécanisme  constitutionnel  que  comme  superfé- 
tation  ou  comme  embarras.  La  Chambre  des  députés  était 
condamnée  à  vivre  sans  initiative  :  d'abord ,  parce  que 
représentant  une  seule  classe,  la  classe  dominante,  elle  ne 
pouvait  avoir  le  désir  de  rélormer  les  abus  dont  elle- 
même  profitait  j  ensuite,  parce  que,  composée  en  partie 
de  fonctionnaires,  elle  se  traînait  sous  la  dépendance  des 
ministres,  auxquels  une  distribution  corruptrice  des  em- 
plois asservissait  la  majorité. 

Ainsi,  et  pour  résumer  la  situation  sous  ses  trois  aspects 
principaux  :  dans  l'ordre  social ,  la  concurrence  j  dans 
Tordre  moral,  le  scepticisme ^  dans  Tordre  politique,  Ta- 
narchie,  tels  étaieatles  traits  cavaotéristiques  du  règne  de 
.  a  bourgeoisie  en  Fraape 
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D'aussi  grands  maux  appelaient  d'énergiques  remèdes  : 
on  n'avait  sa  en  trouver  aucun  qui  ne  fût  une  aggravation 
du  mal. 

On  ItaUissaît  des  tours  pour  empêcher  les  mères  de 
tuer  l'enfant  qu  elles  ne  pouvaient  nourrir  :  mais  les  (ours 
devenaient  un  ent  ouragenient  à  ladébauclie,  et  le  nombre 
dés  enfants  trouvés  qui,  le  1''  janvier  1784,  n'avait  été 
que  de  40,000,  s'élevait  en  1834  à  130,000. 

On  construisait  des  pénitenciers  pour  y  apprendre  la 
vertu  à  ceux  qui  avaient  reçu  de  la  misère  l  éduralion  du 
crime  :  mais  c'était  un  système  bien  imprévoyant  (pie  celui 
qui  montrait  au  criminel  une  soUicilude  sur  laquelle  le 
pauvre  n'avait  pas  droit  de  compter,  que  celui  qui  atten- 
dait le  meurtre  avant  de  moraliser  te  roeurUrièr,  que  celui 
qui  k  deux  pas  de  Tatelier  où  il  laissait  les  enfants  se  cor- 
rompre, élevait  la  prison  où  devaient  être  catéchisés  des 
scélérats  en  cheveux  blancs. 

On  fondait  des  caisses  d'épargne  pour  solliciter  l'ou- 
vrier à  réconoroie;  mais,  dans  un  milieu  où  la  première 
de  toutes  les  maximes  était  celle-ci  :  «  chacun  pour  soi. 
«  chacun  chez  soi ,  »  Tinstitution  des  caisses  d'épargne 
n'était  bonn<'  (pi  à  reiulre  le  i)auvre  é^roïste  .  qu'à  brider 
danslepeuyie  ce  lien  saci  é  que  noue  entre  les  êtres  (jui 
souffrent  la  communauté  des  souffrances.  Il  y  avait,  d'ail- 
leurs, quelque  chose  de  dérisoire  à  recommander  au  tra- 
vailleur des  économies  que  lui  interdisait  fatalement  sa 
misère.  Au  31  décembre  1830, sur  163,196 livrets,  74,835 
aî^parlenaient  à  des  déposants  non  ouvriers,  et,  pour  ia 
plupart,  domestiques. 

On  promettait  à  la  banque  de  France  le  renouveHement 
de  son  privilège;  mais  cette  banque,  qui  prélevait  sur  la 
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prodoctioD  des  bénéfices  exorbitants,  n^acceptait  pas  le 
papier  do  pauvre  ;  elle  forçait  le  petit  commerçant  k  tra- 
verser, pour  arriver  jusqu'à  elle ,  les  hideux  réduits  de 

l'usure  ;  elle  ne  justiliait  enfin  que  par  l'appui  (jumelle 
prétait  aux  plus  torts  contre  les  plus  faibles,  Tavare  jouis- 
sance du  plus  précieux  des  monopoles. 

De  ce  triste  état  de  choses  devaient  naturellement  sor- 
tir des  tentatives  d*tnnovation.  C'est  ce  qui  arriva. 

Nous  exposerons  plus  tard  .  et  au  moment  où  elle  fut 
manifestée  avec  éclat,  la  théorie  (ju  éiahorait  «U-jà  depuis 
long-temps,  dans  Tombre  et  la  solitude,  Charles  Fourier, 
homme  de  génie  qui  devait  mourir  pauvre  et  ignoré.  Mais 
à  répoque  où  nous  sommes  arrivé,  les  idées  de  ce  penseur 
persévérant  n^étaient  connues  que  d'un  fort  petit  nombre 
d'adeptes  :  et  la  scène  était  occupée  tout  entière  par  l'é- 
cole saint-simonienne. 

Il  fut  donné  à  cette  école  de  réhabiliter  le  principe 
d'autorité ,  au  milieu  des  triomphes  du  libéralisme  ;  de 
proclamer  la  nécessité  d'une  religion  sociale,  alors  que  la 
loi  elle-même  était  devenueathée;  de  demander  Forgani- 
salion  de  l'industrie  et  Tassocialion  des  intérêts,  au  plus 
fort  des  succès  mensongers  de  la  concurrence.  Avec  une 
intrépidité  sans  égale,  avec  une  vigueur  soutenue  par  un 
talent  élevé  et  de  fortes  études,  cette  école  mit  à  nu  toutes 
les  plaies  do  siècle,  elle  ébranla  mille  préjugés,  elle  remua 
des  idées  profondes  .  elle  ouvrit  à  riiitelligence  une  car- 
rière vaste  et  nouvelle.  L  intluence  qu'elle  exerça  fut 
grande  et  dure  encore.  11  importe  donc  de  dire  ce  que 
fbrent  les  saints-simoniens,  ce  qu'ils  accomplirent ,  ce 
qu'ils  apportèrent  &  une  société  troublée,  de  vérités  ou 
d^erreors,  et  i  quelle  source  fùrent  puisées,  de  quelle  ma- 
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nière  se  développèrent  ces  doctrines  qui  devaient  être  tour 
à  tour  un  objet  d'étonnemeut,  de  risée  et  de  colère. 

Le  foodateur  de  l'école  saiot-simonienne  était  nuurtdft- 
puis  cinq  ans  lorsque  la  révolutioo  de  juillet  éclata.  II 
apparteoait  k  une  des  plus  nobles  maisons  de  France ,  il 
était  riuM Hier  etdii  nom  eldes  armes  de  ce  fameux,  duc  de 
Saint-Simon ,  l'historieu  du  règue  de  Louis  XIV,  le  dernier 
de  nos  véiitables  grands  seigneurs  ;  et  pourtant,  il  venait 
attaquer  tous  les  privilèges  de  naissance  et  affirmer  que 
la  guerre  est  impie.  Car  c'était  un  homme  puissant  parrin- 
dépendance  de  Tespritet  Taudace  du  cœur.  Convaincu,  du 
reste,  qu'avant  de  composer  un  code  pour  rhumaîiité,  il 
faut  avoir  attenlivemeot  analysé  les  hommes  et  les  choses, 
il  passa  la  première  moitié  de  sa  vie  à  étudier  la  société 
sous  tousses  aspects,  n'hésitantdevant  aucuneezpérieiioe, 
pratiquant  en  observateur  le  vice  aussi  bien  que  la  vertu, 
tirant  une  leçon  de  chacune  de  ses  cliutes,  faisant  de  ses 
loiies  la  matière  de  ses  études ,  prompt  à  dissiper  en  pro- 
digalités calculées  une  fortune  acquise  par  des  spécula- 
tions, pauvre  à  Texcès  au  sortir  d'une  studieuseopulence, 
vivant  d'une  ndsérable  place  de  copiste  dans  le  temps 
même  où  il  gouvernait  le  monde  en  pensée ,  sage  pour 
quelques-uns  ,  pour  la  plupart  insensé ,  ardent  jusqu'à 
l'exaltation ,  puis  découragé  jusqu'à  l'essai  du  suicide, 
réduit  enfin  à  mendier,  lui  qui  avait  si  souvent  réuni  i  sa 
table,  pour  les  juger,  les  artistes  les  plus  brillants  et  les 
savants  les  plus  célébras.  Telle  fiit  la  vie  de  Saint-Siraon  : 
voici  (^uels  en  furent  1^  résultats  intellectuels. 

Âiusi  que  tous  les  réformateucs,  Saiul-Simon  partit  du 
prioeipe  de  la  perfectibilité buoMine.  Mais  eoflworbi»- 
toirelui  montnil  rhuMoité  daaa  um  peqpétuaUealtar- 
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utive  de  despotisme  et  d'anarchie,  de  repoe  et  de  se- 
cousses,  il  distkiguA  dans  la  vie  des  peuples  deux  sortes 
d'époques  :  eeUe  ou  règne  un  système,  bon  ou  mauvais, 

mais  coordonné  dans  ses  diverses  parties  et  généralement 
accepté,  et  celles  que  caractérisent  les  ellort>  lails  pour 
passer  du  régime  existant  à  un  régime  nouveau,  lies 
premières,  Saint-Simon  les  appelait  Roques  oryentçtMt; 
«lix  secondes  il  donnait  le  nom  à^époquei  eritiguêi.  U 
voyait,  par  exemple,  une  époque  organi(|ue  dans  le  paga- 
nisme jusqu  à  Socrale,  et  une  autre  époque  organique 
dans  le  christianisme  jusqu'à  Luther. 

Après  avoir  divisé  la  société  en  travailleurs  et  en  oisifs, 
avec  cette  conviction  que  Tavenir  appartenait  eiLclusive- 
ment  aux  premiers,  SaintrSimon  s^était  demandé  quelle 
^taf  t  la  classification  la  plus  exacte  à  introduire  parmi  les 
travailleurs.  L  honiniesent,  il  pense,  il  agit  :  Saint-Simon 
en  avait  conclu  que  tout  l'ensemble  du  travail  humain 
peut  être  fait  par  ceux  qui  parlent  aux  senlmaUs  de  Thu^ 
manité,  par  ceux  qui  cultivent  son  ùUeUigeMey  et  par 
ceux  qui  mettent  en  œuvre  son  aetwité»  De  là,  trois  fènc- 
tiens  sociales  qui  consistent  à  émouvoir  les  hommes,  à  les 
éclairer^  à  les  enrichir.  l>e  là  aussi,  trois  classes  de  tra-- 
veilleurs  :  les  artistes,  les  saoatUtf  les  industriels. 

Restait  à  trouver  le  lien  de  ces  trois  ordres  de  fonctions 
sociales  :  la  loi  du  progrès. 

La  première  révolution  française  avait  vivement  frappé 
Saint-Simon,  et  il  avait  bien  vu  qu'elle  n'était  que  la  ré- 
volution de  Luther  continuée  et  agrandie.  La  ruine  de  la 
liapauté  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  déchéance  du 
pouvoir  spirituèl  européea  lui  était  doue  apparue  comme 
rexpression  la  plus  générale  e(k  la  plus  vive  de  femm 
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révolutioonaire.  Or,  Tunion  que  TÉglifle  avait  établie 
entre  les  peuples  pouvait-elle  demeurer  Inrisée  à  jamais? 
Était-il  possible  que  le  gouvernement  d#  l  esprit  restât 
vacaul,  sans  que  la  marche  de  rhumanité  fût  suspendue? 
Un  vide  immense  venait  de  se  faire  dans  le  monde  :  ce 
vide,  il  le  fallait  remplir.  Mais  comment.^  Par  qui  et  sur 
quelles  bases  reconstituer  le  pouvoir  spirituel? 

Dans  un  premier  ouvrage,  intitulé  Lettre»  d'un  hêhi- 
tant  de  Genhe  à  ses  confemporairis.  Saint-Simon  s'a- 
dressa aux  savants.  I.e  [)rojot  qu  il  proposa  était  d  une 
bizarrerie  extrême^  il  contenait  des  i<iêes  que  l'auteur 
devait  repousser  plus  tard,  et  notamment  celle  de  Télec- 
tion  :  ee  n'était  pas  encore  une  doctrine,  c'était  une 
ébauche.  D'après  ce  projet,  une  souscription  aurait  été 
ouverte  devant  le  tombeau  de  Newton.  Tous  auraient  rie 
appeh»s  à  souscrire,  riches  et  pauvres,  hommes  et  femmes, 
chacun  selon  sa  fortune  et  son  vouloir^  et  chaque  sous- 
cripteur aurait  nommé  trois  mathématiciens,  trois  physi- 
ciens, trois  chimistes,  trois  physiologistes,  trois  litténh 
teurs,  trois  peintres,  trois  musiciens.  Le  produit  de  la 
souscription  aurait  été  parta^^é  entre  les  savants  et  les 
artistes  désignés  par  le  plus  grand  nombre  de  sutTragcs. 
Les  vingt-un  élus  de  rhumanité,  réunis  SOUS  le  nom  de 
Conseil  de  Newton^  et  présidés  par  un  mathémaclen, 
auraient  formé  le  gouvernement  spirituel  chargé  de  diri- 
ger vers  un  but  commun  les  diverses  nations  du  globe. 

Ce  projet  (jui  n'avait  de  reiiiar([uahle  que  sa  sinirularité 
n'était  de  nature  ni  à  èlre  goùlé,  ni  à  être  compris.  11 
était  incomplet,  d'ailleurs.  Il  ne  créait  aucune  connexité 
permanente  et  nécessaire  entre  la  seienee  et  Vinduetrie^ 
.entre  les  découvertes  de  Tesprit  et  leur  application,  entre 
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la  théorie  éi  la  pratique.  D'im  autre  c6té,  Saiot^imoii  ne 
tarda  pas  à  remarquer  que  le  corps  des  savanii  n^élait 
plus  qu'un  corps  sans  chaleur  et  pi  »'S(|uc  sans  vie,  qu'en 
toute  occasion  il  recevait  l'impulsion  au  lieu  de  la  don- 
ner; Uadisque  rindustrie,  au  contraire,  grandissait  avec 
rapidité,  animait  la  société  de  son  souffle,  prenait  en  toute 
chose  une  initiative  hardie,  se  montrait  enfin  assez  forte 
pour  tenir  en  échec  la  souverainelê  brutale  du  glaive  et 
contrebalancer  legêiiiede  Napoléon. 

11  résolut  donc  de  s'adresser  aux  induttriels^  et  dans 
tous  les  écrits  qui  marquèrent  cette  seconde  période  de  sa 
vie  inleUectuelle,  rindustrie  occupa  la  place  que,  dans  ses 
précédents  ouvrages,  il  avait  assignée  à  la  science.  Pre- 
nant pour  devise  »  tout  par  et  pour  l'industrie  »,  ii  dé- 
clara que  le  tempS'  était  venu  d'arracher  à  Toisivetc  sa 
couronne,  que  le  temps  était  venu  d'inaugurer  le  règne 
du  travail.  Le  roi,  il  en  faisait  le  chef  des  industriels;  il 
voulait  que  les  ministres  fussent  tout  simplement  des  in- 
dustriels éclairés,  clioisis  pour  préparer  le  budget  et  le 
féconder;  il  demandait  que  l  assiette  des  impôts  qui  don- 
nent le  droit  électoral,  fût  établie  de  manière  à  substituer 
rinfluence  du  cultivateuràcelle  du  propriétaire olaîf,.c!e8tr 
à-dire  Fhomme  qui  paie  la  rente  à  celui  qui  la  <  woit;  Il 
proposait,  en  un  mot,  plusieurs  moyens  qui,  tous,  ten- 
daient à  faire  passer  la  puissance  politique  des  mains  du 
militaire, du  légiste, du  rentàer,  aux  mains  de  l'industriel; 

Ce  n'étaitlà  évidemment  qu'une  théorie  de  circonstance, 
d'une  valeur  contestable,  et  qui  ne  révélait,  après  tout-, 
que  le  côté  politique  des  vues  du  réformateur.  Car  com- 
ment Vindwirie,  abandonnée  k  elle-même,  aurait-elle 
pourvu  aux  besoins  moraux eiinlellecluels del  humanité? 


M  BisMous  K  ma:  Ans. 

Siint'-SiiiHm  fit  alm  appel  atnt  arliiiat.  Hais  cette  Ma, 
repreaanA  liMitea  les  idées  40e  jusque4à  H  awt  éausea 

successivement  et  isolément,  il  les  rassembla,  les  coor- 
donna, et  en  fit.  sous  le  noin  fie  nouveau  ghristianishb,  U 
conception  dont  il  devait  le^^uer  k  quelques  disciples aiméa 
l'édatanl  et  laborienx  héritage. 

Jésus-Christ  avait  dit  aux  hommes  :  aimes-TOW  les  on» 
les  antres  fomme  des  frères.  Précepte  admiraMe  et  tou- 
chant, mais  formulé  d'uiHMiianière  vague,  ainsi  quMl  con- 
venait à  une  époque  où  1  humanité  se  divisait  en  maîtres 
et  en  esclaves.  L'esclavage  détruit  eû  partie,  la  pensée  da 
Christ  derait,  soivaDt  SalntrSimoD,  se  traduire  par  cette 
belle  et  généreuse  formule  :  Tamélioratioo  physique  et 
morale  la  plus  rapide  possible  du  sort  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  pauvre.  C'était  donc  i)Our  réaliser  re- 
but qu'un  pouvoir  spirituel  avait  été  institué,  qu'il  y  avait 
eu  dans  le  monde  un  vicaire  dn  Christ,  un  Pape. 

Hais  poor  ftiire  prévaloir  sa  snMîme  doctrine,  le  Christ 
avait  do  ménager  César,  qui  possédait  la  force.  Voilà  pomw 
quoi  il  avait  dit  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,. 
«  Rendez  à  César  ce  qui  ap|)artient  à  César,  n  Ainsi  était 
né  da  sein  même  de  la  régénération  chrétienne  ce  grand 
dualiaoïe  <fni  caractérise  Hiistoire  du  moyen^ge  :  le  pevK 
voir  spiritoei  et  le  powolr  temporel,  l'Église  et  l'État,  la 
Pape  et  ITmpereor.  La  direction  des  intérêts  nmtériels  da 
l'humanité  s'était  trouvée  de  la  sorte  en  dehors  des  attri- 
butions deTÉgiise.  Aussi  l'avait-on  vue  resserrer  dans  le 
cerde  des  disputes  théologiques  Teiercicedu  pouvoir  ap»- 
ritnel  qnl  hii  était  confié,  consacrant  tontea  lesreasoaroes 
de  sa  science  à  Panalyse  de  dogmes  sans  àppiieatiôn  aae* 
térielle  possible,  négligeant  tout  le  coté  physique  de  l'amé-^ 
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lioratioii  âoÊ  peuples,  ]BPêclisiit  rnêiM  le  mépris  de  Is  chair^ 
el  ne  contribuant  an  soulagement  de  la  classe  la  pins 

nombreuse  et  la  plus  pauvre  qiie  par  ces  mots  :  «  La  souf- 
france est  sainte  »  mots  qui  versent  dans  l'existence  la  plus 
tourmentée  toutes  les  joies  de  Fespérence,  et  qui  consolent 
les  damnés  de  la  terre,  en  leur  montrant  le  ciel. 

C'était  beancoup,  cependant,  que  cette  influence  du 
pouvoirspirituel.  mOme  restreinteà  cette  utilité  indirecte: 
ce  fut  assez  tant  que  le  pouvoir  temporel  ne  se  déploya 
que  par  la  conquête  et  par  la  guerre.  Mais  le  jour  vint  où 
ractivité  du  pouvoir  temporel,  au  lieu  de  se  développer 
exclusivement  par  la  guerrr,  se  développa  parFindustrie. 
Et  ce  Jour  là,  TÉglise  fat  naturellement  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondements.  Car  il  fallait  une  science  particulière 
à  l'industrie.  Et  qu'arriva-t-il.^  qu'un  laïque,  Kepler, 
prépara  Newton;  qu'un  laïque,  Guttemberg,  inventa  Tim- 
primerie;  que  des  laïques,  les  Médicîs,  firayèrent  au  com- 
merce des  voies  nouveOes  ;  que  le  progrès  des  mathéma- 
tiques, de  la  physique,  de  la  physiologie,  de  l'astronomie, 
furent  dus  en  partie  à  des  laïques.  11  y  eut  donc  à  côté  de 
la  science  théologique  ou  sacrée  une  science  pratique  ou 
profane;  il  s^éleva  en  face  du  pouvoir  spirituel  exercé  par 
rÉglîse  un  autre  pouvoir  spirituel  exercé  par  l'État.  Un 
poids  nouveau  tombait  dans  un  des  plateaux  de  cette 
grande  balance  suspendue  pendant  tout  le  cours  du  moyen- 
âge  entre  le  Pape  et  l'Empereur  :  ce  fut  du  côté  de  l'Em- 
pereur qu'elle  pencha.  Luther  parut,  l'ancien  pouvoir 
spirituel  Alt  à  peu  près  dissous. 

Le  Pape,  en  efllet,  devenait  hérétique,  du  moment  que, 
dans  la  voie  qui  conduit  i  ramélioratîon  du  sort  de  la 
classe  la  plus  nombreuse,  il  se  trouvait  dépassé  par  le 
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pouvoir  temporel.  Mais  LuUier  élail  hcrélique,  de  sou  côté, 
eu  fiiisant  rétrograder  la  religion  chrétienne  jusqu'à  aon 
point  de  départ,  en  la  rendant  Justiciable  de  César;  il 
était  hérétique  en  bannissant  du  culte  de  TÊglise  reformée 

rinfluence  des  arts,  qui  répondent  à  un  des  trois  modes 
de  la  vie  humaine,  le  sentimenl. 
-  Ainsi,  pour  SsUoi-Simon,  le  pouvoir  beugieux  eût  été 
celui  qui,  eiBbraieant  Thumanité  en  tout  ce  qui  la  consti- 
tue, Taurait  conduite  vers  le  but  chrétien,  c'est-à-dire  vers 
ramélioration  du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  :  par 
le  seniinieiK,  en  employant  les  artistes;  i)ar  la  raison,  en 
employant  les  savanU}  par  It^s  actes,  en  employant  les 

■ 

inéttstriiU.  En  ce  sens,  la  papauté  avait  été  un  pouvoir 
spirituel,  mais  non  pas  un  pouvoir  religieux.  Le  Pape 
avait  été  jusqa^à  Léon  X  le  chef  des  savants  plutôt  que 

le  chef  des  pn"^lres.  La  religion  «  lail  encore  à  fonder,  et 
elle  ne  devait  l  ètre  que  lorsqu'on  aurait  trouvé  un  sys- 
tème propre  à  faire  concourir  à  un  même  but,  sous  im- 
pulsion d'un  pouvoir  doué  tout  à  la  fois  d'un  taUùnenl 
exquis,  d^unetcienee  profonde,  d^une  aetwUé  iniktigable, 
les  artistes,  les  savants  et  les  industriels.  Telles  étaient 
selon  Saint-Simon,  les  bases  du  Nmiteau  Christianisme, 

On  serait  tenté  de  ne  voir  dans  ces  travaux  qu'une  in- 
génieuse terminologie,  s'ils  n'avaient  donné  naissance, 
comme  nous  Texpliquerons,  à  une  doctrine  féconde  en 
conséquences  pratiques,  et  dont  l'exposition  eut  quelque 
chose  de  formidable. 

Saint-Simon  sentait  bien  l'importance  de  sa  concep- 
tion; car  il  mourut  plein  de  foi  et  d'espérance,  laissant 
|H>ur  adieux  aux  rares  disciples  qui  entouraient  son  lit  de 
mort  des  paroles  ok  perçait  le  légitime  orgueil  de  cette 
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âne  prâte  à  s'envoler  :  «  le  fruit  est  mûr;  tous  le  cneîl- 
«  lerez. » 

Saint-Simon  «Tait  eu  M.  Augustin-Thierry  pour  secré- 
taire, et  M.  Auguste  Comte  pour  disciple  -,  mais  l'héritier 
de  sa  doctrine  fut  M.  Olinde  Aodrigues.  Un  journal  intitulé 
le  Producteur^  qui  parut  peu  de  temps  après  la  mort  de 
Saint-Simon ,  en  1825 ,  et  dont  la  direction  Ait  confiée  à 
M.  Gerclet ,  devint  le  centre  autour  duquel  M.  CHinde 
Rodrigues  rassembla,  pour  les  initier  &  la  doctrine  de  son 
maître,  les  hommes  qui  pouvaienl  la  prt^cher  avec  le  plus 
de  talent  et  de  succès.  Le  Producteur ,  cependant ,  ne  fut 
pas  un  journal  saint-simonien.  Rédigé  par  MM.  Olinde 
Rodrigues ,  Enfantin ,  Bazard,  Bûchez,  Auguste  Comte, 
Armand  Garrèl,  écrivains  d'un  grand  mérite,  mais  qui 
n'obéissaient  pas  tous  aune  foi  commune,  il  n'eut  d'autre 
effet  que  d'étonner  et  de  troubler  le  libéralisme  par  la 
nouveauté  de  certains  aperçus  et  l'imprévu  des  solutions 
qu'il  trouvaauxprohlèmesqueprésentaitalorsl'industriei 
Quoi  qu'il  en  soit,  ladoctrine  s'élaborait  entreMM.  Olinde 
Rodrigues,  Enfantin  et  Bazard.  Ils  attirèrent  à  eux  des 
élèves  de  l'école  polytechnique,  des  littérateurs  distingués, 
des  orateurs,  des  artistes;  et  bientôt  une  école  se  forma. 
Au  moment  oii  la  révolution  de  juillet  éclata,  l'école  saint- 
simonienne  était  constituée  ;  elle  reconnaissait  pour  cheb 
MM.  Enfantin  et  Bazard ,  auxquels  M.  Olinde  Rodrigues 
avait  noblement  cédé  la  suprématie.  Voici  quel  fut  le  dé- 
veloppement donné  par  les  disciples  aux  idées  du  maître. 

Acceptant  la  division  de  l'humanité  en  artistes,  en  m- 
vanti  et  en  tnim^Wf ,  les  saints-simoniens  s'attachèrent 
d'abord  à  vérifier  par  la  méthode  historique  la  loi  du  pro- 
grès, qui  faisait  l'objet  de  leurs  croyances. 


Pour  ce  qui  est  de  l'ordre  des  sentiments^  ils  remarquè- 
rent que  rbumanité  allait,  dans  Thistoire,  de  la  baine  à 
l'aBMMir  et  de  l'antagoaisne  à  TasBodation.  Le  vainca , 
en  effet,  n^avait-il  pas  commeneé  par  être  exterminé  fisr 

le  vainqueur?  Le  vainqueur  ,  plus  lard  ,  ne  s'etait-il  pas 
contenté  de  réduire  le  vaincu  en  esclavage?  Le  serf  n'a- 
vait-il  pas  succédé  à  Tesclave,  et  rhomme  libre  au  serf? 
D^un  autre  côté,  la  famille  arait  grandi  jusqu'à  la  dté,  la 
«lté  jusqu'au  royaume,  le  royaume  jusqu'à  la  fédératkm, 
ai  bien  que,  de  progrès  en  progrès ,  un  grand  nombre  de 
peuples  s'étaient  unis  sous  la  loi  du  catholicisme.  L'hu- 
manilé  marchait  donc  vers  le  principe  de  l'assodatioa 
umrerseUe,  fondée  sur  Tamour. 

Etudiée  an  point  de  vue  des  fiiits  qui  ooncement  la 
êtitneê ,  Tbistoire^n'oflirait  pas  des  enseignements  moina 
précieux.  La  civilisation,  en  se  développant ,  n'avait  pas 
cessé  d'accroilre  rimport«ince  de  l'homme  intelligent,  au 
détriment  de  rbomme  fort.  Et  quelle  magnitique  leçon 
donnée  au  monde  que  le  spectacle  de  l'Ëglise  organisée 
autrement  que  l'Etal  I  Ici,  un  pouvoir  spirituel  se  foisant 
accepter  par  le  raisonnement  et  basé  sur  le  mérite;  là, 
un  pouvoir  temporel  s^imposant  par  la  conquête  et  basé 
sur  la  naissance.  Par  qui  aurait  été  représenté  dans  le 
moyen-âge  le  principe  de  l'bérédité  ?  Par  TEmpereur.  fit 
le  principe  contraire  ?  Par  le  Pape.  Or,  jusqu'à  Léon  X  qui 
s'entoura  d'une  cour  comme  un  prince  temporel,  qui 
vendit  les  indulgences  pour  payer  les  frais  de  toilette  de 
sa  sœur,  qui  se  transforma  en  César,  huiuellede  ces  deux 
Puissances  ,  TEgiise  et  TKtat ,  éclipsa  et  domina  l'autre  ? 
N'y  avait-il  aucune  eondusion  profonde  à  tirer  de  Tei^em- 
pie  du  moine  élu ,  sortant  de  TiAscurité  de  son  dottre 
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pour  monter  sur  le  trône  pontifical,  et,  le  lendemain, 
doDOttit  à  haiter  tu  plus  fier  d'entre  les  soureraius  hèné- 
diUireSf  U  poussière  ds  ses  smdales  ?  L'humanité  mar- 
chait donc  yers  une  organisation  dans  laquelle  on  don- 
nerait à  chacun  suivant  sa  capacité,  et  à  chaque  capacité 
suivant  ses  œuvres. 

£n  oe  qui  touche  à  Vindustrie,  la  loi  du  progrès  était 
manifeste.  Les  habitudes  industrielles  n'arvaient  cessé  de 
gagner  du  terrain,  et  les  habitudes  guerrières  d'en  per- 
dre. Après  s'être  armé  pour  ravager  des  provinces,  on 
s'était  armé  pour  établir  des  comptoirs.  Si  la  guerre 
n'était  pas  encore  bannie  de  l'histoire,  le  but  du  moins 
n'en  élait  plus  le  même.  Les  conquêtes  de  Rome  avaient 
Uli  place  aux  conquêtes  de  l'Angleterre.  Les  soldats  recu- 
laient de  jour  en  jour  devanties  marchands.  Et  Napoléon 
lui-môme,  l'homme  des  batailles,  Napoléon  avait  donné  le 
commerce  et  la  paix  pour  but  à  l'ambition  de  ses  armées. 
Donc  rhumanité  marchait  ven  Torganisation  de  Tin- 
dttstrie. 

Omune  conséquences  de  osa  inveatigatioDS  historiqaes, 

on  trouvait  ces  trois  formules  r 

Association  universelle  fondée  sur  L'amour;  et,  par  con- 
séquent, plus  de  concurrence. 

A  chacun  suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité  êq^ 
vant.ses  CBUvres;  et,  par  conséquent,  plusd'héritage. 

Organisation  de  l'industrie  j  et,  par  conséquent,  plus 
de  guerre. 

De  semblables  doctrines  tendaient  à  ébranler  tout  Tor- 
dre social  existant.  On  s'en  émut.  Elles  manquaient  pour- 
tant de  logique,  de  grandeur  et  d'audace. 

En  prêchant  Tassoclation  universelle  des  hommes,  fonr 
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dée  sur  Tamour  ;  en  demandant  que  l'industrie  fût  orga- 
iiifiée  régulièreineat  et  qu^eile  établit  son  empire  sur  les 
raines  d'un  régime  de  désordre  et  de  guerre,  les  sainte 
simoniens  montraient  une  intelligciH  c  })arftiite  des  lois 
qui,  dans  l  avenir,  doivent  régir  Thumanité.  Mais  ils  ren- 
versaient d'une  main  i'edilice  (|u  ils  élevaient  de  l'autre, 
dans  cette  formule  fameuse  :  À  chacun  mwmiU  sa  eapa- 
€Ué,  à  chaque  capacité  êuioaiiU  su  ceucreg.  Formule  équi- 
table et  sage  en  apparence,  mais  en  réalité  subversive  et 
inique  !  ' 

Que  riné^alitê,  mère  de  la  tyrannie,  se  produise  dans 
le  monde,  au  nom  des  succès  de  l  esprit  ou  bien  au  nom 
des  victoires  de  la  force,  qu'importe?  Dans  l'un  et  i'aatre 
cas,  la  charité  disparaît,  Tégolsme  triomphe,  et  le  prin- 
cipe de  la  fraternité  humaine  est  fonlé  aux  pieds.  Exa- 
minez la  famille  :  le  père,  dans  le  partage  des  fruits  qu'il 
distribue  à  ses  enfants,  prend-il  en  considération  la  dififé- 
rence  des  services  qu'ils  rendent  ou  celle  des  besoins 
qu'ils  éprouvent?  Lui-même,  hii  qui  porte  tout  le  fitf- 
deau  de  l'association  domestique,  ne  retranche-t-il  pas 
volontiers  de  ses  jouissances  pour  satisfaire  les  exigences 
d'un  fils  malade,  pour  at  croiLre  le  bien-être  d'un  fils  igno- 
rant et  débile:'  Voilà  la  charité  en  action.  Que  l'Etat  se 
modèle  sur  la  famille.  Hors  de  là  il  n'y  a  que  violences  et 
iiqustioe.  Rétribuer  chacun  selon  sa  capacité?  Eh^  que 

*  Notu  devons  dire  ici  que»  parmi  lei  lalnliiliiiooieni,  fiwlqiiet-iioi 

entendaient  la  formule  que  nous  critiquons,  en  eeeensquec  le  plus  ca- 

«  pable  doit  éirc  It»  plus  haut  placé  dans  la  hiérarchie  »  ce  qui  est  soore- 
rainement  raisonnuble.  Mais  la  formule  exprime  davantage  ;  elle  exprime 
que  «  le  plus  capable  doit  aussi  être  lo  mieux  rétribué.  »  Or,  c'est  le  sens  le 
plus  étendu  qui  a  prévalu  et  dan£  i'ccole  et  dans  soo  organe  olBciel»  le 
^  Globe, 
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ftiire  alors  des  idiot»?  Que  fiiire  des  infirmes?  Que  faire 
du  vieillard  frappé  d'une  incurable  impuissance?  Les  lais- 
ser mourir  de  faim?  H  le  faut,  si  on  aHirme  que  la  so- 
ciété ne  doit  à  ceux  qui  la  composent  qu  en  raison  de  ce 
qu'elle  reçoit  d'eux.  La  logique  saint-simonienne  était 
donc  homicide?...  Non,  elle  était  seulement  inconsé- 
quente. Car  elle  admettait  des  hospices  pour  les  incapa- 
bles et  Bicétre  pour  les  fous.  Prétendre  qu'il  est  convena- 
ble qu'un  homme  s'adjuge,  en  vertu  de  sa  supériorité 
intellectuelle,  une  plus  large  part  des  biens  terrestres, 
c'est  s'interdire  le  droit  de  maudire  l'homme  fort  qui,  aux 
époques  de  barbarie,  assenrissait  les  hommes  faibles  en 
Tertu  de  sa  supériorité  physique  :  c*est  tout  simplement 
transformer  la  tyrannie.  Les  saint-simoniens,  il  est  vrai, 
posaient  en  principe  qu'il  est  bon  de  stimuler  le  talent 
parla  récompense,  et  c'était  dans  Futilité  sociale  qu'ils 
croyaient  puiser  la  justification  de  leur  formule.  Mais 
est-il  nécessaire  que  la  récompense  soit  matérielle,  qu'elle 
s'évalue  en  richesses?  Il  est  pour  Tborome,  grâce  au  ciel, 
d'autres  et  de  plus  énergiques  mobiles.  Avec  un  morceau 
de  ruban  qu'il  promettait  d'attacher  à  la  boutonnière  des 
plus  braves,  Napoléon  a  fait  voler  au-devant  de  la  mort 
une  armée  d'un  million  d'hommes.  Le  mot  gloire^  bien 
ou  mal  compris,  a  fait  à  l'univers  ses  destinées.  Par 
quelle  fatalité  désastreuse,  ce  qui  a  suffi  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  détruire,  ne  suffirait-il  pas,  quand  c'est  de  pro- 
duire qu'il  s'agit?  Est-ce  que  les  grands  hommes  n'ont 
pas  toujours  cherché  et  trouvé  leur  principale  récompense 
dans  l'exercice  même  de  leurs  hautes  bcultés  ?  Si  la  société 
eût  voulu  récompenser  dignement  Newton,  elle  y  eût  été 
impuissante  ;  il  n'y  avait  pour  Newton  d'autre  rccom- 
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pense  équitable  et  suffisante  que  la  joie  qu'il  dut  ressentir 
quand  son  génie  eut  découvert  les  lois  qui  gourernent 

les  inondes.  11  y  a  deux  choses  dans  rhomme  :  des  besoins 
et  des  Tacultés.  Par  les  besoins,  Thomme  est  passif;  par 
les  facultés,  il  est  actif.  Par  les  besoins,  il  appelle  ses 
semblables  à  son  secours;  par  les  facultés,  il  se  met  au 
serrioe  de  ses  semblables;  Les  besoins  sont  Tindication 
que  Dieu  donne  k  la  société  de  ce  qu'elle  doit  à  llndiridii. 
Les  facultés  sont  1  indication  que  Dieu  donne  à  l'individu 
de  ce  qu'il  doit  à  la  société.  Donc,  il  est  dù  davantage  à 
eelui  qui  a  le  plus  de  besoins  %  et  il  est  permis  d'exiger 
davantage  de  celui  qui  a  le  plus  de  facultés.  Donc,  d'aprfts 
la  loi  divine  écrite  dans  l'organisation  de  chaque  homme, 
une  intelligence  plus  grande  suppose  une  action  plus 
utile,  mais  non  pas  une  rétribution  plus  considérable  ;  et 
l'inégalité  des  aptitudes  ne  saurait  légitimement  aboutir 
qu'à  rinégalité  des  devoirs  La  hiérarchie  par  capacités 
est  nécessaire  et  féconde;  Ui  rétribution  par  capacités  est 
plus  que  funeste,  elle  est  impie. 

'  l  'iionimc  a  des  l>esoins  physiques,  dont  In  nature  ellc-mèmo  n^sitme 
la  liitiiU'.  11  u  dci>  bcf^oins  moraux  qui,  dans  une  association  régulière  et 
proi^n  <sive,  trouveraient  à  se  satisfaire  et  à  se  développer  collectivement. 
Quant  aux  bes-uins  purement  factices,  que  crée  une  civilisation  vicieuse  et 
«onompue,  et  d'où  penveot  naître  des  exigences  extravagantes,  ils  ne 
«ooaUtneralait,  dana  une  asaoefaïUon  régulière,  que  des  maladies  indlri- 
duelles  que  la  aodélé  le  deviatt,  nao  pas  d'aHawinter,  mla  de  gpérlr. 

'  Gemaient  lUie  passer  ce  principe  dans  l'application  ?  Une  semblable 
exposHion  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ouvTncc.  Nous  avons  dA 
Dous  bomeràmontrer  le  diié  vulnérable  des  innovations  saint-simoniennes. 
Encore  la  nature  de  notre  livre  ne  comportait-elle  pas  une  critique  détaillée 
du  saint-slmonlsme,  dont  nous  n'avons  dit  que  ce  qui  pouvait  le  mieui  en 
lUre  apprécier  la  ^^iflcation  sociale  et  la  Téritable  portée. 
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Ainsi,  le  mode  d»  réptrtitioii  proposé  par  les  saint-si- 
moniens  était  en  contradiction  formelle  ayec  le  noble  bol 
par  eux-mêmes  indii|aé  :  rasaodatîon  uiuTerselle  fondée 

sur  Tamour.  Ce  n*est  pas  tout.  Lorsqu'on  leur  demandait 
qui  serait  juge  des  capacités  et  de  quelle  manière  ils  en- 
tendaient la  constitution  du  pouvoir,  ils  répondaient  sans 
hésiter  :  «  La  loi,  aux  époques  critiques,  n'est  qu^une 
«  lettre  morte,  et  c'est  à  cette  lettre  morte  qu'on  obéit  ; 
«  mais  il  faut  aux  éi)oques  organiques  une  loi  qui  se  con* 
u  fonde  avec  le  législateur,  une  loi  vivante. Celui-là  gou- 
«  verncra  qui  se  sentira  le  plus  capable  et  saura  se  faire 
«  accepter  pour  tel.  »  De  sorte  qu'ils  avaient  en  vue  un 
despotisme  personnel  et  paciflque  ayant  sa  source  dans 
l'adhésion  toute  volontaire  des  gouvernés  ;  ce  qui  pouvait 
être  exprimé  par  cette  formule  :  le  chef  sera  le  plus  ai- 
mant et  le  plus  aimé.  Or,  moins  inconséquents  dans  leurs 
doctrines,  les  saint-simonieos  auraient  compris  que,  dans 
un  système  où  la  richesse  sociale  n'est  pas  distribuée 
d'une  làçon  purement  fhitemelle,  et  où  la  science  éco- 
nomique n'est  point  <»1quée  sur  les  régies  de  la  fàmille,  le 
pouvoir  du  plus  aimant  et  du  plus  aimé  est  chimérique  et 
impo.ssible.  Car,  charger  le  pouvoir  de  répartir  inégale- 
ment les  fruits  du  travail  social,  c'est  Texposer  à  des  cri- 
tiques aroères  et  lui  préparer  des  obstacles  sans  nombre  ; 
lui  attribuer  le  droit  d'avoir  des  préférences,  c'est  lui  faire 
des  ennemis.  L'exercice  de  l'autorité  personnelle  rendue 
tôt  ou  tard  odieuse,  la  haine  s'introduisant  dans  l  asso- 
ciation  à  la  suite  de  la  jalousie  et  l'anarchie  à  la  suite  de 
la  haine,  c'étaient  là  les  oonaéquenoes  inévitables  du  das- 
senient  des  capacités,  pour  peu  qu'on  le  (It  correspondre 
4  l'inégalité  des  parts.  Et,  arrivé  là,  que  devenait  le  sys- 
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tèineP  II  fallait  ou  qu'il  se  maintint  par  la  contrainte,  ou 
qu'il  s'écroulât. 

On  verra  un  peu  plus  bas  comment  de  cette  erreur  fon- 
damentale :  À  dtacun  suwant  sa  eapaeiié,  à  ckaqne  capa- 
cité suivant  ses  œuvres,  découlèrent  d'autres  erreurs,  qui 
commencèrent  par  la  transformation  du  saint-simonisme 
et  Unirent  par  sa  ruine.  Mais,  avant  d'aborder  la  seconde 
phase  de  l'existence  de  Técole  saint-simonienne,  il  im- 
porte de  dire  quelques  mots  de  son  rôle  extérieur  et  de 
l'action  qu'elle  exerça  sur  la  société. 

La  révolution  de  juillet  avait  imprimé  au  saint-simo- 
nismc  une  impulsion  singulièrement  énergique.  Ce  qui 
n'avait  été  d'abord  qu'une  école  était  maintenant  une  fa- 
mille. Unissant  à  l'autorité  d'une  instruction  solide  et  aux 
grâces  de  l'esprit  la  passion  du  prosélytisme,  hommes  du 
monde  et  sectaires,  les  premiers  adeptes  s'étaient  répan- 
dus dans  toutes  les  directions,  promettant  aux  orateurs 
un  théâtre  sonore,  tentant  les  poètes  et  les  artistes  par 
l'appât  d'une  renommée  facile,  prouvant  aux  savants  que 
la  science  du  libéralisme  était  fausse  et  vide,  sans  portée 
comme  sans  entrailles,  parlant  aux  femmes  de  beaux- 
arts,  d'amour  et  de  vraie  liberté.  Le  succès  de  ces  tenta- 
tives avait  été  rapide:  après  les  conquiHes  individuelles, 
on  avait  pu  songer  aux  conquêtes  collectives.  La  hiérar- 
chie était  fondée  :  le  Collège  d'abord,  puis  le  deuxième 
degré,  puis  le  troisième  degré.  Le  Globe^  que  la  retraite 
des  doctrinaires  qui  le  rédigeaient  avait  laissé  aux  mains 
de  M.  Pierre  1.»toux,  penseur  éminent  et  grand  écrivain, 
le  Globe  était  devenu  le  journal  quotidien  de  Técole,  déjà 
en  possession  de  VOrgamsateur»  Il  avait  fallu  de  l'argent  : 
les  dons  affluèrent.  M.  d'Eichtal  avait  fourni  une  somme 
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ooMîdérable.  À  une  lettre  de  Baiard-£iiiantin,  M.  Henri 
Fournel,  qui  8e  trouvait  alora  au  Greuzot,  avait  répondu 
8ur-le-cliamp  par  l'oflire  de  sa  fortune,  et  la  réponse 

pjorlait  :  Henri  et  Cécile  l'oiirnel,  }>our  leur  enfant.  Dans 
une  société  envahie  par  le  plus  grossier  mercantilisme, 
c'était  une  chose  merveilleuse  et  touchante  que  cet  élan. 
La  plupart  des  journaux,  à  cette  époque,  n'étaient 
que  des  spéculations  :  le  Globe  M  distribué  gratuite- 
ment. 

Mais  c'eût  été  trop  peu  pour  le  zèle  dont  les  adoptes  se 
sentaient  animés  :  aux  modestes  conférences  qui,  avant 
la  révolution  de  juillet,  s'étaient  tenues  rue  Taranne,  suc- 
cédèrent les  prédications  bruyantes  de  la  rue  Taibout. 
Là,  des  hommes  pleins  d'éloquence,  comme  MM.  Bar- 
rault,  Charton,  [eurent,  Abel  Transon,  venaient  exercer 
la  souveraineté  de  la  parole.  Rien  de  plus  curieux,  que  le 
spectacle deces  assemblées.  Autour  d'unevaste  salle,  sous 
un  toit  de  verre,  tournaient  trois  étages  de  loges.  Devant 
un  amphithéâtre  dont  une  foule  empressée  couvrait  dès 
midi,  tous  les  dimanches,  les  banquettes  rouges,  se  pla- 
çaient sur  trois  rangs  des  hommes  sérieux  et  jeunes, 
vètusdebleu,  et  parmi  lesquels  Gguraient  quelques  dames 
en  robes  blanches  et  en  écharpes  violettes.  Bientdt  parais- 
saient conduisant  le  prédicateur,  les  deux  Pères  suprêmes, 
MM.  Bazard  et  Enfantin.  A  leur  aspect,  les  disciples  se 
levaient  avec  attendrissement^  il  se  faisait  parmi  les  spec- 
tateurs un  grand  silence  plein  de  rocueilk  ment  ou  d'iro- 
nie, et  Torateur  commençait.  Beaucoup  l'écoutaient  d'a- 
bord avAc  le  sourire  sur  les  lèvres  et  la  raillerie  dans  les 
yeux;  mais,  quand  il  avait  parlé,  c'était  dans  toute  ras- 
semblée unétomiemeni  mêlé  d'admiration;  les  plus  scep- 
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tiqiMB  ne  poaraient  se  défendre  d'ime  kmfue  pféoocii|Mr 
tkm  oa  d^ane  ènolkm  flecrète. 

Et  tout  tendait  à  rendre  cette  propagande  actife,  irré- 
sistible. La  famille^  établie  rue  Monsigny.  était  comme  un 
brillant  foyer  qui  avait  la  double  vertu  d'attirer  o\  de 
rayonner.  Ladoctrines^y  développait  au  bruit  des  fêtes  et 
8008  le  regard  inspirateur  des  fteme».  Abaadomuuiileur» 
occupations,  leurs  rèvcs  de  fortune,  leinsalfections  d'en- 
fance, ingénieurs,  artiste,  médecins,  avocats,  poètes, 
étaient  accourus  pour  associer  leurs  plus  généreuses  espé- 
rances ^  les  uns  avaient  apporté  leurs  livres,  les  autres 
leurs  meubles  ;  les  repas  avaient  lieu  en  commun  ;  on 
s'essayait  au  culte  de  la  fk-atemité.  Le  nom  de  Pèrè  fût 
donné  aux  membres  de  chaque  degré  supérieor  par  ceux 
des  degrés  inférieurs,  et  les  dames  qui  faisaient  partie  de 
celte  colonie  intellectuelle  reçurent  les  doux  noms  de 
mères,  de  sœurs  ou  de  filles.  Là  venaient  aboutir  les  rap- 
ports  de  plus  en  plus  nombreux  qu'établissait  entre  les 
novateurs  de  Paris  et  ceux  de  la  province  une  correspon- 
dance assidue  ;  et  de  ce  point  partaient,  pour  aller  semer 
dans  la  France  entière  la  parole  saint-simoniennc,  des 
missionnaires  qui  laissaient  partout  la  trace  de  leur  pas- 
sage :  dans  les  salons,  dans  les  châteaux,  dans  les  hdte^ 
leries,  dans  les  chaumières,  salués  par  oeux*ci  avec  en-* 
thousiasme,  hués  par  ceux-là;  mais  infatigables  dans  leur 
ardeur.  C  eslainsique  MM.  Jean  Reynaud  et  Pierre  Leroux 
avaient  été  envoyés  h  Lyon,  qu'ils  enflammèrent,  et  qui 
devait  garder  de  leur  présence  un  souvenir  impérissable. 

Cet  éneigique  mouveinent  n'obéissait  pas,  néannoÔMi, 
aux  lois  d'une  inflexible  unité.  Sur  k  ■Maiire  dont  les 
questions  devaient  être  posées,  tons  étaleat  d'acoovA  ; 
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atb  ils  Bet'enftMidaitot  pas  tous  lur  la  manière  dont  eUei 
deraientdtredéfinitiveaMiii  réflolnea.  La  diveraitéédatait 
surtout  dans  les  miasiont^  o&,  loin  des  regards  des  chefs, 

chaque  prédicateur  se  trouvait  livre  à  ses  propres  inspi- 
rations. Chez  les  uns,  c  était,  comme  chez  M.  Marj^erin, 
le  mysticisme  qui  dominait;  d'autres,  comme  M.  Jean 
Reynaudf  étaient  pleins  du  génie  révolutionnaire,  duaen* 
tînient  démocratique. 

Le  même  défaut  d'unité  se  remarque  dans  les  publica- 
tions saiiit-simoniennes,  comparées  entr'elles.  L'Expost- 
tion,  par  M.  Bazard;  les  Lettres  sur  la  religion  et  la 
poUiique,  par  M.  Eugène  Rodrigues;  les  Cinq  diteoum  de 
H.  Abel  Transon  ;  la  Note  de  M.  Olinde  Rodrigues  sur  le 
mariage  et  le  divorce;  les  leçons  deM.  Péreiresur  l'indus- 
trie des  finances:  les  Trois  familles,  par  M.  E.  Barrault; 
les  écrits  de  MM.  l'ierre  Leroux,  Jean  Keynaud,  Cbarton, 
Margerin,  Cazeaux,  Stéphane  Flachat,  Charles  Duveyrier, 
Enfontm,  sur  la  métaphysique,  les  arts,  Téconomie  poli- 
tique ;  tous  ces  travaux  sont  loin  de  former  un  corps  de 
doctrine  homogène,  complet,  et  témoignent  seulement 
d  une  longue,  savante  et  courageuse  élaboration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  efforts  divers,  le  Globe  les 
résumait  en  les  popularisant.  Dirigé  par  M.  Blichel  Cheva- 
lier, homme  doué  de  peu  d'initiative,  mais  merveineuso- 
ment  habile  à  vulgariser  les  idées  qu  il  acceptait,  le  Globe 
s'était  placé,  pour  juger  la  société  qui  passait  sous  ses 
yeux,  à  un  point  de  vue  très-élevé,  et  la  guerre  qu  il  fit 
aux  institutione  le  plus  en  vogue  fut  aussi  ibugneaae 
qu'ineioraUe,  quoique  pleine  de  ménagements  philoso» 
phiques  pour  les  hommes  et  pour  les  partis.  Parmi  les 
attaques  que  le  saint-simonisme  dirigea  contre  un  ordre 
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social  qu'il  déclarait  vicieux,  les  plus  hardies  aans  contre- 
dit furent  celles  qui  eurent  pour  objet  I  hérilage. 

I/humanité  s'acheminait,  selon  les  saint-simoniens. 
vers  un  état  où  les  individus  seraieot  classés  en  raison  de 
leur  capacité  et  rétribués  selon  leurs  œuvres.  La  propriété, 
telle  qu'elle  existait,  devait  donc  être  abolie,  puisqu'elle 
fournissait  à  une  certaine  classe  d^hommes  la  fttcullé  de 
vivre  du  travail  d'autrui.  puisqu'elle  consacrait  la  division 
de  la  société  en  travailleurs  et  en  oisirs,  puisqu'entin,  au 
mépris  de  toutes  les  notions  de  réquité,  elle  entretenait 
l'exploitation  de  ceux  qui  consomment  peu  et  produisent 
beaucoup,  par  ceux  qui  consomment  beaucoup  et  pro- 
duisent peu.  ou.  mOme,  ne  produisent  rien.  Mais  le  droit 
d  héritape  n'élMil  j>as  seulement  injuste,  suivant  les  saint- 
simonieos  il  était  ruineux  :  il  n'était  pas  condamné  seu- 
lement par  réquité,  il  l'était  encore,  il  Tétait  surtout  par 
la  science.  De  quoi  se  compose,  en  effet,  la  richesse?  de 
fonds  de  terre,  de  capitaux.  Que  sont  les  capitaux  relati- 
vement à  la  i)roduction?  des  inslrunieiits  de  travail.  Que 
sont  les  capitalistes?  les  dépositaires  de  ces  instruments. 
Et  quelle  est,  par  conséquent,  la  fonction  sociale  des  ca- 
pitalistes? de, distribuer  les  instruments  de  travail  aux 
travailleurs.  Or,  cette  fonction,  U  plus  Importante  de 
toutes,  exige  une  connaissance  approfondie  du  mécanisme 
industriel,  une  entente  parfaite  des  lois  qui  règlent  les 
rapports  de  la  production  et  de  la  consommation.  Donc 
die  ne  saurait  être  confiée,  sans  d'hnmenses  dangers, 
aox  privilégiés  de  la  naissance,  qui  ne  sont  que  les  éhis 
du  hasard.  L'héritage,  d'ailleurs,  était  condamné  non 
moin  s  invinciblement  par  la  force  des  choses.  L'esclavage, 
propriété  de  l'hoaune  par  l'homme,  n'avait-ii  pas  été 
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aboli?  M'avait-on  pas  Tait  easuite  juaiioe  du  servage  qui 
n'était  que  la  propriélé  de  Thomme  par  Tlioinme  modi- 
fiée  ?  Aux  droits  de  primoséniture  et  de  substitution,  limite 

assignée  au  droit  de  Iransmeltre,  ii"avail-oii  passubslitué 
le  partage  égal  entre  les  enfanls,  autre  linnite  assignée  au 
même  droit  !  La  nature  du  droit  de  propriété,  son  carac- 
tère, son  étendue,  ses  effets,  tout  cela  était  donc  soumis 
aux  voloDtés  du  législateur,  à  Tempire  des  mouveqieBts 
généraux  qui  emportent  les  sociétés,  et  il  ne  s^agissait 
plus  que  de  descendre  jusqu  au  bout  la  pente  où  les 
sociétés  avaient  été  manifestement  placées  par  l'histoire. 
8i  on  admettait  la  loi  du  progrès,  il  làUait  bien  admettre 
comme  corollaire,  le  perfectionnement  graduel  de  Fin- 
dustrie.  Dès-lors,  toute  la  question  se  réduisait  k  savoir 
s'il  est,  oui  ou  non,  de  l'intérôt  de  Tindustrie  que  le 
loyer  des  terres  et  des  instruments  de  travail  coûte  moins 
cher  de  jour  en  jour,  liais  la  question  pouvait-elle  pa- 
raître douteuse?  Que  les  oisife  désirassent  la  baisse  des 
salaires  et  la  hausse  de  Tintérôt,  des  loyers,  des  fermages, 
c'était  tout  simple,  mais  les  travailleurs  devaient  préci- 
sément désirer  1(? contraire.  Le  développement  du  travail 
entraînait  donc  la  baisse  continue  de  Tintcrôt,  des  loyers, 
des  fermages.  Gela  posé,  les  saint-simoniens  se  deman- 
daient ce  que  feraient  les  propriétaires  quand  la  baisse 
serait  devenue  telle,  qu'il  ne  leur  serait  plus  loisible  de 
vivre  uniquement  de  l'intérêt,  du  loyer,  des  fermages? 
Force  leur  serait  de  travailler.  Mais  le  propriétaire-travail- 
leur venant  à  mourir,  le  fils  pourrait  bien  n'avoir  ni  les 
mêmes  goûts,  ni  la  même  aptitude  que  le  père.  L'artiste, 
par  exemple,  fils  d^un-propriétaire-cultivateur,  et  mis  dans 
l'impossibilité  de  vivre  de  la  rente  des  terres  patrimoniales, 
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l'artiste  ae  troateraii  dana  Vallemtne  ou  d»  se  raiBor  m 
coltimii  mal  et  à  contre-cceiir  ses  domaines,  oa  de  les 

vendre  pour  se  livrer  à  la  profession  la  plus  conforme  à 
sa  capacité.  Kl  des  phénomènes  sociaux  du  même  genre 
se  produisant  dans  toute  l'étendue  de  la  société,  n'était-il 
pas  évideoi  qu'il  f-  ^mait  lieu  à  une  liquidation  géaéra&e 
que  TÉtat  seul  serait)  WhPiwmre  de  régulsriser,  et  dont 
les  propriétaires  eux  mlMWB  seraient!  intéressés  à  loi 
confier  le  soin?  ^ 

On  voit  avec  quelle  franchise  les  saint-^imonieus  abor* 
daient  les  problèmes  les  plus  délicats.  Et  à  ceux  qui,  dans 
cette  question  particulière  de  la  propriété,  leur  repro- 
chaient de  détruire  aw  le  droit  d'héritage  le  stimulant 
qui  résulte,  pour  le  père,  de  l'espoir  d'enrichir  son  lils,  à 
ceux-là  ils  j  oiidaient  que  ce  stimulant  n'avait  point 
existé  pour  la  plupart  des  travailleurs  dont  s'iionorait 
rhumanité,  qu'il  n'avait  existé  ni  pour  les  papes,  ni  pour 
les  moines,  ni  pour  une  foule  d'hommes  intelligeiits  et 
actifs  qui  avaient  rangé  sous  la  règle  austère  du  célibat 
une  vie  que  le  travail  devait  immortaliser. 

Us  auraient  pu  répondre  d'une  mamère  encore  bien 
plus  péremptoire  si,  au  lieu  d'adopter  cette  forarale  :  Â 
êkaemtmwmt  sa  eÊpaeUé,  à  ^aque  etpacké imkani ter 
mwreg^  ils  eussent  adopté  cdle  qu'on  puise  aux  sourcca 
les  plus  pures  de  la  morale  évangélique.  Le  jour,  en  effet, 
où  la  doctrine  du  devoir  serait  reconnue  comme  le  fonde- 
ment de  la  morale  sociale,  le  père  n'aurait  plus  besoin  de 
parer  par  sa  prévoyance  à  l'imprévoyance  de  l'État;  il 
n'aurait  plus  besoin  d'assurer  d'avance  à  son  fils,  dans  la 
société,  cette  position  de  capitaliste,  la  seule  qui  soit  au- 
jourd  bui  garantie  j  et  l'activité  de  chacun  aurait  d'autres 
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mobiles,  quand  la  société  serait  une  grande  famille  où 
une  place  serait  marquée  pour  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  selon  cette  parole  de  l'Évangile,  la  plus  belle,  la 
plus  féconde,  la  plus  touchante  qui  ait  jamais  été  pronon- 
cée :  Paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  ! 

Malheureusement ,  les  saint-simoniens  qui ,  comme 
hommes  de  pratique,  allaient  beaucoup  trop  loin,  n'al- 
laient pas  assez  loin  comme  hommes  de  théorie.  Pour  leur 
siècle,  ils  voulaient  trop;  ils  ne  voulaient  pas  assez  pour 
la  justice  et  la  vérité. 

Cependant,  une  division  sourde  régnait  au  cœur  même 
de  la  famille  saint-simonienne.  Les  principes  étaient 
posés  :  il  restait  à  les  vérifier  par  Tapplication.  Cette  ap- 
plication périlleuse,  fallait-il  l'essayer?  Fallait-il  passer 
de  la  théorie  à  la  pratique,  après  avoir  complété  la  théo- 
rie? Ici,  les  avis  se  partagèrent  dans  le  Collège.  «  Tous  les 
¥  problèmes  disaient  les  uns,  ne  sont  pas  encore  résolus, 
M  bien  qu'ils  soient  posés  :  restons  unis,  mais  que  ce  soit 
«  seulement  pour  continuer  notre  œuvre  d'élaboration 
«  et  de  propagande.  Quand  nous  aurons  gagné  à  notre 
«  cause  la  société  qui  nous  entoure,  elle  fera  sa  révolu - 
«  tion.  Cardons-nous  de  créer  une  petite  société  au  mi- 
«  lieu  de  la  grande.  Soyons  apôtres  et  n'aspirons  pas  à 
«  devenir  gouvernants.  — Nous  avons  suffisamment  dog- 
«  matisé,  répondaient  les  autres;  l'essentiel  maintenant 
«  est  de  réaliser.  Prêchons  d'exemple,  organisons  des 
«  travaux,  constituons  un  gouvernement  à  l'usage  de  nos 
M  idées,  sortons  de  l'état  purement  apostolique.  »  Ainsi 
pensaient  Bazardct  Knfantin  :  leur  opinion  dut  naturelle- 
ment l'emporter.  On  songea  donc  à  établir  des  ateliere; 
on  recruta  des  adhérents  parmi  les  prolétaires  ;  on  en 


Google 


IIS 


appela  plusieurs,  dont  les  enfants  furent  adoptés  avec  des 
formes  solennelles;  on  se  partagea  ambiiieusemettl  la  ca- 
pitale et  les  provinces,  si  bien  que  le  saint^fimonisme  eut 
sa  géographie,  les  deux  Pères  suprêmes  prirent  le  nom 

de  Papes,  appt  llalion  qui  révélait  une  pensée  d'orgueil  en 
même  tempsqu'elle  trahissaitun  plagiat  téméraire;  enfin, 
la  question  ne  fut  plus  de  composer  d'un  nombre  choisi 
d'hommes  d'élite  une  synagogue  respectable,  mais  de  réu- 
nir des  forces,  dont  le  Globe,  chaque  matin,  publiait  rem- 
phatique  recensement.  De  cette  tendance  nouvelle  naqui- 
rent des  illusions  à  peine  croyables.  On  osa  tourner  ses 
regards  vers  les  Tuileries  :  Louis-Philippe  fut  sommé  par 
lettres  de  céder  la  place  à  MM.  Bazard  et  ËniSintin.  Le 
saintrsimonisme  qui  avait  d'abord  été  une  école,  puis  une 
Dimille,  devenait  un  gouvernement,  et  nn  gouvernement 
destiné  à  remplacer  l'autorité  du  catholicisme. 

Dans  tout  cela,  Bazard,  qui  s'était  long-lemps  nourri 
des  idées  de  M.  de  Maistre,  ne  voyait  guère  qu'une  oon- 
dusion  politique;  mais  Enbntin  ne  visait  pas  à  moins 
qu*à  embrasser  dans  toute  leur  étendue  les  nombreux  pro- 
blêmes  soulevés  par  la  doctrine,  en  fondant  une  religion. 

Cette  diversité  de  vues  dans  les  deux  chefs  de  la  doc- 
trine secompliquait  d'une  profonde  opposition  de  caractère 
et  d'organisation.  L'âme  de  Bazard  était  mâle;  son  esprit, 
jlimide  à  force  de  réflexion,  n'admettait  volontiers  que  des 
idées  nettes  ;  mêlé  aux  luttes  politiques  de  la  Bestauration, 
il  avait  garde  de  sa  vie  de  carbonaro  des  instincts  révolu- 
tionnaires, des  haines  vigoureuses,  le  désir  de  prendre 
plaee  dans  les  aCGûres,  le  goût  des  théories  aisément 
applicables.  Eniàntin,  au  contraire,  joignait  à  quelque 
chose  de  féminin  dans  les  sentiments  un  esprit  hardi  et 
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aventureux;  à  la  lenteur  méthodique  d«*Ba?ard,  il  oppo> 
sait  une  impatiénte,  une  inépuisable  initiative;  mais  ce 

que  Bazard  cherchait  dans  le  maniement  des  ressources 
présentes,  dans  remploi  des  ressorts  politiques,  et  ce  qu'il 
aurait  attendu,  au  besoin,  de  la  force,  Enfantin  voulait  • 
l'<^nir  par  Tasoeodant  de  l'audace  intellectuelle  et  par 
lea  vietoirea  pacifiques  de  la  séduction.  Le  premier  se  sen- 
tait tribun,  le  second  se  faisait  apôtre.  Le  premier  se  serait 
volontiers  renforme  dans  remploi  de  la  logique  et  de  la 
science  ^  le  second  tendait  à  faire  accepter  sa  domination 
en  ijoutant  au  raisonnement  le  mysticisme.  L'organisation 
d'Enfantin  était  donc  plus  complète.'AJoutez  à  cela  qu'il 
était  d'une  beauté  rare,  d'une  sérénité  incomparable,  et 
qu'il  possédait  l'art  de  justifier  par  la  dialectique  la  plus 
serrée  les  plus  surprenants  paradoxes. 

Tant  quei'école  s^était  contentée  de  développer  la  partie 
dogmatique  du  saint-simonisme,  l'action  de  Bazard  avait 
été  prépondérante  :  il  avait  même  contraint  son  collègue  & 
signer  avec  lui,  en  faveur  de  Tinstitution  du  mariage,  une 
déclaration  publique  que  désavouait  intérieurement  En- 
fantin .  Mais  Bazard  se  trouvait  lancé  dans  une  carrière  où 
il  lui  était  interdit  de  s'arrêter.  Quelle  était,  en  eflfet,  la 
pensée  de  Saint-Simon  ?  Que  la  solution  du  grand  problème 
consistait  à  trouver  un  lien  religieux  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  ou  bien,  entre  la  science 
et  l'industrie.  De  sorte  qu'en  proclamant  la  nécessité  d'or- 
ganiser l'industrie  conformément  aux  lois  de  l'association, 
et  en  affirmant  le  principe  du  classement  des  capacités, 
les  saint-simoniens  se  trouvaient  n'avoir  accompli  qu'une 
moitié  de  la  tâche.  Il  fallait  aller  plus  avant  5  il  fallait,  sui- 
vant rimpulsion  donnée  par  les  lettres  éloquentes  d'Eu- 

iiL  a 


gène  Rodrigues,  posner  jusqu'à  k  ptrtie  relîgieuM  ém 
saint-simonisme,  et,  avant  toule  chose,  décider  si  la  so- 
ciété a  un  avenir  religieux. 

Sur  ce  peiot,  Btzard  et  Enfantin  «'accordèrent.  Tous 
àsaj.  Us  reconnurent  que  le  dévietoppenent  religieux  de 
l'humanité  avait  oompris  trois  étata-fénéraux  :  le  fifH- 
chisme,  dans  lequel  Thomme  déifie  la  nature  en  chacune 
de  ses  productions  visibles  ;  le  polithéisme,  dans  lequel 
l'homme  s^élève  à  des  abstractions  qu'il  dciiie  ^  le  mono* 
théiême,  dans  lequd  il  ra|iporte  toate  la  créatioD  à  une 
seule  cause,  extérieure  à  IHmifefs.  Ils  reeonnunafc  dans 
la  SQCceflsîoii  de  ces  trois  états-généraux  fa  |>reu?e  d'un 
progrès  facile  k  constater.  Car,  dans  ie  fétichisme,  la 
crainte  est  à  peu  prés  le  seul  sentiment  qui  unisse  1  homme 
à  la  Divinité,  telle  qu'il  la  conçoit.  Dans  le  polythétÊme, 
,  t^anoiûr  vient  se  mêler  à  ktccainte,  quoique,  dans  cet 
état  religieux,  le  type  du  juste  soit  encore  celui  que  l'on 
peint  comme  craignant  les  dieux.  Dans  le  mcnothéistney 
enfln,  dont  le  judaïsme  et  le  christianisme  forment  les 
deux  ptiases,  Tamour  tend  de  plus  en  plus  à  remporter 
sur  la  crainte  dans  les  sentiments  de  l'homme  à  l'égard 
delà  Pivinitéil» jÉtfil»  de  l'idée  religieuse  n'est  pas 
moins  sensible,  sCtolt  ÎMipport  de  sa  valeur  sociale.  Car, 
après  le  fétichisme^  qui  correspond  au  culte  isolé  de  la 
famille,  vient  le  polythéisme,  qui  ne  consacre  que  le  culte 
de  la  aiééi  et,  après  le  monoiA^iime  des  Juife,  qui  ne  pro- 
clame l'unité  de  Dieu  qu'en  igoutant  ceci  :  «  Dieu  a  élu. 
«  un  seul  peuple  v  vient  le  monothéisme  des  chrétienai, 
qui  proclame  tout  à  la  fois  et  1  unité  de  Dieu  et  TuDilé  de 
de  la  famille  humaine. 
.DelàBazard  et  Enfantin  concluaient  également  que. 
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malgré  le  scepticisme  dont  ils  étaient  entourés,  maladie 
accidentelle  dont  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'étonner  dans 
une  époque  critique,  Thumanité  marchait  à  un  avenir 
religieux,  dont  le  panthéisme  devait  être  l'Ame. 

Après  celte  profession  de  foi,  Bazard  voulut  se  recueillir, 
mais  il  n'était  plus  temps  :  Enfantin  était  là ,  logicien 
pressant,  inexorable.  Puisque  l'humanité  avait  un  avenir 
religieux ,  s'occuper  de  cet  avenir  était  un  devoir.  Or, 
quelle  avait  été  à  cet  égard  la  pensée  de  Saint-Simon.^ 
Bazard  ne  pouvait  l'ignorer,  l'ayant  exposée  lui-même  et 
éveloppée.  Oui,  suivant  les  écrits  de  Bazard  lui-même, 
le  christianisme  avait  adopté,  avec  les  dogmes  du  péché 
originel,  de  la  chute  des  anges,  du  paradis  et  de  Tenfer, 
l'antique  théorie  de  la  lutte  de  deux  principes  :  le  bien  et 
le  mal.  Et  Bazard  n'avait  pas  nié  que  le  principe  du  mal 
le  christianisme  ne  l'eût  vu  dans  la  matière,  cumme  le 
démontraient  surabondamment,  et  la  préférence  accordée 
au  célibat  sur  le  mariage,  et  l'ordre  donné  aux  hommes 
de  mortifier  leur  chair,  et  le  peu  de  soin  que  TÉglise  avait 
mis  à  diriger  Tactivité  matérielle  de  Thumanité,  et  ce 
dogme  fameux  :  «  La  souffrance  est  sainte.  »  Voilà  ce 
qu'Enfantin  rappelait  à  Bazard,  et  il  le  sommait  de  tirer 
toutes  les  conséquences  de  cette  déclaration  qui  leur  étiiit 
commune  :  «  1/aspcctle  plus  frappant,  le  plus  neuf,  sinon 
«  le  plus  important,  du  progrès  que  Thumanité  est  au- 
«  jourd'hui  appelée  à  faire,  consiste  dans  la  réhabilita- 
«  TioN  DE  LA  MATIÈRE,  modc  dc  l'existcnce  universelle  que 
«  le  christianisme  a  frappé  de  sa  réprobation.  » 

D'après  Enfantin,  ces  conséquences  étaient  :  que  les 
artistes,  comme  interprètes  du  principe  amour,  devaient 
servir  de  lien  entre  les  «aconit  et  les  industriels,  et  exercer 
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de  la  sorte  un  sacerdoce  doot  le  but  serait  d'établir  Tbar- 
monie  entre  VesprH  et  la  matière,  placés  depuis  si  long- 
temps en  état  d'hostilité  ^  que  le  Psâtre  devait  se  proposer 
dUnspIrer  et  de  diriger  les  deux  natures,  en  fliTorisant  et 

en  régularisant  l'essor  des  appélits  sensuels  aussi  bien  que 
celui  des  appétits  intellectuels;  qu'il  importait  au  bonheur 
de  l'humanité  que  les  êtres  à  affections  profondes  ne  fus- 
sent pas  séparés  par  une  barrière  infranchissable  des  êtres 
â  affection»  otvef ,  et  que  c'était  à  faire  tomber  cette  bar- 
rière que  la  mission  duPaÊraB  devait  consister.  Concluant 
de  riiarmonie  à  établir  entre  l'esprit  et  la  matière  à  l'éga- 
lité de  l'esprit  et  de  la  beauté,  de  Thomme  et  de  la  femme. 
Enfantin  proclamait  comme  une  nécessité  religieuse  Taf- 
franchissement  de  la  femme  et  sa  participation  au  pouvoir 
suprême,  ce  qui  aurait  constitué  le  couple  Prêthr. 

Le  COUPLE  Prktre  aurait  eu  pour  mission  «  d'imposer 
a  la  puissance  de  son  amour  aux  êtres  qu'un  esprit  aveu- 
«  ^||eux  ou  que  des  sens  brûlants  égarent,  en  recevant 
u  d'eux  Fhommage  d'une  mystérieuse  et  pudique  ten- 
'  «  dresse  ou  le  culte  d'un  ardent  amour.  Connaissant  tout 
et  le  charme  de  la  pudeur,  et  aussi  toute  la  grâce  de  la 
u  volupté,  il  aurait  maîtrisé  l'esprit  des  uns  et  les  sens  des 
«  autres.  »  —  u  Dans  notre  monde  critique,  ajoutait 
tt  Enfantin,  nous  avons  oublié  cette  divine  inûuence  de  la 
«  dame  du  moyen-âge  ou  de  la  vierge  chrétienne  sur  la 
«  vie  du  page  et  du  chevalier  -,  nous  ne  savons  plusce  que 
«  pouvaient  coiiimaiider  de  dévoùment  sans  espoir,  une 
«  écbarpe,  un  regard,  et  à  peine  un  sourire  j  mais  nous 
«  ignorons  surtout  la  puissance  d'une  vertueuse  caresse^ 
«  d'un  rdigieux  baiser,  d'une  sainte  .volupté.  Il  n'en  est 
«  point  pour  nous.  Notre  chair  est  plus  souillée  encore 
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«c  que  notre  esprit,  et  cette  seule  idée  épouvante  un  monde 
«  qui  ignore  encore  le  pouvoir  social,  religieux  et  moral 

«  que  ravenir  résen  c  à  la  beauté.  » 

Ainsi,  les  relations  de  l'époux  et  de  1  épouse  n'auraient 
pas  été  exclusives  de  Tintervention  intime  du  Prètub. 
Enfantin,  d'aiUeurs,  ne  condamnait  pas  l'inconstance 
d'une  manière  radicale.  11  voyait  bien  deux  vices,  et  dans 
l'indifTérence,  qui  est  la  facilité  de  passer  d'une  afTection 
à  une  autre,  et  dans  la  jalousie,  amour  exclusif  pour  un 
seul  être,  amour  dévorant ,  qui  craint  toute  approctie, 
qu^un  regard  trouble  et  qu'un  soupçon  désespère;  mais 
sous  ces  deux  vices,  dont  les  types  étaient  à  se»  yeux  Don 
luan  et  Othello,  Enfantin  entrevoyait  deux  vertus.  La 
facilité  dépasser  d'une  affection  inférieure  à  une  afTection 
supérieure,  sans  s'abstraire  dans  la  première,  sans  s'y 
abîmer,  et  en  la  considérant  au  contraire  comme  un  pre- 
mier élément  de  progrès,  cette  facilité  lui  paraissait  d'une 
belle  et  sainte  nature,  pourvu  qu'elle  ne  dégénérât  pas  en 
oubli,  en  vain  caprice  ou  en  ingratitude.  De  même  il  se 
sentait  pénétré  de  respect  pour  cet  amour  iirnCond,  qui  se 
donnesans  réserve,  et  de  deux  existences  n'eu  fait  qu'une, 
pour  les  rattacher  toutes  deux,  plus  fortes  l'une  par 
l'autre ,  à  l'œuvre  sociale.  Harmoniser  ces  deux  natures 
en  leur  donnant  satisfaction  et  en  leur  imposant  une  règle, 
telle  eût  été  la  mission  du  couple  sacerdotal. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  à  quelles  conclusions 
monstrueuses  peut  conduire  l'application  d'un  faux  prin- 
cipe. Le  principe  à  ehaemiuwnnt  saeapaeitéf  etc.,  était, 
avons-nous  dit,  un  obstacle  à  l'œierciee  pacifique  du  pou- 
voir personne!  ou  du  sacerdoce.  Enfantin  le  comprit.  Il 
voulut  rendre  le  pouvoir  possible  eu  le  rendant  attrayant, 
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et  11  fut  amené  à  en  faire  le  plus  dangereux  moyeo  de 
comiptioa  qu'ait  jamais  rêvé  Vimagination  desTolap- 
tueux. 

Quant  à  la  limita  qu^il  serait  convenable  de  poser  à 
riiiUuence  du  prêtre  et  de  la  prêtresse  sur  les  fidèles,  Kn- 
fantin  avouait  son  incompétence,  la  loi  morale  ne  pouvant 
être  trouvée,  selon  lui»  par  llionmA  saul,  et  ne  devant 
être  formulée  avec  autorité  que  loraque  la  femme  torait 
parlé. 

Celle  conception  extravajj^anle  appartenait  tout  entière 
à  Enfantin  et  n'appartenait  qu'à  lui.  Saint-Simon  n'avait 
jamais  rien  proposé  de  semblable.  Les  seuls  mots  qu'il  eùi 
écrits  au  sujet  des  feumus  étaient  ceux  qu'on  lit  dans  les 
ÏMr»  d'tm  habUasU  d$  Genàw  à  set  conUmformm  : 
«  Les  femmes  seront  admises  à  souscrire,  elles  pourront 
«  être  nonunées.  )>  Le  disciple  était  donc  beaucoup  plus 
novateur  que  le  maître;  car  la  doctrine  du  disciple  sou- 
mettait le  mariage  à  l'exercice  d'un  droit  sacerdotal  qui 
aurait  enlevé  aux  enfents  la  connaissance  de  leur  père. 
Cétait  le  sensualisme  employé  comme  moyen  de  gou— 
vernement;  c'était  la  réhabilitation  de  ramaiil  par  le 
confesseur. 

Devant  cet  enchaînement  d'étranges  déductions,  Bazard 
recula,  frappé  d'effroi.  Il  tenait  aux  traditions  relatives  à 
la  constitution  de  la  femille.  Il  avait  une  femme  qu'il 
aimait  tendrement,  et,  ayant  eu  occasion -de  marier  une 
de  ses  iilles,  il  avait  voulu,  sans  tenir  compte  des  repro- 
ches d'Kn fantin,  que  le  mariage  se  fit  dans  les  formes  or- 
dinaires, llrésista  donc, et  long-lemps,  à  des  provocations 
dont  toute  son  âme  était  troublée.  Mais,  avec  cette  séi^ 
nitéquine  l'abandoimajamais,  Eofantinpeursuivait  larési» 
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HmtàméB  taa  dMnin.Ifaii  eontoot  d'ealacar  BaarddèfleB 
Mfhknwi  dm  des  diacnMioiis  que  la  plupart  du  saiai- 
•bnonms  ifaoraient,  il  s'étndit  hmgomeiAà  a'attactier 

des  disciples  fidèles.  Sa  ligure  radieuse,  ses  manières  no- 
bles, la  connaissance  qu'il  avait  du  langage  qu'il  faut 
.parler  aux  êtres  sensibles  et  passioanéa,  tout  cela  reotour 
fait  d'an  véritable  praatige.  Atacim  étonnaiit  mélaBge  de 
bODae  foi  et  de  raae,  il  min  inaenwhjeineat  dans  Teaprit 
de  quelques-uns  les  croyances  qu'il  s'était  promis  de  dé* 
raciner.  Pour  nueux  leur  prouver  de  quelles  illusions  ils 
étaient  victimes,  il  sut  par  le  seul  effet  de  son  ascendant 
pénétrer  dans  le  aecret  des  ménagea;  il  engagea  des 
iBames  i  une  eonfeasion  pnbliqne,  et  se  fit  ftdre  desoonr 
IMeDoea  redoutables,  dont  il  osa  de  feçon  à  proinrer  le 
mérite  de  ses  théories,  prêt  à  se  justifier  du  choix  des 
moyens  par  la  sincérité  du  but. 

■Àiors  il  se  passa  dans  la  rue  Moosîgny,  au  milieu  de 
œtta  aodété  française  devenue  «  eeeptkiaeetai  raiUeuae, 
des  scènes  tdlement  eiLtraordinaires,  que,  pour  en  trou- 
ver de  semblables,  il  faudrait  interroger  l'histoire  des 
Anabaptistes  Ceux  qui,  dans  le  Collège,  repoussaient  les 
doctrines  d'Lnfantin,  se  sentaient  transportés  tout-à-ooup 
an  bord  d^nn  abîme  immense,  qn'ib  n'avaient  pas  soop* 
çomé;  ils  se  demandaient  avee  terrenr  si  leur  vie  josqun- 
là  n'avait  (Hé  qu'un  réve;  ils  éprouvaient  une  douleur 
sans  nom  en  se  trouvant,  pour  jamais  peut-être,  séparésde 
celui  que,  dans  les  élans  d'une  tendresse  infinie,  ils  avaient 
ai  long-temps  appelé  leur  père.  Pour  les  autres,  c'était  on 
redouUeoMntde  feronrineKprimaUe,  nnoanMaAion^ 
liHaii  jusqu'au  délire,  termt,  dans  une  salle  dont  les 
portes  a? aient  été  ctoaes  acigneuseoient  et  dimt  les  apao 
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étaient  fidèles,  les  discussions  durèrent  des  jours  entiers, 
des  uuitfi  entières,  saus  interruption,  sansdistractioa, 
sans  repos.  Il  arriva  quelquefois  à  des  jeunes  gens  moiiis 
capables  que  leurs  compagoous  de  résister  à  ces  taïUes 
dévorantes,  de  chanceler  et  de  s'évanouir  :  on  enlevait  les 
corps  sans  que  pour  cela  la  discussion  s'arrêtât.  Un  jour, 
M.  Cazeaux  eut  une  heure  d  extase,  et  se  mit  à  proplié- 
User.  Un  autre  jour,  M.  Olinde  Rodrigues  fut  comme 
fivppé  d'apoplexie,  parce  que,  demandant  à  chacan  dee 
membres  s'il  n'était  pas  vrai  que  rEsprit-Saint  fût  en  lui, 
Rodrigues,  M.  Leynaud  ne  lui  avait  répondu  que  par  des 
paroles  d'incrédulité;  la  crise  fut  extrêmement  violente, 
el  le  docteur  Fuster,  pour  sauver  le  malade,  dut  recourir 
à  une  rétractation  formelle  de  M.  Reyaaod,  que  cet  acci- 
dent avait  rempli  d'affliction  et  d'inquiétude.  Tel  est, 
même  sur  des  hommes  d'un  esprit  sérieux,  d'une  Intelli- 
gence saine  et  élevée,  le  bizarre  pouvoir  des  croyances 
arrivées  à  un  certain  degré  d'exaltation  ;  et  Ton  peut  ju- 
ger par  la  singularité  de  ces  phénomènes,  de  la  puissance 
du  mouvement  que  le  saintpsimonisme  avait  créé. 

Quoique  le  secret  des  débats  qui  agitaient  le  Collège  fût 
bien  gardé,  il  était  impossible  que  le  reste  de  la  famille 
n  en  reçût  pas  indirectement  l'impression.  A  la  démarche 
affaissée  des  membres  du  Collège,  à  leur  visage  qui  por- 
taitrempreinte  des  longues  msomnies,  k  leurs  lèvres  déco- 
lorées, au  désordre  de  leur  langage,  au  mystère  dont  ils 
s'entouraient,  les  membres  du  deuxième  degré  avaient 
compris  qu'un  drame  terrible  se  jouait;  ranxiété  était  de- 
venue générale.  Mais  quel  terme  à  ces  divisions? 

On  essaya  d'une  combinaison  hiérarchique  qui  aurait 
empêché  les  deux  che&  de  se  reicootrer  à  chaque  instant 
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fliir  le  même  temin.  A  U  divisioa  ternaire  de  k  société 
en  artistes,  savants  et  industriels,  correspondaient  ces 
trois  termes  :  ttUgim  ou  direction  des  sentiments,  dogme 

ou  enseignement  de  la  science,  culte  ou  gouvernement  des 
inlérôts  matériels.  Enfantin  fut  nommé  chef  de  la  religion  \ 
Bazard,  chef  du  dogme  \  Olinde  Rodrigues,  chef  du  culte. 
Vaine  tentatîTe  l  Le  schisme  était  devenu  inévitable. 

Dans  un  entretien  auquel  peu  d'adeptes  assistèrent, 
Bazard  et  Enfantin  se  mesurèrent  une  dernière  fois.  La 
discussion  fut  brillante.  Les  affections  personnelles  de 
Bazard  donnaient  pour  lui  à  cette  lutte  quelque  chose  de 
déchirant,  il  sentait  bien  qu'il  y  allait  de  tout  son  bon- 
heur. Il  se  débattit  long-temps  avec  angoisse  contre  un 
homme  qui  l'accablait  de  son  calme  imi)iioyable.  Enfin, 
vaincu ,  ne  sachant  plus  où  se  fixer  entre  Terreur  qui 
voulait  s  imposer  à  lui  et  la  vérité  qui  lui  échappait, 
épuisé,  désespéré,  on  le  vit  tout-à-coup,  après  une  nuit 
entière  passée  dans  ce  duel  terrible,  tomber  comme  s'il 
eût  été  atteint  mortellement.  Et  pendant  qu'on  s'empres- 
sait autour  de  lui,  Enfantin  disait  avec  une  émotion  con- 
tenue :  »  Non,  il  n'est  pas  possible  qu'il  meure  ainsi  :  il 
«  lui  reste  encore  de  trop  grandes  choses  à  accomplir.  » 
On  réleva  Baiard  sans  connaissance,  et  l'on  parvint  à  le 
rappeler  à  la  vie.  Mais  les  sources  de  la  joie  étaient  taries 
en  lui  pour  jamais.  Il  ne  fit  plus,  depuis,  que  languir,  et 
à  quelque  temps  de  là,  il  mourut. 

Immédiatement  après  la  déclaration  du  schisme,  le 
19  novembre  1831,  il  y  eut  une  réunion  générale  de  la 
fimille.  Enfintin  y  parut  en  qualité  de  tàaBSUPnftin.  Mais 
dans  l'assemblée  s'étaient  rendus  plusieurs  saint-simo- 
niens  qui,  sans  se  rallier  à  la  bannière  de  Bazard,  étaient 
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bien  résolus  à  abandonner  celle  d  Enûiatm,  et  parmi  le»- 
qiiélt  cm  comptait  MM.  Pierre  Leroux,  tan  ReiyMud, 
CliartoD,  ioloB  Lacheralier,  Gamot,  Foumel,  Abel  Tnmr- 
flou.  Enfantin  prit  la  parole,  et,  après  avoir  dit  les  eaueee 

de  la  sourde  mésintelligence  qui  existait  depuis  long-temps 
entre  Bazardetlui,  il  exposa  ses  idées  S{ir\Rr(''habililati<m 
de  la  chaéry  sur  le  divorce  considéré  comme  aspinitîoa  à 
un  amour  plus  noble,  sur  les  fonctione  réservées  au  prêtre 
saint-flimonien,  soit  homme,  soit  femme,  sur  la  «feemilé 
enfin  de  rendre  la  femme  régale  de  llMnnme  dans  l'fitat 
aussi  bien  que  dans  la  famille,  et  dans  le  temple  aussi  bien 
que  dans  l'État,  k  Toutefois,  ajoutait-il,  ce  n'est  point  une 
«  loi  que  je  vous  donne,  une  doctrine,  un  enseîgnemeni 
<t  àfiiîre;  c'est  seulement  Topinion  d'un  homme  que 

«  j  exprime  La  loi  morale  de  revenir  ne  peut  être 

«  révélée  sans  la  femme.  Jusque-là,  je  déclare  que  tout 
«  acte  qui,  aujourd  hui,  dans  le  sein  de  la  doctrine,  serait 
«  de  nature  à  être  réprouvé  parles  mœurs  et  par  les  idées 
«  morales  du  monde  qui  nous  entoure,  serait  un  acte 
«  d'immoralité,  car  il  serait  flineste  à  la  doctrine  en 
«  général;  et  pour  moi,  personnellement,  je  le  regarde- 
«  rtis  comme  la  preuve  de  désaffection  la  plus  grande 
«'  qu'un  de  mes  enfants  puisse  me  donner.  »  Mais  c'était 
trop  peu  d'une  semblable  réserve  pour  atténuer,  anxieux 
des  dissidents,  ledanger  des  insinuations  d'EnlMin.  L'in- 
terrompant avec  vivacité,  M.  Pierre  Leroux  proteste  au 
nom  du  Collège  et  annonce  qu'il  va  se  retirer.  M.  Jules 
Lechevalier  déclare  que  puisque,  d'après  les  aveux  d'En- 
Ikntin  lui-HuAme,  la  morale  de  la  doctrine  n'eatpaseneora 
trouvée,  il  n'eat  pas  poasifale  de  songer  è  constituer  In 
lumlle  saint-simonieniie  et  que  tout  resta  à  l'état  d^élabo- 
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rtinii.  Abel  ItanoD  se  flunt  me  tristene  de  l'àhasque 
le  Père-fldpféBM  a  cm  deffoir  fttire,  dirai  rintérèt  de  h 

doctrine,  des  confessions  particulières  qu'il  a  eu  la  puis- 
sanre  de  provoquer.  «  Le  Père  Ëutaotîn,  s  écrie  à  son  tour 
«  M.  ReyoMd,  crqit  éfldenment  que  la  fenme  Tieodm 
«  légiliBereeqii'il  atepranier  aanoncé, et  c'est  peuitiaoi 
«  il  Barohe  la  tèle  levée.  Moi,  ftri  que  la  femme  loi 
«  écrasera  la  tôte,  mais  il  faut  attend ro  que  la  femme  se 

«  lève   Nous  avons  amené  des  hcirunu  s  à  la  doc- 

«  trine^  c'est  une  responsabilité  énorme  pour  nous.  Je 
«  craiBs  l'inflosBoe  du  Père  Eo£uiUiisiir  ces  bonuMS,  je 
«  mtmi  à  o6Cé  de  loi,  pour  le  leur  montrer  tel  qu'il 
«  esL  9  C'était  Tattaque  la  plus  rude  qui,  jasque-ià,  eût 
été  dirigée  contre  Enfantin.  «  Reynaud,  répondit-il  sans 
«  s'émouvoir,  Reynaud  lui  seul  conçoit  la  mission  de 
a  kaat  protestantisme.  11  me  sait  grand,  il  me  Toit  grand; 
«  il  veut  protester  là  où  Vaa  dmt  protester,  à  cdté.  C\si 
«  là  que  Banrd  devrait  être,  au-dessus  de  lleynand.  » 
A  ces  mots  succède  un  échange  de  paroles  amères  entre 
ceux  qui  attaquent  les  idées  d'Enfantin  et  ceux  qui  les  dé- 
fendent. Unedame  faisant  partie  de  la  famille,  ayant  dit 
qu'elle  Mpoussait  comme  immorales  les  idées  émises  par 
Bnflmtintmd,  oui!  crîèrentplnsienrsftmmesduliaaldes 
tribunes.  M.  Fonrnel  se  prononce  contre  le  Père-Soprème: 
«  Votre  doctrine,  dit  M.  Carnot,  est  la  réglementation  de 
c  l'adultèfe.  <(  Le  vice  est  réhabilité  »,  ajoute  M.  Dugied. 
I>e  leur  côté,  àes  partisans  d'Knfantin  s'attadmntàré- 
poadseà  tMrtes  ks  attaqms.  ILMcfael  cawvalinr  s'élonne 
que,  des  abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans  le  gouvemensent 
saint-simonien,  on  vienne  conclure  à  une  séparation. 
I>uveyrier  exprime  la  conviction  que  pas  un  des  actes 
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d'Enfantin  n'a  été  un  acte  individuel,  un  acte  d'égoisme, 
et  que  lesdéCkuts  dont  avaient  soufiGert  lea  aaintHiimoniens 
tenaient  précisément  à  ce  qu'il  nPy  avait  pas  encore  parmi 
eux  cette  loi  de  convenance,  de  pudeur,  de  fidélité,  que 
la  femme  était  plus  particulièrement  propre  à  apporter, 
tt  Je  vous  déclare,  dit  M.  Talabot,  en  montrant  Enfantin, 
«  que  cet  homme  est  le  chef  de  l'humanité.  »  Ët,  s'adrea- 
sant  à  il.  Transon,  M.  Barrauit  s'écrie  d'une  voix  émne  : 
«  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  douleur  que  j'ai  vu  Transon, 
«  le  porte-baimière  de  la  dot  Iriue,  à  côté  duquel  j*aî 
«  marché,  se  séparer  de  nous.  Non,  Transon,  ta  place  est 
«  auprès  du  Père-Enfantin,  auprès  de  moi.  Tu  ne  saurais 
«  nous  quitter,  car  tu  es  religieux.Tu  nesuivias  pas  Iules, 
«  car  Jules  a  dit  que  la  doctrine  est  k  l'état  de  faillite,  de 
«  liquidation.  Tn  voudrais  nous  quitter!  Non,  tu  ne  le 
«  pourrais  pas  :  tu  aimes  les  ouvriers,  les  enfants  des 
«  pauvres,  ceux  qui  souftVent.  » 

Au  milieu  de  ces  débats.  Enfantin  n'avait  pas  cessé  un 
seul  instant  de  se  montrer  maître  de  lui,  répondant  à 
toutes  les  accusations  avec  beaucoup  de  sang-fh>id  et 
d  or^Hieil  :  il  congédia,  enfin,  l'assemblée  par  ces  mots 
qu  il  prononça  d'une  manière  solennelle  :  n  Quoique  ce 
Il  qui  se  passe  maintenant  soit  pour  tous  d'une  grande 
«  utilité,  je  désire  qu'on  en  finisse  au  plus  tôt.  Nous  re- 
«  commencerons  lundi,  mais  si  nous  continuions^ batail- 
u  1er  ainsi,  les  ouvriers  mourraient  de  faim,  et  les  enfants 
«  que  nous  avons  adoptés  seraient  délaissés.  Le  fait  évi- 
«  dent,  c'est  qu'il  y  a  des  hommes  qui  doivent  momea- 
K  tanément  se  tenir  à  l'écart  et  se  reposer.  » 

Quelques  Jours  après,  la  fàmille  se  réunissait  de  mm- 
veau.  L'insurrection  de  Lyon  avait  édaté  dans  l'intervalle. 
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et  rmwmhlée  était  en  proie  à  une  préoceupatHm  doulou- 
reiue.  Un  faoteoii  laissé  vide  à  côté  de  celui  du  Père-Su- 
prême indiquait  symboliquement  Fabsence  de  la  femme. 

M.  Olinde  Rodrigues  s'était  placé,  comme  (  hef  du  cuUe, 
à  la  droite  d'Enfantin.  S'étant  levé,  il  rappela  d'abord 
comment  de  juif  il  était  devenu  saint-simonien.  Puis, 
d'une  voix  forte  :  «  Rotkischild,  Laffitte,  Aguado,  dit-il , 
«  n*ont  rien  entrepris  d'aussi  grand  que  ce  que  je  vais 
«  entreprendre.  Tous,  ils  sont  venus,  après  la  guerre, 
*t  donner  au  vaincu  le  crédit  nécessaire  pour  satisfaire  le 
«  vainqueur.  Ils  ont  fait  une  grande  cliose  ^  et  moi  le 
«  premier  je  l'ai  senti  et  publié,  grâce  k  Saint-Simon,  il  y 
«  a  sept  ans.  Mais  ils  ont  escompté  Tavenir  des  Restau- 
«  rations  politiques,  et  déjà  pour  eux,  cet  avenir  a  des 
«  bornes...  Leur  mission  va  finir;  la  mienne  commence.» 
Il  exposa  ensuite  les  hases  du  projet  qui  devait,  selon  lui, 
inaugurer  la  puissance  morale  de  Targent.  1/associalion 
financière  des  saint«inioniens  aurait  eu  pour  objet  :  1*  de 
travailler,  par  un  ensonble  de  mesures  exclusivement 
pacifiques,  &  ^amélioration  morale,  intellectuelle  et  phy- 
sique de  la  classe  la  plus  nomhreuse  et  la  plus  pauvre; 
2"  d'organiser  des  maisons  d  éducation  où  les  enfants 
des  saiut-simooiens  auraient  été  élevés,  sans  distinction 
-  de  fortune  ou  de  naissance;  3*  de  fonder  des  maisons 
d'associations  industrielles,  pour  les  travailleurs  deve- 
nus saint-simoniens;  4^  de  subvenir  transitoirement  aux 
besoins  de  ces  associations^  5°  de  propager  la  doctrine 
de  manière  à  remplacer  Tanarcbie  industrielle  par  l'as- 
sociation religieuse  des  travailleurs.  L'acte^Missé  devan 
notaire  devait  être  signé  par  tous  les  membres  de  la 
funille,  dont  les  biens  réunis  formaient  le  fonds  soflWi 
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et  q^i  touA  réfoadaieat  te  enyigepiento  coAUvci»  eor 
VQii  les  tiers. 

Après  la  leeture  de  œ  plaa,  M .  Berraoli  tniçe  un  Ishisem 
rapide  des  souffirenoes  de  le  société  et  des  sarf  iccs  que  loi 

avait  déjà  rendus  le  saint-simonisme  ;  il  trouva,  pourrap-« 
peler  riusurrection  des  malheureux  tisseurs  lyonnais,  des 
acceots  pleins  de  douleur,  pleins  d'éloquence  ;  et  de  cet 
affreux  épisode  de  la  grande  guerre  civile  appelée  tiberté 
de  rindustrîe,  il  tira  la  double  ooncluNen  quHme  rétesie 
était  nécessaire,  et  que  c'était  par  les  Yoîesda  santreino- 
nisme  qu'il  y  fallait  marcher, 

M.  Barrault  avait  fini  son  discours,  et  Enfantin  s'était 
déjà  levé  pour  sortir  de  renceinte,  lorsque  M.  Royid 
fit  signe  qu'il  désirait  parier.  Son  geste  était  TébéaMOt  et 
sou  visage  extrêmement  animé.  «  L'argent,  s'écria-t-il, 
«  ne  peut  avoir  de  puissances  morale,  puisque  vous,  l*ère- 
«  Eiifanlin,  d  îjprès  las  termes  posés  par  vous,  vous  dé- 
tt  iruisez  la  morale  ancienne  sans  avoir  la  morale  noa- 
K  Telle.  »  La  plus  vive  agitation  règue  alevs  dans  ras- 
semblée. InterpeUantM.  Reyuaudf  M.  Laurent  lui  demande 
si,  lorsquHI  était  allé  prêcher  une  èrenonvelle  i  la  popu- 
lation soullVaute  de  Lyon,  il  n'y  avait  pas  pour  lui  de 
morale  saint-simonienne.  M.  Talabot  ajoute  que  la  morale 
deTapostolat  est  dans  1  émancipation  des  êtres  exploités. 
M.  Henri  Baud  demande  la  parole  et  s'écrie  avec  enthon- 
siasmeitt  Mon  père  est  un  prolétairequi  a  triomphé  du 
«  hasard  de  la  naissance  et  qui  a  amassé  des  ridiesses 
«  par  la  force  de  ses  bras.  Quand  la  parole  de  Saint- 
tt  Simon  se  Ct  entendre  à  moi  Je  sentis  que  pour  ennoblir 
<i  mon  privilège  je  devrais  l'employer  à  l'abolition  de  tooa 
1^  privilèges  :  Je  suis  devenu  prolétaire.  C'est  ainsi  que  la 
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«  fumlieiki  SADg  me  punit  d'avoir  voulu  pratiquer  ma  foi 
«  reUgMOfle.  Eh  hieu  !  toutes  les  rigu«urs  dehi  finniUo  du 
«  sang  ne  triooiplierant  ptsdemoa  amour  pour  «tte,  eiîe 

«  la  forcerai  par  mes  œuvres  àme  rendre  sa  teiidresse.II^ 
w  naudj  ai  souvent  euteudu  sortir  de  ta  bouche  ces  mots 
«  puiwants  :  «  La  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  »  Que 
«  demandent  donc  ces  hommes  qui  peuplent  la  plus  in- 
«  dustrieuse  de  nos  cités?  Quel  cri  se  fiût  entendre  sous 
«  eet  étendard  de  mort,  au  mUien  de  la  mitraille?  Rey- 
a  naud,  Heynaud,  ils  demandent  du  pain,  et  l'argent  qui 
«  le  donne  est  une  puissance  morale  . .  Prolétaires  qui 
«  m'écoutez,  ma  main  a  souvent  touché  vos  mains  en- 
«  durcies  par  le  travail,  et  elle  a  senti  que  vous  répondiez 
«  à  ses  étreintes.  Rassurez-vous  donc!  Dieu  n^a  pas 
«  permis  qu'an  homme  pût  se  placer  en  présence  des 
«  hommes  avec  cette  face  calme  et  sereine,  avec  cette 
«  grandeur  et  cette  beauté,  pour  quïl  seu  servit  aHu  de 

«  les  séduire  et  de  les  perdre  Et  vous,  Cemmes,  celle 

«  qui  m'a  porté  dans  ses  entrailles  n'est  pas  là  pour 
«  m'entendre;  fSùtes  place  pour  moi  dans  votre  cœur  à 
«  un  amour  de  mère,  afin  que,  si  vous  voyez  celle  dont 
«  Dieu  m  a  lait  naître,  vous  apaisiez  les  tourments  de 
«  cette  stérilité  qu'elle  s'est  faite.  Dites-lui,  pour  la  tOilH 
«  cher,  les  douleurs  que  doit  souffrir  un  fils  comme  moi 
«  privé  de  ses  embrassements,  de  sa  parole,  de  sa  vue.  » 

À  ces  mots  rassemblée  se  lève  avec  transport.  Plusieurs 
membres  de  la  famille  cxjurent  à  EiifaîUin  et  se  jettent 
dans  ses  bras.  C'était  la  dernière  scèue  engendrée  par  le 
schisme. 

Les  membres  les  plus  importants  du  saintrsimonisme 
avaieni  été  jusque-là,  après  Razurd  et  Enfonlin:  101.  Kerre 
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Lêroux,  homme  de  lettres  $  Reynaud,  Transon,  Cnani, 
Michel  Chevalier,  Lambert,  Foamel,  tous  ingénieurs  des 

mines,  et  qui  tous  étaient  sortis  avec  honneur  de  Técole 
polytechnique-,  D  Eichtal,  fils  d  iiii  banquier  juif;  Péreire, 
industriel  j  Uuveyrier,  avocat  j  Margerin,  lieutenant  d'ar- 
tillerie) Barrault,  ex-professeur  de  rhétorique  à  Sorè»; 
Laurent,  auteur  d^une  relation  de  Montgaillard,  et  de 
qui  M.  Sainte-Beuve  disait,  en  parlant  de  sa  nature  de 
tribun,  qu'il  l'avait  vu  marcher  sur  la  crête  de  la  Mon- 
tagne; Jules  Lechevalier,  homme  de  lettres;  Carnot.  fils 
du  célèbre  membre  du  comilé  de  salut  public-,  Dugiod, 
fondateur  du  carbonarisme  sous  la  Restauration  ;  (MiDde 
Rodrigues,  Théritier  des  doctrines  de  Saint-Simon;  et 
enfin  M"*  Bazard.  De  ces  dix-huit  personnes,  MM.  Bar- 
rault, Duvcyrier,  LainluTl,  lournel,  Mieliel  Chevalière! 
D  tichtal,  furent  les  seuls  qui  restèrent  fidèles  à  Enfan- 
tin; car  MM.  Laurent  et  Rodrigues,  qui  l'avaient  d'abord 
suivi,  ne  tardèrent  pas  à  se  séparer  de  lui.  Enfantin  sen- 
tit bien  que  Tancien  Collège  lui  échappait,  mais  il  avait 
pris  son  parti .  Pour  relever  le  courage  de  ses  disciples 
qu'etTrayait  leur  isolement,  il  leur  persuada  qu'à  une 
période  nouvelle  il  fallait  des  hommes  nouveaux;  et. 
soutenu  par  ce  fanatisme  calculé  qui  faisait  sa  force,  il 
se  précipita  dans  la  carrière  où  il  devait  s^égarer  sans 
retour. 

Le  saint-simonisme  êlail  donc  transformé.  Nous  le 
retrouverous  plus  tard  s'entourant  d'une  pompe  singu- 
lière, étalant  aux  yeux  de  la  population  des  innovations 
de  costume  plus  propres  à  la  frapper  que  des  innovations 
didées,  pratiquant  dans  la  retraite  mie  sorte  de  firater- 
nité  bizarre,  et  finissant  par  s'eflGicer,  entre  les  persécu- 
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lions  d'un  pouvoir  ignorant  et  les  huées  d'une  multitude 
railleuse'.. 

'  Au  nuMnent  où  nous  écriTons,  les  nlnt-tlmoiileDB  sont  dispersés  dau 
dn  Ctrrfèn»  divenes.  H.  Lambert  a  fait  an  Toyage  en  Eg>pte  d'où  il  n'eit 
pas  encore  revenu.  M.  Duveyrier  fait  dt's  vaudevilles.  M.  Michel  Cheva- 
'lior  csl  au  conseil- d'État.  M.  <",arnot  est  député.  M.  Qizcaux  dirige  la  com- 
])<ignic  de  dërrichcmpnt  des  l^indes  et  se  di»tiii^ue  comme  industriel. 
MM.  Tranjon  et  Dugitd  sont  rootré:*  avec  éclat  dans  le  airon  du  catholi- 
cisme. M.  Margcrin  est  professeur  dans  une  des  universités  catholiques  de 
Belgique,  M.  PArelre  est  attadië  à  la  liairte  administration  de  l'on  des dw- 
mlns  de  Cer  de  Venalllci,  dont  11  a  été  Fa^t  principal.  M.  Laatentest 
dans  la  maglstnlufe  assise,  et  a  écrit  une  bisloln  populaire  de  Naptriéoo. 
M.  OUnde  Rodrignee,  hoasme  d'esprit  et  d'action,  s'occopede  Snances. 
Madame  Bâtard  est  rentrée  dans  le  sein  dn  catbolkisme  avec  son  gendre, 
M.  de  Sîiint-Chéron,  rédacteur  de  VL'nivers  religieux.  MM.  Jean  Reynaiid 
Pt  Piorn'  Leroux,  doux  i>ui<sn!it-'  jihilnsophps,  ont  continue  à  poursuivre 
dans  leurs  travauv  le  double  but  de  leurs  anciennes  études;  la  reliffion  et 
l'humanité.  M.  Barraull  s'est  fait  homme  de  lettres  et  journaliste.  M.  En- 
fantin a  été  nommé  membre  dt  la  commission  scicntiOque  envoyer  en 
Afrique»  et  vient  de  publier  un  livre  remarquable  sur  la  colonisation  de 
l'Algérie. 
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Progrés  du  parti  ré[iublicain  ;  Armand  Carrtl  et  Gamier-Pagés.  —Lttte  civile;  pré- 
MtiiMdBltOMrï  piiaphMidill.4BO8nwalB»--fnoéftMM40léBtaaMl4a 
telle  Wonhtm.    Andioe  de  la  pfeiee  répoMioriBe;  pnêenUaw;  ittimMm 

coura^ruM  d'Armand   Cnrrcl.  —  Conspiration  des  tours  de  Notre-Dame.  — 
CooipirattoD  de  la  rue  dt«  Prou>  aires.  —  Exaspération  de  Casimir  Périer  ;  se$ 
rapporta  avec  le  roi  ;  «cène  de  fureur.  —  Expédition  d'Anoôoe.  —  Ë^ii  de 
radniiiliInliM  «Mi  €iiiaiir  Férier.  — >TnMblei  êt  GnnoUe;  Paolorilt  lonb 
fÉBWifjdéhmpwfaBeBUiwi.  —  Lue  wjmtHmÊym  ealw  lee  àtmx  Cfiiahwe 
Veto  da  lndiOL  ~  OMiin  de  le  MMle«. 


L'année  1832  s  ouvrit  pour  le  roi^  par  les  félicitations 
et  les  flatteries  d'aaage.  Et  po«riant,  jainais  la  royauté 
ea  Franee  n'avait  été  plus  aérîeiiseiiieiit  menaeée.  La 
révolutioii  que  les  saintp^iinoiiMiisclieniiaieiit  à  intro- 
duire dans  Tordre  social,  le  parti  républicain  la  poursui- 
vait, dans  l'ordre  politique,  avec  beaucoup  de  fougue  et 
de  succès.  Le  %  janvier ,  Armand  Garni  se  pronoaça 
pour  la  république  dans  leiVoltbM/i  et,  quelques  jours 
après,  Garnier-Pagès  entra  comme  républicain  à  la 
Chambre. 

Tii  seul  (l('j)iilé  se  leva  jioiir  protester  couLre  l'admis- 
sion de  ce  nouvel  élu  :  ce  fut  Casimir  Périer,  Éclairé  par 
sa  baine,  il  devinait  quels  ennemis  se  dressaient  devant 


m  nmiM  M  DIX  AKS. 

lui,  et  ce  que  pourraient  pour  la  ruine  de  ses  espérances, 
deux  hommes  tels  que  MM.  Armand  Carrel  et  Gamier- 
Pages. 

Armand  Carrel  *avait  dans  toute  sa  personne  quelque 
chose  de  chevaleresque.  Le  halancoment  de  sa  démar- 
che, soa  geste  bref,  ses  habitudes  d'élégance  virile,  son 
goût  pour  les  exercices  du  corps,  et  aussi  une  certaine 
àpreté  qu^aocussaient  les  lignes  heurtées  de  son  visage  et 
rénergie  de  son  regard,  tout  cela  était  plus  du  militaire 
que  de  rôcrivaiii.  OUioier  sous  la  Uostauration,  coiis{)i- 
raleiir  à  Béfort,  ai  iiu'  en  Espagne  contre  le  drapeau  l)lanr. 
traîné,  plus  tard,  devant  trois  conseils  de  guerre,  i  830 
ravait  trouvé  journaliste.  Mais  l'homme  d'épée  survivait 
en  lui.  Que  de  fois,  dans  la  cour  de  Thôtel  Golbert,  ne 
Pavons-nous  pas  vu  entrer  à  cheval,  dans  une  tenue 
sévère,  et  la  cravache  à  la  main?  Quoi(iuc  {)lein  dv  dou- 
ceur et  d'abandon  dans  Tintimité,  il  apparaissait,  dans  la 
vie  publique,  dominateur  et  absolu.  Écrivain,  il  avait 
dans  son  style  moins  d'éclat  que  de  relief,  moins  de 
mouvement  que  de  nerf;  mais  il  maniait  d'une  foçon  Ini- 
mitable l'arme  du  mépris;  il  ne  critiquait  pas  ses  adver- 
saires, il  les  châtiait;  et  comme  il  était  toujours  prt^t  à 
répondre  par  le  sacrilice  de  sa  vie  aux  ressentiments 
éveillés  par  sa  parole,  il  régnait  en  maître  dans  le  do- 
maine de  la  polémique,  dédaigneux,  formidable  et  res- 
pecté. Il  était  né  chef  de  parti  :  chef  d'école,  il  n'aurait 
pu  l  ôtre.  11  manquait  de  ce  fanatisme  froid  qui  naît  dos 
études  opiniâtres  et  fait  les  novateurs.  Vollairien  avant 
tout,  il  ne  paraissait  pas  avoir  souci  d0  marquer  sa  place 
dans  rhi8toii:e  par  l'initiative  de  |%  pensée.  Mais  quand  la 
vérité  brillait  à  ses  yeux,  une  vérité  jusqu'alors  mécon- 
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nue  par  lui,  il  se  rendait  aussitôt,  car  chez  loi  Tamour 
du  progrès  était  irrésistible  et  la  modestie  pleine  de  cou- 

ra^^c.  Incapable,  toutefois,  d'immoler  à  un  vain  désir  de 
popularité  ce  qu'il  y  avait  de  modéré  dans  ses  opinions  et 
d'un  peu  aristocratique  dans  ses  allures,  son  ascendant 
sur  son  parti  n^était  que  celui  d*un  esprit  altier,  d^un 
talent  reconnu  et  loyal.  11  possédait  au  plus  haut  point 
le  commandement  ;  il  passionnait  ses  amis  :  c'était  un 
caractère.  A  ses  ennemis  il  inspirait  une  crainte  mt^lée  de 
contiance^  ils  sentaient  qu'au  jour  d'une  réaction  prévue, 
leur  sauvegarde  serait  dans  la  modération  de  cet  homme 
et  dans  sa  générosité  impérieuse.  De  fait,  les  systèmes 
de  violences  lui  répugnaient;  les  théories  américaines  lui 
plaisaient  par  tout  ce  qu  elles  accordent  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  à  la  dignité  de  la  nature  humaine.  11  fut  long- 
temps girondin  par  sentiment^  et  il  lui  en  coûta  beau- 
coup pour  s'incliner  devant  la  majesté  de  cette  dlctat|i|||K,  J| 
révolutionnaire,  Teffroi,  la  gloire,  le  désespit^iret  lesilIR!!^ 
de  la  France.  Bien  que  TEmpire  l'eût  tenté  par  ses  èôtés 
glorieux,  il  se  révoltait  contre  les  insolences  de  la  force 
organisée,  et  trouvait  une  sorte  de  jouissance  hautaine  à 
flétrir  la  brutalité  des  militaires  deOM^'que,  dans  son 
langage  énergique,  il  appelait  «  des  tratneurs  de  sabre.  » 
Malheureusement,  il  croyait  trop  aux  prodiges  de  la  dis- 
cipline, lui  (pli,  néanmoins,  avait  été  encore  plus  conspi- 
rateur que  .soldat.  Un  peuple  soulevé  peut-il  l'emporter 
sur  un  régiment  ûdèle  au  <lrapeau?  C'est  ce  qu'Armand 
Carrel,  même  après  la  révolution  de  juillet,  refusa  toujours 
de  croire.  D'un  autre  côté,  le  besoin  de  Faction  le  tour- 
mentait; il  aurait  voulu  renverser  tout  ce  qui  était  obs- 
tacle à  l'agrandissemeot  des  destinées  de  son  pays,  confon- 
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dues  aveales  siennes  dans  sa  haute  et  légitime  anilntion. 
La  guerre  écrite  qoll  a^ait  déclarée  au  pouvoir  ne  senrait , 
malgré  les  périls  qu'elle  portait  avec  elle,  qu'à  con^wler 

son  courage  et  qu'à  tromper  l  inquiétude  de  ses  désirs. 
Force  souvent  d  éteindre  dans  ses  amis  le  l'eu  dout  il  était 
lui-même  consumé,  il  s'eiLaltait  et  se  décourageait  tour 
à  tour  dans  cetto  lutte  intérieure,  et  il  s^irrltaft  de  sa 
propre  sagesse,  que  sa  passion  condamnait.  En  proie  è 
ces  incertitudes  amères,  il  lui  arriva  quelquefois  d  improu- 
ver  des  niouvcincnts  qui  eussent  réussi  pcut-«Mrc.  sec^m- 
dèspar  lui.  Il  est  vrai  que.  quand  la  bataille  qu'il  avait 
déconseillée  était  perdue,  il  embrassait  la  cause  des  vain- 
cus, sans  restriction,  sans  réticences  :  contradiction  hé- 
roïque, (|ui  est  l'inévitable  faiblesse  des  grands  cœurs! 

Doué  d'un  g«Mire  de  sup«'riorité  non  moins  réel,  mais 
difiérent,  Garnier-Pagès  se  distinguait  surtout  par  sa  li- 
nesse,  par  sa  pénétration,  par  sa  prudence  honnête  et 
ealme,  par  une  habileté  singulière  à  mettre  aux  prises  les 
partis  adverses,  de  manière  4  les  ruiner  Tu n  parFautre, 
en  obtenant  l'estime  et  les  applaudissements  de  chacun 
d  eux.  r.arnier-Pagès  ne  s'était  pas  laissé  insensiblement 
gagner  comme  Armand  Carrel  à  la  cause  de  la  république  ; 
dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  des  afifoires,  et  même 
avant  1830,  il  s^était  déclaré  républicain.  Sa  jeunesse  avait 
été  laborieuse;  au  sein  d*une  famille  atteinte  par  d'hono- 
rables malheurs,  il  avait  soufTert  beaucoup,  et  pour  lui, 
et  pour  un  frère  dont  la  destinée  devait  à  jamais  rester 
«nie  à  la  sienne,  sous  les  lois  de  la  plus  toucbanle  amitié. 
«  Occupe-toi  do  soin  de  notre  fortune,  avait  dît  à  l'autre 
«  Taîné  des  deux  frères;  moi,  je  travaillerai  4  la  gloire 
«  de  notre  nom  »  -,  et  ils  étaient  entrés  de  la  sorte  dans 
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le  monde,  forts  de  leur  matii^  déToûmeiit.  Les  rigueurs 
du  sort  ne  sont  tetales  qu'aux  nttures  fkibles.  Gamier- 

Pagès  apportait  dans  la  carrière  politique  tout  ce  que  l'ad- 
versité donne  aux  naturt»s  d  olito  :  1  liabitiide  de  Tobser- 
vation,  la  sérèaité  dans  la  lutte,  une  saine  appréciation  des 
obstacles,  la  coD&aissance  des  hoimnes,  le  sens  pratique 
des  choses.  Or,  ces  qualités  sont  précisÂmenI  .celles  que 
réclame,  dans  le  régime  constitutionnel,  l'exercice  du 
pouvoir;  elles  auraient  appelé  au  minist^'re  un  ambitieux 
.  en  sous-ordre  :  elles  ne  sers  irent  qu  à  créer  à  (îarnier- 
P^gès,  dans  l'Oppositîoo,  un  T(S\e  important  et  original. 
Aflîible  et  insinuant,  son  esprit  vif,  sa  simplicité,  sa  grftce 
fiimillère,  son  langage  dont  une  naïveté  de  bon  goût  tem- 
pérait la  malice,  loi  valurent  bientôt  dans  le  Parlement 
uneinlluence  que  semblait  lui  refuser  d'avance  la  Imrdiesse 
solitaire  de  ses  opinions.  11  est  certain  qu'il  possédait  au 
plus  haut  degré  Tart  d'amener  ses  adversaires  à  Taimer 
dans  ses  croyances.  Quand  il  parlait  &  la  Chambre,  c'était 
sur  tous  tes  bancs  une  attention  pleine  de  bienveillance.  Et 
en  effet,  nul  ne  méritait  mieux  que  lui  d'être  écouté. Tan- 
tôt dans  un  langage  simple  et  facile,  mais  d'une  admirable 
clarté,  il  traitait  les-  plus  obscures  questions  d'économie 
politique  ou  de  finances;  tantôt,  armé  d'une  éloquence 
agressive  et  fine,  il  déconcertait  les  ministres  par  des  in- 
terpellations inattendues,  humiliait  la  Cour  par  des  révé- 
lations dont  cbacun  s'étonnait,  châtiait  1rs  interrupteurs 
par  la  promptitude  de  ses  réparties,  et  forçait  toutes  les 
fîictions  d'une  Chambre  monarehiqueà  le  désirer  sur  la 
brècheet  k  honever  en  lui  la  république.  Aamilien  des 
préventiow  perfidement  répandues  eooCre  l'^inimindî* 
cale  parmi  ceux  qui  la  jugeaient  sans  la  connaître,  Gar- 
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oier-Pagès  eût  été  difficile  à  remplacer.  Car  il  servait  avec 
grâce  un  parti  représenté  comme  farouche.  11  se  montrait 
ennemi  de  toute  violence  à  des  esprits  pour  qui  Tidée  de 
la  répotUifue  était  inséparable  de  celle  de  Téchafaud,  et 

il  confondait  par  sa  science  des  affaires  ces  prétendus 
hommes  pratiques  qui  alVectent  de  regarder  comme  de 
pures  utopies  tout  ce  qui  s  élève  au-dessus  du  niveau  de 
leur  intelligence. 

Ainsi,  Topinion  républicaine  avait  acquis  une  puissance 
réelle.  Dans  le  Parlement,  il  fallait  désormaiscompter  avec 
elle;  dans  la  presse,  elle  êlail  représentée  avec  éelat,  non 
plus  seulement  par  la  Tribune^  la  lUvolution  et  le  Mouve- 
ment, mais  encore  par  le  JSaiional.  Enfin,  elle  avait  dans 
M.  de  Gorraenin,  brillant  émule  |du  fameux  Paul-Louis 
Courier,  un  auxiliaire  qui  faisait  trembler  la  Cour. 

D'autre  part,  la  royauté  perdait  chaque  jour  du  pres- 
tige qu'elle  devait  à  son  origine  plébéienne.  Lorsqu'un 
homme  est  trop  haut  placé  au-dessus  des  autres  hommes, 
la  tète  lui  tourne  :  c'est  lÀ  le  vice  fondamental  de  la 
royauté;  et  sll  arrive  à  un  roi  de  ne  pas  chanceler  sous 
le  poids  de  sa  fortune,  ce  qu*il  conserverait  par  sa  modé- 
ration, ses  courLisans  le  compromettent  par  la  témérité 
de  leur  bassesse.  Au  moment  mi^me  où  retentissait  à  Paris 
le  cri  de  douleur  poussé  à  Lyon  par  quarante  mille  ou- 
vriers affamés,  la  Cour  ne  songeait  qu'à  gorger  la  royauté 
de  richesses. 

Le  roi  lui-même,  soit  quMI  eût  cédé  en  cela  aux  con- 
seils trompeurs  d'un  entourage  avide  de  ses  largesses,  soit 
qu'il  eût  appris  depuis  un  an  ce  que  coûtent  les  frais  de 
représentation  d'une  monarchie,  le  roi  lui-même  semblait 
prêt  à  faire  aux  exigences  de  sa  iiouvelle.positioii  le  aacrî- 
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fioe  de  ces  habitudes  bourgeoises,  de  ces  goûts  simples, 
<|ui  ayaientété,  sous  la  Restauration,  l'objet  d^une  admî* 

ration  presque  universelle.  Il  y  avait  bien  encore  des 
hommes  qui  l'auraient  voulu  voir,  devenu  roi,  tel  qu'il 
leur  était  apparu  n'étant  que  prince  ;  il  y  avait  des  hommes 
qui,  comme  M.  Dupont  (de  TEure)  ou  M.  Bavoux,  se  rap- 
pelaient avec  espérance  les  paroles  qu'ils  lui  avaient  en- 
tendu prononcer  dans  les  premiers  jours  de  son  avène- 
ment :  «  H  ne  doit  plus  y  avoir  de  Cour  Que  faut-il  à 

K  un  roi  citoyen?  Six  millions  de  liste  civile,  tout  au 
«  plus.  »  Mais  tant  de  désintéressement  n'avait  pas  tardé 
k  paraître  Ingénu  à  ceux  qui  comprenaient  les  nécessités 
d'une  monarchie.  On  avait  donc  composé  —  M.  LAffitte, 
k  cette  époque,  était  encore  ministre  —  une  liste  qui  ne 
ortait  pas  à  moins  de  20  millions  le  chiffre  des  dépenses 
obligées  du  roi.  Cet  état  des  besoins  de  .la  liste  civile  fut 
communiqué  par  Louis-Philippe  à  M.  Laffitte,  qui  ne 
craignit  pas  de  témoigner  sa  surprise.  Selon  loi,  c'était 
assez,  c'était  trop  peut-être  de  18  millions;  et  comment 
vaincre,  d'ailleurs,  l'inflexible  austérité  de  M.  Dupont  (  de 
l'Eure)?  On  insista.  Une  commission  avait  été  nommée 
par  la  Chambre  pour  examiner  le  budget  royal;  elle  se 
composait  de  MM.  Tbouvenel,  Duvergier  deHauranne, 
Anisson-Duperron,  Étienne,  Rémusat,  Génin,  Jacques  Le- 
fèbvre  etCormenin.  Ce  fut  à  cette  commission  que  la  note 
dont  nous  venons  de  parler  et  qu  on  n  avait  pas  osé 
communiquer  au  Conseil  dea  ministres,  fut  remise  par 
M.  Thiers,  chargé  de  cette  mission  délicate.  L'étonnement 
des  mandataires  de  la  Chambre  fût  extrême  :  ils  refti* 
saient  de  croire  que  des  prétentions  aussi  exorbitantes 
fussent  celles  d'un  monarque  qu'ils  avaient  connu  duc 
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d'Orléans.  Â  la  Uiambre,  lorsqu  on  y  lut  I  rti  nn^io  note, 
riiDpressioii  ne  fut  pas  moin^  fAcbeuse.  U  follaîl  à  toal 
prix  réparer  le  tort  d^une  démarche  imprudeote. 

Dans  cette  extrémité,  le  roi  eut  recours  au  déroûment 

infatij^jiblc  de  M.  Lalîillc,  son  iiiinislro  de  prédilection.  Il 
fut  convenu  enli  e  eux  que  le  roi  écrirait  une  lettre  dans 
laquelle  il  se  plaindrait  du  zèle  irréfléchi  des  courtisan» 
et  se  déclarerait  étranger  à  la  fixation  d'an  chiffre  éri- 
demment  impopulaire;  que  cette  lettre,  adressée  k 
M.  LalTilto,  serait  censée  toute  confidentielle;  mais  que, 
par  une  habile  indiscrétion,  M.  Lalïltte  aurait  soin  de  la 
lire  aux  membres  de  la  commission  comme  une  preuve 
irrécusable  du  désioléressenient  de  Louis-Philippe,  dé- 
sintéressement auquel  on  supposerait  que  des  senriteurs 
maladroits  avaient  voulu  fiiire  violenco.  Les  choses  eu- 
rent lieu  selon  ce  pelit  arrangement  :  la  popularité  du 
roi  sévit  sauvée  dune  priniit  rc  alleinte  ;  et,  jumr  faire 
adopter  par  la  Chambre  un  ciùtl're  qu'on  désavouait  sans 
y  renoncer,  on  attendit  des  circonstances  plus  favorables. 
Ces  circonstances  (brent,  ainsi  que  nous  Tavons  raconté, 
l'issue  non  sanglante  du  procès  des  ministres  de  Charles  X. 
la  cbnte  deM.  Kallillcet  son  remplacement  par  M.  Casimir 
Périer.  La  Cour  alors  se  dépouilla  de.  tout  scrupule.  La 
Chambre,  renouvelée,  avait  nonmié  une  commission  moins 
sévère  :  on  ne  parla  plus  que  de  doter  magnifiquement  Is 
couronne. Pour  ne  pas  elTra  ver  prématurément  lesdépntés 
économes  des  deniers  de  I  Ktat.  les  ministres  laissèrent  en 
blanc,  dans  le  projet,  le  chiffre  de  la  liste  civile;  mais  sous 
sa  main  ils  poussaient  à  Tadoption  d'unchiffretrés-élevé, 
et  la  liste  qui  oourait  dans  le  public  menaçait  le  royaone 
d'on  fliudsaude  18  millions  533,500 fkWMS.  C'était  donaer 
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è  Loai»-Phi1ipp(*  un  traitement  trente-sept  fois  plus  con- 
sidérable que  celui  (pi  avait  obtenu  en  Franre  Bonaparte, 
premier  consul,  et  cent  (piiirantc-lmit  fois  plus  considé- 
rable que  celui  (pii  sudit  en  Amérique  au  président  de  la 
florissante  république  des  li:tats-Unis. 

Dans  le  même  temps,  un  bureau  de  bienfaisance  faisait 
publier  ce  qui  suit  :  «  24^000  personnes  inscrites  sur  les 
«  contrôles  du  12'  arrondissement  de  Paris,  manquent  de 
«  pain  et  de  viHetnenls  Beaucoup  sollicitent  quelques 
«  bottes  de  paille  pour  se  coucher  *  ». 

Mais  c'eût  été  trop  peu  qu'une  liste  civile  de  18  mil- 
lionS)  au  gré  des  gens  de  Cour.  Ils  voulaient  qu'en  outre 
on  assurât  au  roi,  comme  dotation  immobili^desa  cou- 
ronne :  le  Louvre,  I(»s  Tuileries,  riLlysée-Bnui  Ixm  .  les 
châteaux,  maisons,  bàlinjents,  manufactures,  terres,  prés, 
corps  de  ferme,  bois  et  forêts,  composant  les  domaines  de 
Versailles,  Marly,  Meudon,  Saint-Cloud,  Saint-Gennatn, 
Fontainebleau,  Compiègne,  Pau,  la  manufacture  de  Sèvres, 
celle  des  Gobelins  et  deBeauvais  ;  le  bois  de  Boulogne,  le 
bois  de  VinceniM's,  \i\  foriH  de  Sénart.  Sans  parler  (Tune 
riche  dotation  mobilière  comprenant  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées, 
bibliothèques  et  autres  monuments  des  «efs. 

Quant  è  Tapanagre  d'Orléans ,  les  courtisans  étaient 
d'avis  que  les  biens  composai»!  cet  apanage  devaient  être 
réunis  k  la  dotation  immobilière,  oubliant  ainsi  que  les 
apanages  n'avaient  jamais  été  que  la  constitution  alimcn- 
laire  des  branches  cadettes,  et  qu'il  était  de  leur  essence 
de  s'éteindre  quand  la  branche  cadette  arrivait  au  trâne. 

'  Circulaire  du  bureau  de  bienfaisance  du  12*^  arrondissement,  i''  jan- 
vier 1832, 
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Restait  à  résoudre  une  question  délicate  :  indépendam- 
ment des  grandes  richesses  qu^il  allait  posséder  comme 

roi,  Louis-Philippe  aurait-il  comme  simple  citoyen  un 
domaine  priv«''?  D'après  i'étlil  d'Henri  IV,  la  conslitulion 
de  1791  et  la  loi  du  8  novembre  1814,  tout  prince  appelé 
au  trùne  doit  confondre  ses  biens  personnels  avec  le  do- 
maine de  TÉtat.  Cétait  un  usage  respectable  que  celui-là 
et  d'un  sens  profond  ;  car  il  semblait  élever  le  roi  i  la  di- 
gnité  de  père  du  peuple.  Mais  Louis-Philippe  n  en  avait 
pas  juge  ainsi,  et,  la  veille  de  son  avènement,  le  G  août 
1830,  il  avait  eu  soin  de  disposer  de  ses  biens  personnels 
en  faveur  de  sa  famille. 

Le  résumé  des  prétentions  de  la  Cour  était  donc  celui- 
ci  :  une  liste  civile  de  IS  millions,  4  millions  de  revenu 
en  terres  et  en  forêts,  onze  palais  magnifiques,  un  mobi- 
lier somptueux,  2  millions  594,912  francs  d  apanage,  et 
le  domaine  privé. 

Telles  furent  les  bases  proposées.  La  commission  les 
adopta  en  réduisant  à  IS  ou  à  14  millions  le  chiflire  do  la 
liste  civile,  et  M.  de  Schonen  présenta  le  rapport  à  la 
Chambre. 

La  stupeur  fut  grande  dans  le  public.  La  théorie  des 
libéraux  constitutionnels  sur  les  gouvernements  à  bon 
marché  recevait  un  démenti  brutal  et  inattendu.  La  po- 
lémique devint  enflammée.  On  avait  sous  les  yeux  le 
compte  détaillé  des  dépenses  royales  :  l'esprit  français  en 
fil  le  sujet  de  mille  commentaires ,  les  uns  plaisants,  les 
autres  injurieux.  Ici,  l'on  fait  remarquer  que  Tentretien 
delà  chapelle  allait  coûter  dix  fois  plus  que  sous  Charles  X, 
quoique  Ix>uis-Philippe  en  usât  dix  fois  moins.  lii,  on 
s'étonnait  que  80,000  francs  de  remèdes  par  an  fussent 
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jugés  nécessaires  à  un  roi  dont  la  santé,  pràce  au  ciel. 
éUU  excellente  -,  Louis  XVIII,  goutteux  et  cassé,  se  soignait 
à  moins.  4  millions  268,000  fr.  paraissaient  une  somme 
quelque  peu  exagérée,  dès  qu'on  raOëctait  aux  menus- 
plaisirs  d  un  roi  qui  n'était  pas  sans  se  piquer  de  philo- 
sophie. On  s  expliquait  malaisément  l'importance  des  trois 
cents  chevaux  à  mille  écus  par  téte,  qui  figuraient  «tanii 
le  compte  ;  pourquoi  traiter  chacun  de  ces  chevaux  comme 
un  conseiller  de  cour  royale  et  deux  fois  mieux  qu*un 
membre  de  l'institut?  200,000  fr.  de  livrée!  on  trouvait 
que  c'était  beaucoup  pour  des  galons  :  car  enfin,  il  était 
possit>le  avec  cette  somme  de  rétribuer  pour  leurs  ionc- 
lions  annuelles  cent  procureurs  du  roi,  ou  d'augmenter 
d'un  cinquième  la  subvention  accordée  k  Tinstruction  pri- 
maire, ou  de  défrayer ,  à  huit  sous  par  jour,  treize  cent 
quatre-vingts  pauvres  prisonniers.  Quoi  !  s'ét  i  iait  le  Globe 
saint-simonien  dans  un  article  à  la  fois  spirituel  et  sensé, 
«  quoi!  on  affecte  au  service  personnel  du  roi  3  millions 
«  773,500  fr.  ;  et  ce  roi,  chef  d'une  nation  devenue  in- 
«  dustrielle,  d'une  bourgeoisie  pacifique,  n'est  entouré 
«  que  d'hommes  ceignant  l'épée  et  chaussant  l'éperon  !  » 

Mais  ce  fut  M.  de  Cormenin  qui  porta  au  projet  de  loi 
les  coups  les  plus  sensibles.  Dans  une  série  de  lettres 
pleines  de  logique,  de  raison,  d'éloquence,  de  fine  ironie, 
il  rappela  que  quand  le  héros  d'Italie,  le  conquérant  fabu- 
leux de  FEgypte,  le  pacificateur  de  la  Vendée,  vint  siéger 
sur  le  trône  consulaire,  les  trois  consuls  ne  coûtaient  à  la 
France,  frais  de  table  et  de  maison  réunis,  qu'un  million 
cinquante  mille  francs,  et  qu'on  ne  demandait  pas  alors 
au  peuple  françab,  terreur  dePitt  etadmirationdu  monde, 
1  million  800,000  fr.,  seulement  pour  échauffer  les  fifur^ 
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neaux  souterrains  de  la  Bouche.  11  prouva  que  la  liste  ci- 
vile deCbarlesX,  de  Charles  Xliû-mème,  D^allait  pas  au-delà 
4e  11  millions  210,865  fr.,  pour  peu  qu^ou  en  retranchAt 
les  dettes  et  avances  remboursables,  les  frais  de  la  maison 
militaire,  el  tous  les  servicesque  la  révolution  dejuillet  avait 
annules,  tels  (|ue<  eux  de  grand  écuyer,  de  grand  veneur, 
de  pages,  de  grand  maître  de  cérémonies,  etc. ...  U  mon- 
tra que  pour  la  royauté  le  meilleur  moyeo  de  se  Ikire  res* 
pecter  était  de  se  rendre  utile;  que  recommander  la  lista 
civile  comme  une  caisse  de  prévoyance  ouverte  aux  mol- 
heureux  était  un  sophisme  misérable,  attendu  que  c'est  le 
peuple,  le  menu  peuple,  qui  paie  la  liste  civile,  et  qu'il 
est  dérisoire  de  prendre  aux  pauvres  leur  argent  pour 
leur  ùûre  du  bien;  que  le  prince,  irresponsable,  ne  saurait 
être  un  distributeur  plus  intelligent  des  deniers  publics 
que  des  ministres  dont  la  responsabilité  garantit  la 
gestion  ;  qu'une  grosse  liste  civile  n'était  boane  qu  à  eu- 
trelenir  la  paresse  des  mendiantj^  brodés  qui  pullulent  au- 
toar  des  trônes  ;  que  ce  qui  enrichit  une  nation  n'est  pas 
oe  qu'on  loi  ^,mais  ce  qu'oa  lui  laisse  ;  qu'il  était  ab- 
surde de  voir  dans  Topulenoe  exagérée4u  roi  une  ressource 
pour  le  commerce,  comme  si  ou  créait  la  richesse  en  la 
déplaçant,  et  comme  s'il  était  juste  de  chercher  toute  la 
nation  dans  les  marchands  de  la  rue  Saiut-Deuis,  au  lÎMl 
de  la  chercber  dans  les  contribuables  réunis  :  paysansde 
laBsiieBuetapie,  pâtres  des  Âlpes,  herbageis  de  la  Nor- 
mandie, laboureurs  du  Languedoc,  ouvriers  de  Lyon,  de 
Bordeaux  et  de  Marseille  ;  que  les  arts,  enfin,  vivent  moius 
des  encouragemeuts  fastueux  d'un  prince  qui  en  les  pro- 
tégeaidles  abaisse,  ^le  des  hautes  inspirations  de  la  celi- 
gion  de  la  ^Qùune  et  de  la  liberté. 
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La  sensation  produite  par  les  pamphlets  de  M.  de  Cor- 
memn  fut  unirerselle  et  durable.  Ausn  les  débats,  à  la 
Chambre,  reiiiplireDt*ils  plusieurs  séances,  débats  opi- 
niâtres par  qui  k  majesté  royale  tai  irrévocablement 

compromise,  et  qui  prouvèrent  bien  que.  pour  la  fraction 
libérale  de  la  bourgeoisie,  la  royauté  était  un  instrument 
et  non  pas  un  principe.  «  Si  le  luxe  est  banni  des  palais 
«  du  roi,  avait  dit  M.  de  Montalivet,  il  le  sera  bientôt  dsi 
«  Hiaisoos  des  s%^iU,  »  A  ce  mot  de  sujet,  un  Ûnémiase- 
ment  d'indignation  parcourt  l'assemblée.  «  l^es  hommes 
«  (pii  font  des  rois,  s  écrie  impétueuseuient  M.  Marschal, 
«  ne  sont  pas  des  sujets.  »  I>es  eris  à  l'ordre  le  minisUrel 
retentissent  de  toutes  parts.  MM.  Cabet,  de  Ludre,  Clerc- 
lissatle,  LaboÎBsière,  mterpelient  M.  de  Montalivet  afee 
vivacité.  «  Faites  votre  devoir,  crie-t-on  au  président  : 
«  il  faut  que  le  ministre  soit  rappelé  à  Tordre. 
«  nation  est  outragée!  —  Tenez  bon,  Messieurs,  dit  à 
«  son  tour  aux  députés  du  centre  le  garde-dos  sceaux, 
«  dont  le  trouble  égale  la  colère.  »  ta  confusion  est  au 
ooBÉble.  Le  ministre,  appuyé  contre  le  marbre  de  la  tri- 
bune, afiR»;te  une  contenance  altière.  Le  président  est  de- 
bout et  il  agite  sa  sonnette;  mais  impuissant  à  surmonter 
le  tumulte,  il  se  couvre  enfin.  On  déclare  la  séance  sus- 
pendue, et  les  dépotés  se  retirent  en  désordre  dans  les  bu- 
mnx.  Le  lendemain,  la  presse  dynastii|ue  presque  tont 
entière  tonnait  contre  Tlnjure  adressée  par  M.  de  Monta- 
livet à  la  nation,  et  la  iiiajoi  ilé  de  la  (  hamlno  ayant  volé 
Tordre  du  jour  sur  cet  incident,  M.  Odilon  Barrot,  suivi 
de  coït  quatre  députés,  se  rendait  dans  la  salle  des  confé- 
ranees  poar  y  rédiger  une  protestation  formelle  contre  «n 
mot  ineondlîabte,  disait-il,  avec  le  principe  de  la  sonve- 
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raioeté  nationale.  Uien  n  était  plus  propre  à  faire  appré- 
cier exactement  les  dispositions  d'une  grande  partie  de  la 
classe  dominante  à  Tégard  de  la  royauté.  La  Ciiambre, 
cependant,  finit  par  accorder  k  la  couronne  tout  ce  qu'on 
demandait  pour  elle  :  dotation  immobilière,  dotation  mo- 
bilièro,  domaine  privé;  elle  déclara  nn'^nne  acquises  à  la 
liste  civile  les  sommes  que  le  roi  avait  touchées  jusqu'a- 
lors, et  qui  lui  aYaient  été  payées  sur  le  pied  de  18  mil- 
lions; un  douaire  fut  attribué  à  la  reine,  en  cas  de  décès 
de  son  époux  ;  et  la  dotation  annuelle  de  Théritier  pre- 
sompUl  fut  lixée  à  un  million. 

Le  triomphe  semblait  éclatant  pour  la  (iour.  Mais  les 
débats  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  presse,  les  redoutables 
lettres  de  M.  deCormenin,  les  longues  discussions  dont  la 
Chambre  avait  retenti,  le  blàroe  sévère  dont  un  ancien  mi- 
nistre, M.  Dupont  (deTEure),  avait  publiquement  fhippé 
des  prétentions  (ju'il  jugeait  scandaleuses,  le  mécontente- 
ment manifesté  par  une  grande  partie  de  la  bourgeoisie, 
et  107  boules  noires  trouvées  dans  Turne  du  scrutin,  tout 
cela  laissait  la  Cour  sous  le  coup  d'une  véritable  défaite. 
Ceux  qui  adoptaient  le  principe  monarchique  avalent  tort 
de  refuser  au  monarqueune  existence  fostueuse.  Qui  veut 
un  roi,  doit  savoir  le  subir. 

D'autres  alfronts  attendaient  le  principe  monarchique. 
Tandis  qu'on  discutait  injurieusement,  k  la  Chambre  et 
dans  la  presse,  les  demandes  pécuniaires  de  la  Cour,  le 
nom  du  monarque,  par  une  triste  oomcidenee,  retentissait 
devant  les  tribunaux,  associé  au  nom  de  la  l)arouiie  de 
Feuchères.  La  famille  de  Rohan  avait  atta(]ué  la  validité  du 
testament  (lui  nommait  le  ducd'Aumale  légataire  universel 
du  dernier  des  Condé,  et  tous  les  esprits  .étaient  attentifli 
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audénoùment  de  celte  lutte  judiciaire.  Jamais  procès  Q^ex- 
cita  one  curiosité  plus  inquiète,  ne  souleva  plus  de  pas- 
sions, n'introduisit  plus  avant  dans  les  mystères  et  les 

souillures  de  la  vie  des  princes,  la  foule,  toujours  avide  de 
scandale.  Alors  lut  à  demi  tiré  le  voile  qui  couvrait  des 
détails  hideux.  Dans  une  plaidoirie,  roniplie  de  faits  accu- 
sateurs, M*  Uennequin  déroula  le  tableau  des  violences  et 
des  artifices  qui  avaient  empoisonné  les  derniers  jours  du 
duc  de  Bourbon  et  vaincu  sa  feiblesse.  Il  trouva  dans  les 
sentiments  bien  connus  du  malheureux  prince,  rappro- 
chés delà  teneur  du  testament,  les  preuves  de  lacaptatiou  ; 
et  dans  Timpossibilité  du  suicide,  celles  de  l'assassinat. 
11  n'hésita  pas  devant  le  respect  dû  à  certains  noms;  il 
appela  les  investigations  de  tous  sur  des  questions  brû- 
lantes :  il  fiH  éloquent,  et,  dans  sa  modération,  implacable. 
BieiiliH  le  peuple,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  ne 
chercha  plus  qu'un  crime  dans  la  lin  de  ce  Condé  dont  on 
venait  se  disputer  devant  lui  les  dépouilles  sanglantes. 
If*  Hennequin  reçut,  à  cette  époque,  d'honmies  qui  lui 
étaient  parfaitement  inconnus,  une  quantité  innombrable 
de  lettres.  Les  uns  lui  écrivaient  pour  lui  soumettre  quel- 
que argument  nouveau^  les  autres,  pour  lui  reprocher 
quelque  circonstance  importante,  oubliée  ou  afiaibiie; 
tous,  pour  le  féliciter  et  Tenconrager.  M*  Lavmux,  avocat 
de  la  baronne  de  Feuchères,  et  M*  Dupin  jeune,  avocat  du 
duc  d'Âumale,  (iépioyèrent  tous  deux  un  grand  talent 
dans  la  défense.  Mais  on  remarqua,  malheureusement, 
qu'à  des  faits  précis  et  articulés  avec  netteté,  ils  répon- 
daient, tantôt  par  des  exphcations  tortueuses,  tantôt  par 
•  des  récriminations  vagues,  d'où  ils  ne  surent  pas  toujours 
bannir  Tiigure;  et  Ton  se  tint  en  garde  contre  Thabileté 
III.  io 
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de  M*  Dupiu  j6ttDe,  faisant  considérer  le  pnocès  coaune 
une  trame  ourdie  par  les  iégitimistos,  oonne  uiib  ruae  de 
la  hiiiBe  envenimée  des  partis,  en  on  mot  oonMie  un  essai 

de  vengeance  dont  tons  les  partisans  de  la  révolution  de 

1830  devaiiMil  faire  justice.  L'intérêt  des  légitimistes  dans 
le  procès  était  manifeste;  mais,  pour  combattre  des  faits 
coiitiroiéB  par  une  masse  imposante  de  témoignages,  il 
fallait  autre  chose  qu^un  appel  véhément  aux  souvenirs 
du  mois  de  juillet,  JLes  Rohan  perdirent  leur  procès  devant 
les  juges,  et,  à  tort  ou  à  raison,  ils  le  gagnèrent  devant 
l  opinioii  publique. 

Lue  circouslajic^  imprévue  vint  ajouter  à  Tardeur  des 
.  impressions  diverses  produites  par  ces  débats.  M*  Dupin 
.jeune,  dans  sa  plaidoirie,  avait  rappelé  avec  éloges  la 
.  jeunesse  de  Louis-Philippe.  Le  journal  Im  Trième  répon- 
dit par  un  article  amer,  où  I  on  rappelaitla  vie  de  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  sa  proclamation  de  Tarragonc.  ie 
.  oominandement  en  chef  de  l'armée  de  Catalogne  que  lui 
avait  dottné  Ja  junte  gouvernementale  de  Cadix,  et  le 
rotraii  de  ee  commandement  sur  les  instances  du  duc  de 
Wellington . 

M.  (iermain  Sarrut,  qui  avait  eu  l'audace  de  signer  cet 
:  article,  fut  mandé  devant  le  juge  d'instruction,  M.  Tho- 
mas.  Or,  k  peine  H.  Sarrut  était-il  entré  dans  le  cabinet 
du  juge,  que  des  gardes  municipaux  forent  appelés  pour  se 
aaiair  de  sa  personne.  «  Je  change  votre  mandat  de  com- 
te parution  eu  un  mandat  de  dépôt,  »  dit  le  ju^e  d'ins- 
truction à  M.  Sarrut. 

L'écrivaiu  arrêté  en  appela  aussitôt  à  Topinion  publi- 
que. Mais  le  goavwmement  voyait  dans  la  prsaae  une  pulsp 
aanee  «nnemie  dont  il  fallait  à  tout  prix  avoir  raison  :  fl 
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firappa  sur  elle  à  coups  redoublés.  Des  saisies  presque 
simultanées  aUeignireiit  la  plupart  des  feoîTIes  publiques. 
La  Tribune  haletait  sous  le  poids  des  procès  sans  cesse 
renaissants  qui  lui  étaient  intentés  :  désespérant  de  la 
dompter,  le  ministère  Jura  de  la  détraire.  Le  spirituel 
gérant  de  la  Carieahsrt,  M.  niiHppon,  et  Tauteor  de  la 
jioétlque  IféÊiérit,  M.  Barthélémy,  fltarent  ponrsnvis  é^a- 
'  Icnint,  sans  qu^on  pût  parvenir  h  briser  le  crayon  de  l'un 
fft  la  plume  de  1  autre.  Traînée  devant  U  s  tribunaux,  la 
Société  des  Amis  du  Peuple  fût  condamnée  à  1  amende  et 
à  la  prison  dans  la  personne  de  MM.  Raspail,  Bonaias, 
Corfais,  îliOQrel  «ft  Manqm,  mais  apris  des  seènes  d'au- 
'dienee  oè  araient  éclaté  le  déiain  des  aoensés  pour  les 
juges  et  leur  ferme  résolution  de  ne  jamais  fléchir.  La 
haine  ainsi  se  montrait  partout,  avide  de  luruil  et  d  ac- 
tion, persévérante,  infatigable. 

Casimir  Périer  s'irriteit  de  tant  de  résistance  «t  s^n 
éUmnaiit.  Oar  il  «'aTaitcMsiOT  accepté  pour  inskramBnts 
des  Iwwnnes  dont  les  passions  étafent  les  siennes  et 
dont  il  avait  fait  des  serviteurs  frémissants  de  sa  poli- 
tique. M.  Persil,  magistrat  bilieux  et  plein  d'un  courage  . 
faronche,  était  i  la  tete  du  pvqnet.  MM.  Vivian  etfiaid- 
vier,  ^rtés  successivvment  de  la  préfeclve  de  foliee, 
«priient  ftiit  place  k  M.  Gisquet,  qne  Garinnr  Périnr  fusait 
trembler  en  l'employant  et  qu'il  traitait  comme  un  homme 
dont  la  personne  lui  aurait  appartenu  tout  entière.  Pour 
tout  dire,  Tautorité,  véritablement  assiégée,  avait  été 
fortifiée  comme  une  place  de  gnenc,  «t  l'administiation 
n'était  plus  en  quelque  sorte  «qu^nne  armée  «ncampngne. 

Les  torts,  il  faut  le  di  -e.  ne  forent  pas  toujomivflu  oMé 
du l^ouvoir.  Souvent,  les  partis  attaquèrent  av ex:  ^lélGjuuté 
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des  actes  utQes,  nécessaires  même;  souvmit  la  magistra- 
ture fut  insultée  sans  motif  par  des  hommes  qui  prenaient 
de  la  turbulence  pour  du  courage,  et  une  hardiesse  tri- 
viale pour  de  la  dignité.  La  guerre  était  dans  r£iat,  et 
toutes  les  armes  paraissaient  bonnes  à  la  haine. 

Malgré  cela,  nul  doute  que  Casimir  Périer,  ferme  et 
résolu  comme  il  Tétait,  n'eut  hni  [)ar  assurer  à  la  domi- 
nation bourgeoise  une  existence  tranquille,  si  l  étendue  de 
ses  idées  avait  répondu  à  l'éuergie  de  ses  passions.  Mais, 
incapable  de  concevoir  de  grands  desseins,  d'éblouir  les 
esprits  par  de  grands  résultats,  il  rendait  le  Pouvoir  vio- 
lent sans  le  rendre  fort,  il  tenait  les  partis  en  haleine  sans 
les  contraindre  au  respect,  et  voulant  tout  réduire  au 
silence,  il  troublait  tout.  Sa  politique  ne  pouvant  être  ni 
cruelle,  à  cause  des  mœurs,  ni  absolue,  à  cause  des  lois, 
elle  paraissait  d'autant  plus  mesquine  qu'elle  se  montrait 
plus  arrogante.  C'est  un  Pouvoir  malbabUe  que  celui  qui 
alBche  des  prétentions  plus  étendues  que  ses  ressources. 
Ce  fut,  sous  Casimir  Périer,  le  tort  du  gouvernement.  Il  en 
résulta  que  Taudace  des  partis  ne  lit-  que  s'accroître,  et 
bientôt  la  légalité  ne  suffisant  plus  pour  les  contenir,  il 
fidlut  recourir,  soit  à  des  actes  arbitraires,  soit  &  des  expé- 
dients peu  honorables.  Déjà  au  dernier  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille,  on  avait  vu  des  jeunes  gens  qui  vou- 
laient planter  un  arbre  de  la  Liberté,  tomber  sous  le  gour- 
din d'Ouvriers  qu'un  obscur  agent  de  la  police  avaitenré- 
gimentés  en  bandes  d'assommeurs ,  en  leur  promettant 
trois  francs  par  jour.  Ce  guet-apens  avait  été  dénoncé  à 
la  tribune  par  101.  Ilauguin  et  Odilon  Barrot,  et  M.  Casi- 
mir Périer  avait  repoussé  avec  beaucoup  de  hauteur  le 
reproche  d  avoir  coouuandé  de  tels  excès.  Mais  si  le  gou' 
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verneineiit,  comme  il  est  probable,  n'avait  point  trempé 
dans  cette  odieuse  machination,  œuvre  d'un  fanatisme 
subalterne  et  bas,  on  pouvait  au  moins  l'aceuser  de  n*a- 

voir  pas  poursuivi  les  auteurs  du  désordre,  den^avofrpas 
ordonnt'  une  onquéte  sév<Tr.  et  même  d'avoir  souflert  que 
le  Moniteur  fit  ofTiciellement  Téloge  du  zèle  que  les  assom- 
meurs  avaient  déployé  contre  Témeute. 

Du  reste,  l'arbitraire  grandissait  de  jour  en  jour;  les 
mandats  de  dépôt  lancés  contre  les  écrivains  se  multi- 
pliaienl:  sur  les  indices  les  plus  frivoles,  on  enlevait  la 
nuit  chez  eux  des  hommes  qui,  souvent,  étaient  chargés 
d'une  famille  que  leur  profession  nourrissait;  enfermés 
préventivement,  mis  au  secret,  ces  malheureux,  après 
une  longue  réclusion,  paraissaient  enfin  devant  le  tribu- 
nal, qui  tantôt  les  déclarait  innocents,  tantôt  les  condam- 
nait, non  pour  le  délit  imajrinsîre.  pi  ch'xte  de  leur  arres- 
tation, mais  pour  les  paroles  outrageantes  échappées  au 
ressentiment  d'une  détention  injuste  et  prolongée.  La 
presse  s'était  élevée  presque  unanimement  contre  des 
abus.ausst  graves  :  ses  plaintes  firent  dédaignées.  Armand 
Carrel  prit  alors  une  détermination  qui  honorera  éternel- 
lement sa  mémoire.  Dans  un  article  signé,  il  prouva  qu'en 
matière  d'impression  et  de  publication  d'écrits,  le  cas  de 
flagrant  délit  n'existait  que  lorsqu'un  appel  à  la  révolte, 
%  une  levée  de  boucliers  prochaine,  immédiate,  contre  le 
gouvernement,  s'imprime  dans  un  lieu  connu  k  l'avance 
par  les  agents  de  l'autorité;  que  le  flagrant  délit,  excepté 
en  cas  de  révolution,  n'était  pas  possible  pour  la  presse 
périodique;  qu'il  n'y  avait  pis  un  seul  des  écrivains  arré-- 
tés  depuis  un  mois  sur  un  mandat  de  dépôt,  de  qui  l'on 
fftt  en  droit  de  dire  qu'il  avait  été  surpris  en  flagrant  délit, 


i9ê  nSTOIMI  M  MK  âMS. 

qae  le  Pouvoir,  par  cooséquent,  s'étail  rendu  coupable  à 
leur  égard  d'une  tyrannie  à  laquelle  chaeun  se  devait 
d'opposer  son  énergie  personnelle.  L'article  ae  teraunait 
par  cette  hitr^ide  déclaration  : 

»  M  ne  sera  pas  dit  qu'un  régime  qui  inleiilerait  les 
«  absurdes,  les  iDoombraljlos  pKx-ôs  doul  rougissent  nos 
«  tribunaux,  qui  perroeltrail  la  confiscation  de  détail 
ft  exercée  sur  notre  propriété  par  la  posteet  leparqaet; 
«  un  régime  soue  lequel  les  écrivains  seraient  flétris,  eo 
«  attendant  jugement,  par  leur  accouplement  avec  des 
«  t'si  rocs,  ou  tues  à  pelil  bruit  par  les  miasmes  peslilen- 
«  Uels  de  Sainte-Pélagie,  pourra  s  enrichir  encore  d  un 
«  arbitraire  iUimité  qui  s'intitulerait  la  jwri^^mdine^  dm 
«  fiagrmit  déHtiMn  tel  régime  ne  s'appellera  pas,  denotre 
«  consentement,  la  liberté  de  la  presse.  Une  usurpation  si 
«  monstrueuse  ne  prendra  pas.  .Nous  serions  coupables  de 
«i  le  soullrir,  et  il  faut  que  ce  ministère  sache  qu'uu  seul 
«  •  homme  de  cœur,  ayant  la  loi  pour  lui,  peut  jouer  à 
«  chances  égaies  sa  vie  contre  celle  non-seulementde  sept 
«  on  huit  ministres,  mais  contre  tous  les  intérêts,  grand» 
«  ou  petits,  qui  se  seraient  attachés  imprudemment  à  la 
«  destinée  d'un  tel  ministère.  C'est  peu  que  la  vie  d'un 
n  booune  tué  furtivement  au  coin  de  la  rue,  dans  le  dé- 
«  sordre  d'une  émeute;  mais  c'est  beaucoup  que  la  vie 
«  d'un  homme  d'honneur  qui  serait  massacré  cbcx  lui  par' 
ft  les  sbires  de  M.  Périer,  en  résistant  au  nom  de  la  kH. 
«  Sou  sang  crierait  vengeance.  Que  le  ministère  ose  ris- 
a  quercet  enjeu,  et  peul-ùtre  il  ne  gagnera  pas  la  partie. 
«  Le  mff»^**^  de  dépôt,  sous  le  prétexte  de  flagrant  délit, 
«  ne  peot  être  décerné  légalement  contre  las  écrivaiaada 
«  la  presse  péiîodkine}  el  tout  écrivain»  pénétré  de  sa 
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H  dignité  (le  ritoyon,  opposera  la  loi  à  rillêgalilé,  et  la 
a  force  à  la  force.  C'est  un  devoir  :  advienne  que  pourra. 

€e  langage,  ai  ferme  et  si  noble,  excita  dans  k  presse 
le  pl«8  vif  enthousiasme.  M.  Caachois*Leinaire,  qui,  à  la 
veille  delà  révolution  de  1830,  avait  si  lianiimenl  invité  le 
dur  d'Orléans  à  ramasser  la  couronne.  M.  (auchois- 
LeoMire  condamna  en  termes  éloquents  le  système  sur 
lequel  on  clierchait  à  Caire  reposer  la  dynaatie  nouvelle; 
presque  loi»  les  Journaux  applaudirent  ;  le  Jwtmal  du 
Débats  lui-mèmese  prononça ,  quoique  timidement,  contre 
une  jurisprudence  si  ^jenéralcment  réprouvée.  I/liumi- 
liaiioQ  de  Casimir  i^erier  était  au  comble  :  il  fit  saisir  le 
Pigêkmai,  et  des  poursnites  furent  aussi  dirigées  contre 
deux  Joumanz  qui  s'étaient  énergiquement  assoeiés  k  sa 
déclaration  :  le  IfoneanMiil^  réiligé  par  M.  Aciiille  Roche, 
et  la  Révolution  de  1830,  rédigée  par  MM.  Cliarles  Uey- 
baud  et  Ântony  Thouret.  C'était  oser  trop  peu  ;  mais  les 
ministres  savaient  bien  qu'Armand  Carrel  était  homme  à 
reoevoir,  ses  pistolets  sur  sa  taUe,  tout  agent  d*nn  sy»^ 
téme  violateur  des  lois  :  ilsBeretevèreBtpaalegaBt  que 
leur  avait  jeté  un  des  plus  fiers  représentants  de  Topinioil 
ré|)ublicaine. 

A  ces  luttes  qui  remplirent  les  premien  mois  de  Tannée 
itôi,  se  aaêièrent  des  tentatives  élraigci  et  des  comptola. 
Le^Jaminr,  veiscinq  henrea  da  soir,  on  entendit  tout- 
à-conp  In  tintenmit  du  bourdon  de  Notr»-D«me.  te  gar- 
dien des  tours  n  eu  avait  donné  l'entrée  qu'à  un  fort  i)etit 
nombre  de  personnes  qui  s'étaient  présentées  deux  à  deux. 
Inquiet,  il  s  élance  dans  l'escalier  \  maïs  à  peine  a-t-il 
franchi  vingt  marches  au-dessus  de  la  première  galerie, 
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qu'une  clameur  retentit,  suivie  aussitôt  d'un  coup  de  pis- 
tolet. Le  gardien  redescend  avec  la  précipitation  de  la 
fhiyeor,  pour  préveDÎr  l'autorité.  Bientôt  des  soldats  ac- 
courent. En  même  temps,  sur  Tordre  du  préfet  de  police, 
averti  d'avance,  des  sergents  de  ville  se  dirigeaient  vers 
la  cathédrale  eu  toute  liàte.  Les  tours  furent  envahies, 
visitées,  et,  après  trois  autres  décharges  qui  n'atteignirent 
personne,  on  s'empara  de  six  individus,  presque  tous  de  la 
première  Jeunesse,  et  tous  de  la  plus  bumble  condition. 
Un  d'eux,  nommé  Migne,  n'était  qu'un  enfant.  Il  pleurait, 
se  lamentait,  protestait  de  son  innocence  et  promettait 
de  tout  avouer.  Comme  on  rinterr(i^M>ait,  un  incendie 
s'alluma  dans  la  lour  du  nord.  On  parvint  à  l'éteindre, 
quoique  les  flanmies  s'élevassent  déjà  à  une  grande  hau- 
teur^ Migne  déclarait  que  sept  personnes  s'étaient  intro- 
duites dans  les  tours  :  on  continua  donc  les  rechercbes, 
qui  long-temps  se  prolongèrent  sans  fruit.  A  neuf  heures 
du  soir,  plusieurs  gardes  municipaux  s  étant  réunis  au- 
près d'une  croisée  prenant  jour  sur  la  galerie  de  la  Vierge, 
ils  crurent  apercevoir  k  une  croisée  supérieure  une  tète 
d'homme  qu^éclairait  un  flambeau.  Ils  s'élancent  dans  le  ■ 
clocher  et  trouvent  que  le  feu  vient  de  prendre  aux 
poutres.  La  soirée  t  lail  froide,  le  v<Mit  soufllait  avec  force: 
découvert  plus  tard,  Lincendie  i)eut-étre  n'aurait  été 
maîtrisé  qu'avec  peine.  Les  agents  de  la  force  publique 
redoublèrent  d'activité  dans  leurs  perquisitions.  Ils  étaient 
fort  Irrités,  et  quelques-uns  disaient  :  il  foui  lê  hur,  Soo- 
dain,  un  homme  vint  s'offrir  h  eux  sur  la  plate-forme.  Il 
présentait  sa  poitrine  et  cria  (|u  il  se  rendait .  Interrogé  sur 
sa  profession,  il  répondit  émmUier,  U  se  nommait  Consi- 
dère. 
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Le  but  de  ces  singuliers  conspirateurs  était,  en  sonnant 
le  tocsin,  de  dooner  le  signal  de  la  révolte  à  divers 
groupes  de  mécontents  répandus  dans  la  capitale,  et  qui 
se  tenaient  prêts  à  marcher. 

Les  individus  arrêtés  furent  mis  en  prison  et  jugés  deux 
mois  après.  Leur  tentative  ii  ;ivail  eu  rien  de  sérieux; 
mais  leur  procès  eut  beaucoup  d'importance,  à  cause  de 
la  lumière  qu'il  jeta  sur  les'  manoravres  de  la  police.  Il 
résulta,  en  effet,  soit  des  détails  de  l'instruction  et  des 
interrogatoires,  soit  de  la  déposition  des  témoins,  que  la 
police  avait  été  instruite  du  complot  plusieurs  jours  à  Ta- 
vance,  et  par  une  lettre  du  général  Darriule,  confident 
des  dénonciations  d'an  agent  obscur  nommé  Mathis,  et 
par  les  révélations  d'un  galérien  nommé  Pemot.  Or,  au- 
cune précaution  n'avait  été  prise  pour  empêcher  l'exécu- 
tion du  complot,  quoiqu'il  eût  sulîi  pour  cela  de  fermer 
les  portes  des  tours.  II  paraissait  même  incotitesLahlr  <|iie 
M.  Carlîer,  chef  de  la  police  municipale,  avait  dit  au  gar- 
dien Gilbert  de  ne  concevoir  aucune  inquiétude.  D'autres 
circonstances  bizarres  fùrent  mises  en  relief  par  ce  pro- 
cès. Ainsi,  la  nouvelle  de  la  conspiration  avait  été  annon- 
cée au  journal  anglais  le  Times,  par  une  lettre  de  Paris 
datée  du  3  janvier.  Avant  même  que  les  agents  de  la  force 
publique  eussent  pénétré  dans  les  tours,  il  avait  été  que»» 
tion  parmi  eux  d'une  barricade,  élevée  réellement  par  les 
accusés.  Au  moment  de  l'arrestation  de  Considère,  un 
sergent  lui  avait  flairé  les  mains  pour  s'assurer  si  elles  ne 
sentaient  pas  l'essence ^  d'où  I  on  pouvait  conclure  que 
ce  fait  particulier  d'une  bouteille  d'essence  portée  dans 
les  tours  n'était  pas  même  ignoré  de  la  police.  Enfin,  le 
4  janvier,  comme  pour  faciliter  l'exécution  du  complot, 
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le  soimeur  avait  quitté  la  tour  sans  permissioD,  dès  dix 
heure»  du  matin,  et  sa  femme,  oontrairemeBt  à  «n^iia- 
bitude  jusqu'alora  inviolable,  an  feMie  a'élait  ilMlena 
ce  jour-là  d'aller  le  remplacer. 

Les  défenseurs  des  accusés  s^emparèfent  de  cee  circon- 
stances p^)ur  <l»'lonriRT  sur  l'autorité  Taccusation  qui  pe- 
sait 6ur  leurs  clienis.  lis  reprochèrent  à  la  police  la  préfé- 
rence que,  auivani  de  honteusee  traditions,  eUe  aeeomkit 
au  système  qui  consiste  à  réprimer  sor  celui  qui  eoniiits 
à  prévenir.  Ils  s'emportèrent  contfe  cette  polilîqttede 
ru>ie  (jui,  eu  pou>>ant  elle-nn me  <iux  liuuhles  par  de 
sourdes  menées  et  des  agentvS  ténébreuse,  a  pour  but  de 
rendre  toute  opposition  odienst^  et  de  rallier  au  gouverna 
ment,  par  la  peor,  tous  le»  intérêt»  ami»  dUi  Mpoa. 

Ce»  attaques  étaient  fondées,  dans  le  eas  pnrtkuUer 
4kHii  il  s^agissait^  car  il  est  certain  que  la  pollee  pouvait 
ici,  sans  inconvénient,  sans  dif1i<  ulté  et  sans  bruit,  taire 
avorter  des  projets  dont  la  portée  d  aiUeus»  était  nulie. 
Haisilesi  juste  de  reconnaître  que,  daDsonesoeiéléoar- 
ronpue  et  soua  Uempire  d'institutiooa  viciauaa»^  vm  9^ 
tème  de  pure  prévention  laiaaerait  sooiaiiiyaBtarilè  d4> 
sarmée  devant  ses  ennemis.  Avertir  les  conspirateurs 
qu  on  les  surveille  et  que  leur  plan  est  connu,  la  police  ne 
le  pourrait  sans  les  soliciter  par  cela  mèam  àpaendre  de 
neilieurea  mesures,  et  sans  se  mettre  à  leur  mtrei^  Lii 
faire  arrêter  quand  il  a  pae  fnrnro  an  oMnminf— eut 
4'exécntion^  eUe  ne  le  pourrait  ssna  s^eipesar  à  âa» er- 
reurs funesles.  et  sans  cnconi  ir  le  repiuche  d'avoir  dé- 
ployé contre  des  citoyens  soupçonnés  à  la  légère,  un  ar- 
bitraire impatient  et  brutal.  Mais,  dan»  i'attnn»  de»  taiu» 
de  2iotB»4>aaie,  la  police  n'était  pan  seulenant  aeavié» 


Digitized  by  Google 


d'une  tolérance  arlificicuse,  ou  lui  demandait  compte 
aussi  du  rôle  provocateur  joué  par  un  de  ses  agenU.  Dans 
une  éloquente  et  vive  piaidoirief  M.  Dupont  raconta  com- 
ment  Pernot  avait  abusé  de  rignoranceet  de  ia  misère  de 
deux  Jeunes  gens  pour  les  exciter  k  la  révolte.  Il  le  mon- 
tra faisant  paradt;  du  sa  haine  pour  le  gouvernement,  par- 
lant de  la  capitale  prùle  à  se  soulever  au  bruit  du  tocsin, 
dounant  à  lire  à  un  ouvrier  des  articles  factieux,  y  «Rou- 
lant de  perfides  commeniaires,  et  mettant  tout  en  œuvre 
pour  égarer  les  malheiuviix  qu41  se  proposait  de  trahir. 

Tds  Turent  les  (àits  soumis  par  Tavocatau  jugement  de 
l'opinion.  Déjà,  dureste,  danslecours  des inlerrogaloires, 
le  système  llétri  par  M.^Dupont  avait  été  avoué  eu  partie, 
^pelé  devant  les  juges,  le  cbe(  de  la  police  municipale 
n'avait  pas  craint  de  dire  :  «  J'ai  trouvé  le  moyen  de  dé- 
«  sorganiser  les  sociétés  secrètes  :  c'est  eo  signalant 
«  comme  des  hiolk  lianls,  les  plus  exaltés,  qui  ont  été 

ainsi  battus  sur  les  quais  par  des  hommes  de  leur 
«  parti. 

Uétait  impossible^  des  déclarations  de  ce  genre  ne 
fissent  pas  sur  le  jury  une  impression  profonde.  Cinq  des 
accusés  furent  acquittés  -,  trois  autres  farent  déclarés  cou- 
pables, mais  seulement  pour  délits  de  non  révélation-,  et 
si  on  les  condamna  à  la  prison,  ce  tut  moins  à  cause  du 
complot  qu'à  cause  de  leur  attitude  hautaine  devant  les 
juges^Pe  tristes iwwîgn<\meBtsjailll«naiimtd»cetteal^^  : 
la  foroe  d'un  gouvernement  se  mesure  à  la  mùnlatè  des 
moyens  qu'il  emploie  pour  se  défendie. 

Une  conspiration  bien  autrement  grave  menaçait,  à  la 
même  époque,  tous  les  Pouvoirs  constitués.  Mous  avons 
dit  ki  amhitimiinn  espéraBoea  que  la  dnrtiease  da  fieni 
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nourrissait  au  sein  de  son  exil.  Pour  frayer  au  fils  de  cette 
princesse  une  route  au  trône,  c'eût  été  trop  peu,  sans 
doute,  d*une  prise  d^armes  dans  la  Vendée,  et  d*un  sou- 
lèvement dans  les  provinces  du  Midi.  Il  importait  queParis 

s'armAt  pour  la  querelle  des  Bourhons  aîiics.  Quelques 
secours  distribués  au  nom  de  la  duchesse  de  Berrî  à  des 
ouvriers  malheureux  et  à  d'anciens  serviteurs  de  la 
royauté  proscrite  en  juillet,  fournirent  Tidée  d'une  cons- 
piration, en  montrant  ce  qu'il  était  permis  d'attendredela 
reconnaissance  du  |)t'ny)le  et  de  sa  misère.  Un  médecin, 
homme  di*  UMc  cl  de  i'«'sohilion.  prit  Tinitiative.  Sa  pro- 
fession le  mettait  en  rapport  avec  un  grand  nombre 
d'hommes  que  la  révolution  de  I8d0  avait  ruinés  ou 
trompés  :  il  essaya  sur  eux  la  domination  des  bienfaits,  et 
quand  il  vit  tout  ce  que  recèle  en  ses  flancs  de  désordres 
possibles,  de  révoltes  en  germe,  une  société  souffrante  et 
sans  foi,  il  s'ouvrit  à  quelques  amis,  l'n  plan  fut  arn^té. 
Douze  chefs  furent  désignés  par  les  douze  arrondisse- 
ments de  Paris.  Chaque  chef  dut  transmettre  l'impulsion 
partie  du  centre  k  quatre  lieutenants  commandant  cha- 
cun une  brigade  de  dix  hommes,  et  tout  membre  d'une  bri- 
gade fut  destiné  à  renrnlenient  tlt»  conspirateurs  secon- 
daires, (}u  on  devait  employer  au  triomphe  de  desseins 
ignorés  de  la  plupart  d'entre  eux.  Le  pouvoir  du  parti  lé- 
gitimiste étant  dans  son  opulence,  l'argent  devint  le  nerf 
de  cette  conspiration.  Une  caisse  se  forma  du  produit  de 
diverses  souscriptions  et  de  sommes  asse?  considérables 
apportées  d'Italie  par  un  agent  de  la  duchesse  de  Berri, 
lequel  était  attaché  à  la  maison  du  maréchal  Bourmont. 
Alors  commença  la  mise  en  œuvre  d'un  vaste  système 
d'embauchage.  L'argent,  toutefois,  servait  moins  &  sala- 
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rier  régulièrement  les  recrues  de  la  révolte,  qu'à  donner 
aux  recruteurs  le  moyen  de  s*aboucher  avec  les  gens  du 
peuple,  dans  des  parties  de  plaisir  favorables  aux  demi- 
confidences  et  aux  vulgaires  séductions.  Il  est  à  remarquer 
que  beaucoup  de  pauvres  ouvriei's  entrèrent  dans  la  cons- 
piration, sans  avoir  reçu  d'autres  avances  que  celles  que 
leur  profonde  détresse  rendait  strictement  indispensables 
ou  qui  servaient  à  les  indemniser  de  la  suspension  de  leurs 
travaux.  Toujours  est-il  qu^on  distribua  des  secours  de 
nature  à  faire  ressortir  les  scandales  de  l'abandon  dans  le- 
quel vivait  le  pauvre.  Mais,  tout  en  adoucissant  des  mi- 
sères sans  espoir,  on  tenta  par  Tappàt  des  promesses,  des 
âmes  douées  d'une  ambition  grossière,  et  en  peu  de  tempe 
on  eut  une  petite  armée  k  mettre  en  campagne.  La  chute 
de  Charles  X  avait  entraîné  le  licenciement  de  la  garde 
royale  et  le  changement  d  un  nombreux  doniesli(iiic  :  la 
conspiration  se  recruta  de  plusieurs  officiers  et  sous-oQl- 
ciers  de  la  garde,  de  presque  tous  ceux  qui  avaient  occupé 
dans  Tancienne  maison  royale  des  emplois  subalternes, 
brusquement  supprimés  ;  et  à  ceux-ci  s'associèrent,  par 
pur  aiUicUement  à  la  dynastie  déchue,  des  serviteurs  en- 
core en  fonctions.  Parmi  les  gendarmes  des  chasses  et  les 
gardes  forestiers,  beaucoup  se  laissèrent  gagner.  On  par- 
vint même  à  se  ménager  des  intelligences  dans  la  qua- 
trième compagnie  de  sous-officiers  vétérans,  dans  un 
régiment  de  ligne  caserne  à  Courbevoie,  et  dans  un  régi- 
ment de  dragons  caserne  à  Paris,  rue  du  Petit-Musc.  Un 
maréchal  de  France,  bien  connu  pour  son  dévoùment  au 
principe  de  la  légitimité,  et  quatre  marécbaux-deHïamp, 
composaient  en  quelque  sorte  rétat-mijor  de  cette  cons- 
piration, dans  laquelle  ne  craignit  pas  d^entrer  un  général 
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boiwpariiste.  «  Renversons  le  gouvenMNMnt)  sviît-n  dit, 
«  nous  laisserons  ensoite  à  la  nation  le  sohide  décider 
«  entre  le  successeur  de  Charles  X  et  celai  de  l'empereur.» 

Ainsi  appiyée.  la  conspiration  s'étendit  aver  une 
extrême»  rafMdilô.  l'nr  artivo  prop.ifzaTidc  iwiùi  lieu  non- 
seulement  à  Paris,  mais  dans  les  communes  environnantes; 
è  Saint-Germain,  à  Meudon,  àClamart,  à  Versailles, à 
Vincennes.  Il  était  difficile  que  des  indiscrétions  ne  Aissent 
pas  commises,  que  la  poHce  ne  finit  pas  par  pénétrer,  au 
moyen  de  ses  apeuts,  dans  un  complot  dont  les  ramiOca- 
tioiis  étaient  si  nombreuses.  Cependant,  grâce  aux  di?i- 
sions  et  subdivisions  multipliées  qu'admettait  le  plan 
d'organisation  adopté,  Tantorité  ne  put  obtenir  que  des 
renseignements  très^goes,  très-incompletB,  et  qui  lai»- 
salent  en  dehors  de  son  action  les  personnages  qu11  Hn 
aurait  importé  surtout  de  coiin.iître  et  d'atteindre.  D'ail- 
leurs, plusieurs  agents  de  police  s'étaient  sincèremeot 
dévoués  à  la  réussite  du  complot,  ce  qui  donnait  aux 
conjurés  le  moyen  de  contre-mincr  les  manœuvres  diri- 
gées contre  eux.  Ajoutez  è  cela  que,  pour  prévenir  les 
révélations,  on  avait  fait  courir  le  bruit  qu'un  coup  de 
poignard  attendait  tout  révélateur  reconnu  pour  tel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  péle-mèie  de  conspiratenrs 
dont  quelques-uns  occupaient  une  position  aoeiale  Ibit 
élevée,  les  hommes  appartenant  aux  conditions  les  plna 
obscures  se  distinguèrent  par  leur  fidélité,  lenrrésolutloit 
et  le  désintéressement  de  leur  zèle.  Parmi  ces  derniers  se 
trouvait  un  bottier,  nommé  Louis  Poncelet.  Irrité  des 
suites  d^une  révolution  dont  le  peuple  avait  si  peu  profité, 
il  était  prêt  à  se  battre  pour  la  légitimité,  après  s'être 
battu  TaiHamineQt  contre  elle  en  1830.  En  toute  aitwtictt 
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ififlkile,  l'inégalllé  det  nmgs  diipania  pour  faire  place  . 
à  rinégalité  det  eomges  :  Poncelet  ne  tarda  pas  k  acqué- 
rir, dans  la  conspiration,  Timportanoe  que  le  péril  assi- 
gne à  raudace.  !!  fut  admis  auprès  du  maréchal  de  France 
sur  qui  Ton  comptait  pour  le  lendoniaiii  d  im  siirc  cl 
le  maréchal  lui  dit  :  «  Quand  vous  monterez  à  rilntcl-de- 
«  Ville,  je  serai  à  cheval,  soyez-en  sAr,  et  je  n'hésite- 
«  rri  pas  à  me  mettre  à  la  tète  da  gouvernement  provi- 
«  soire.  « 

Cependant,  la  nouvelle  s  ctait  répandue  que,  dans  la 
nuit  du  1"  au  2  fcvrier,  un  fjrand  liat  devait  avoir  lieu  à 
la  Cour.  L'occasion  était  bonne  pour  les  conjurés^  car  ils 
•'Comptaient  des  complices  josquedans  la  domesticité  du 
cbâteatt,  ils  étaient  en  possession  de  «inq  deb  ouvrant 
les  grilles  du  jardin  des  Tuileries,  et  l'entrée  du  Louvre 
leur  était  promise.  Il  fut  donc  convenu  que.  dans  la  nuit 
désignée,  les  uns  se  réuniraient  par  détachements  sur 
divers  points  de  la  capitale,  pour  partir  de  là,  au  signal 
eonvem,  et  marcher  vers  le  château,  tandis  que,  se  glis- 
sant dans  l'omlire  des  ruelles  qui  conduisent  au  Louvre, 
les  autres  pénétreraient  dans  la  galerie  des  tableaux, 
feraient  irruption  dans  la  salle  de  bal,  et,  grâce  au  désor- 
dre de  cette  attaque  imprévue,  s'empareraient  de  la  fa- 
mille TOfale.  Des  mofrcm^  espèces  de  petites  bombes, 
«ontoi  été  laiBcés  au  Hiilieu  des  voitures  statiomianl 
amc  portas  du  palais;  des  ekeDoUls,  morceaux  de  bois 
garnis  de  [)ointcs  de  fer,  auraient  été  semés  sous  les  pieds 
des  chevaux:  enfin,  on  se  croyait  en  droit  d'espérer  ipic 
des  pièces  d  artifice  seraient  disposées  dans  la  salle  de 
Spectacle,  de  manière  à  pouvoir,  en  mettant  le  feu  à  la 
chaipmit»,  augmenter  laconfàsîon.  Ce  plan  Ait  définiti- 
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vement  arn^tc  par  les  principaux  chefs,  dans  la  rue  Ta- 
ranne;  et  Poncetet  fut  spécialemeot  chargé  de  l'attaque 
du  Louvre. 

Mais  une  intrigue  s'ourdissait  au  aein  du  iDomplot,  et 

les  fruits  de  la  victoire  espérée  devenaient  déjà  Tobjet  de 
préoccupations  jalouses.  L'agent  qui  s'était  donné  pour 
le  fondé  de  pouvoirs  de  la  ducliesse  de  Berri  aurait  voulu 
écarter  le  maréchal  de  France  dont  nous  avons  parié,  et 
faire  proclamer  par  les  conjurés  le  nom  d'un  autre  maré- 
chal à  la  personne  duquel  il  était  particulièrement  atta- 
ché. Poncelet  reçut  des  ouvertures  en  ce  sens;  et  les  ollires 
les  plus  brillantes  furent  faites  :  pour  lui,  s'il  survivait  à 
rcntreprise,  et  s  il  succombait,  pour  ses  enfants.  Mais  il 
repoussa  ces  insinuations  avec  beaucoup  de  fermeté,  ne 
voulant  point  retirer  sa  confiance  à  un  personnage  qu'il 
en  avait  jugé  digne.  Dès  ce  moment,  toute  unité  de  direc- 
tion disparut,  et  là  où  la  conspiration  devait  trouver 
;ipj)ui.  elle  ne  trouva  plus  tiu'empèchements.  Avant  le 
jour  lixé  pour  1  explosion  du  complot,  Poncelet  s'était 
adressé  à  un  certain  Dermenon  pour  avoir  des  Aiails.  I>es 
arrangements  furent  arrêtés,  un  rendez-vous  Ait  pris 
pour  le  lendemain.  Mais  le  1*'  février,  ceux  des  conjurés 
qui  s'étaient  proposé  de  faire  échouer  ou  ajourner  le 
complot,  attirèrent  Poncelet  dans  un  conciliabule  où  ils 
surent  le  retenir,  sous  différents  prétextes.  Dermenon 
qui  avait  eu  vent  d'une  conspiration  carliste^  Ait  saisi 
d'une  grande  inquiétude  en  ne  voyant  point  paraître  Pon- 
celet au  rendez-vous.  II  craignit  d'avoir  été  victime  d'un 
espion,  il  parla  de  la  négociation  suspecte  dans  laquelle 
il  était  engagé,  au  fabricant  d'armes  qui  devait  lui  four- 
nir les  fusils  promis  \  et  celui-ci  1-entraina  chea  le  préfet 
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de  police.  M.  Gisquet,  qui,  trompé  par  quelques-uns  de 
M  agents,  avait  d^à  été  da|>e  plusieurs  fois  des  faux  avis 
que  les  oonspirateurs  lui  faisaient  parvenir,  M.  Gisqoet  se 
montra  d'abord  fort  inerédule  et  attendit  des  renseigne- 
ments plus  complets. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  l'heure  fatale  sonna 
pour  les  conjurés.  Les  diverses  brigades  se  réunirent, 
comme  il  avait  été  convenu,  dans  leurs  quartiers  respec- 
tiA.  Elles  comprenaient  de  deux  mille  cinq  cents  i  trois 
mille  hommes.  Il  y  avait  des  groupes  à  TObservatoire,  à 
la  barrière  de  1  Étoile,  à  celle  du  Koule,  aux  Champs- 
Élysées,  à  la  Bastille,  au  faubourg  Saint- Antoine ,  le  long 
du  canal  Saint-Martin,  et  dans  le  voisinage  de  plusieurs 
magasins  d'armes,  dont  le  plan  avait  été  dressé  et  qu'on 
s'était  ménagé  les  moyens  d'envahir  sans  peine.  Un  assez 
grand  nombre  de  gardt;s  forestiers  étaient  aux  barrières, 
armés  chacun  d'un  fusil  à  deux  coups.  De  son  côté,  Pon- 
celet  s'était  rendu  chez  un  restaurateur  de  la  rue  des 
Prouvaires,-  et  lui  avait  commandé  un  repas  de  plusieurs 
couverts  pour  la  nuit,  en  lui  remettant  un  billet  de  mille 
francs.  Chez  ce  restaurateur  devaient  se  réunir  seulement 
les  principaux  conjurés.  Aussi  la  surprise  de  Poncelet 
fut-elle  extrême  lorsqu'il  vit  accourir  à  lui  successivo- 
ment  beaucoup  de  conjurés  dont  la  place  était  ailleors. 
«  Tout  est  perdu,  lui  disait  l'un  :  on  a  donné  contre* 
«  ordre. — L'argent  que  j'attendais,  disait  l'autre,  ne 
«  m'est  point  parvenu  ;  ma  troupe  ne  saurait  sans  dan- 
«  ger  stationner  sur  la  place  ou  dans  la  rue,  en  attendant 
«  le  signal.  —  Le  chef  dont  j'avais  annoncé  la  présence  à 
«  mes  hommes,  disait  on  troisième,  ne  s'est  pas  enooie 
«  présenté.  Ils  s'impatientent  et  me  prennoit  pour  ma 
m.  11 


m  MUfmm  m  wa.  ahb. 

«  traître  :  que  faire?  »  PoiiccloL  compriL  bien  par  qui 
allait  avorter  le  complot  ;  mais  comment  reculer?  A  ouze 
heui'cs  duâoir,  une  ceutaine  de  conjurés  étaient  rassem- 
blés  dans  la  rue  des  Prouvaires.  La  réunion  comptait  des 
hommes  déterminés,  et  des  factionnaires  velUaient  à  la 
porte  du  restaurant.  Mais  la  police  avait  reçu  des  détails 
plus  précis  sur  le  marché  conclu  avec  Dermenon,  elle 
savait  que  6,000  francs  lui  avaient  été  remis,  et  M.  Gis- 
quet  lui  avait  donné  Tordre  de  livrer  un  certain  norobre 
d'armes.  En  effet,  vers  minuit  et  demi,  un  fiacre  conte- 
nant dix-sept  Aisils  s'arrêtait  devant  le  restaurant  de  la 
rue  des  Prouvaires.  Les  armes  furent  distribuées,  l  ii  ins- 
tant après,  l'oncelet,  qui  clait  sorti,  rentra  ayant  <leux 
pistolets  à  sa  ceinture.  Lue  grande  exaltation  régnait 
parmi  les  conjurés,  et  Ton  approchait  du  moment  déci* 
sir,  lorsque  tout-li-coup  la  rue  se  remplit  de  gardes  mu- 
nicipaux et  de  sergents  de  ville.  La  maison  fût  entourée, 
envahie.  Le  chef  des  conjurés  s'avan(;a,  et  voyant  un  ser- 
gent de  ville  porter  la  main  sur  la  garde  de  sou  épée.  il 
lui  cassa  la  tôte  d'un  coup  de  pistolet.  Ses  complices  ne 
purent  faire  usage  de  leurs  fusils,  cpii  n'étaient  pas  en 
état  de  servir.  Il  Hillut  fuir.  Un  des  conjurés  tomba  percé 
d'un  coup  de  baïonnette,  les  autres  furent  arrêtés.  On 
trouva  dans  la  maison,  outre  les  fusils,  des  balles,  des 
eartouciies,  et  trois  des  clefs  destinées  à  ouvrir  les  grilles 
des  Tuileries.  Poncelet  fut  fouillé;  U  avait  140  fr.  en 
argent  dans  sa  poche  et  7,000  fir.  en  bîUets  de  banque 
dans  la  doublure  de  ses  bottes.  11  avait  distribué  1 ,800  fr. 
le  1"  février,  et  avait  eu,  durant  les  cinq  jours  prêcédenls, 
ie  maniement  de  sommes  énormes. 
Quant  aux  détachements  répandus  dans  la  capitale,  le 
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plupart  S^éUient  depuis  long-temps  dispersés,  soit  par 
suite  du  contre-ordre  reçu,  soit  par  impatience,  défiance 
et  fatigue.  Comme  les  conjures  avaient  surpris  le  mot 
d^ordre  et  avaient  fait  savoir  à  la  police  qu'ils  se  propo- 
saient de  lancer  dans  Paris  de  fausses  patrouilles,  l'inter- 
vention  de  la  garde  nationale  était  redoutée  :  on  se  con- 
tenta d'envoyer  sur  quatre  points  des  gardes  ninnici|Miux 
et  des  sergents  de  ville.  Mais  les  rassenibleineuls  se  dis- 
sipèrent à  leur  approche,  sans  tenter  une  lutte  que  les 
contre-ordres,  les  malentendus  et  les  défections  avaient 
rendue  impossible. 

Les  voitures  qui,  cette  nuit-l&,  se  croisèrent  dans  Paris 
en  grand  nombre,  furent  toutes  visitées  par  ordre  de  la 
police,  dont  les  agents  arrêtèrent  non-seulement  Us 
hommes  qu'ils  surprirent  armés  de  pistolets  ou  d'épées, 
mais  encore  des  citoyens  qui  regagnaient  leur  demeure 
après  quelque  innocente  partie  de  plaisir,  et  des  jeunes 
gens  sortant  du  bal  et  chaussés  en  danseurs.  Confondus 
avec  les  coupables,  les  innocents  furent  traînés  au  dépôt 
de  la  pi'élrrliire,  au  milieu  des  injures,  des  coups,  et  à 
travers  une  nuée  d'espions  animés  de  cette  colère  basse, 
propre  aux  passions  que  ne  règle  point  l'intelligence. 

Paris,  à  son  réveil,  fut  fort  étonné  d'apprendre  lesévé^ 
ments  de  la  nuit.  Hs  n'avaient  pas  été  annoncés  par  ct^ 
rumeurs  sourdes  qui,  d'ordinaire,  préparent  les  esprits 
aux  faits  dont  on  garde  le  souvenir.  Aussi  tous  les  partis 
s'accordèrent-ils  à  considérer  la  conspiration  delà  ruedes 
Prouvaires  comme  une  tentative  foUe.  Les  républicains  en 
prirent  occasion  de  railler  les  illusions  d'une  aristocratie 
qui  faisait  survivre  si  obstinément  son  orgueil  à  ses  res- 
sources. Les  partisans  du  régime  eu  vigueur  iusultèrent  de 
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plus  belle  à  la  Ctiblesse  de  leurs  ennemis.  Les  légitimistes 
eux-mêmes  s^empressèrent  de  couvrir  de  leurs  dédains  la 

témérité  de  conspirateurs  qui,  n'ayant  pas  réussi,  avaient 
pour  contempteurs  tous  ceux  que,  dans  le  cas  contraire, 
ils  auraient  eu  pour  complices.  Quant  à  la  police,  elle  ne 
manqua  pas  de  se  foire  honneur  de  sa  prévoyance.  Elle 
n*a«it  pourtant  presque  rien  su  du  complot  ;  elle  n-en 
avait  pénétré  ni  Toriginc,  ni  Forganisation  secrète;  elle 
n'en  connaissait  pas  les  chefs,  et  elle  en  appréciait  mal 
l'importance.  Des  révélations  ultérieures  lui  apprirent,  il 
est  vrai,  des  choses  qu'elle  ignorait  complètement  lors  de 
Tarrestation  de  Poncelet  et  de  ses  camarades;  mais  les 
secrets  les  plus  importants  avaient  été  si  bien  gardés,  que 
la  plupart  des  meneurs  échappèrent  aux  poursuites  de  la 
justice.  Et  ceux  qui,  plus  tard,  furent  condamnés,  le 
furent  sur  des  preuves  tout  à  fait  incomplètes,  ou  môme, 
comme  M.  Charbonnier  de  la  Guesnerie,  sur  des  témoi* 
gnagespeu  honorables,  combattus  par  des  attestations  du 
plus  grand  poids.  Des  noms  considérables  retentirent  dans 
ce  procès,  tels  que  ceux  du  duc  de  Bellune,  du  général 
Monlholon,  du  duc  de  Hivière.  du  baron  de  Meslre,  des 
comtes  de  Fourmonl.  de  Brulardet  de  Floirac,  de  la  com- 
tesse de  Sérionne.  L'attitude  des  accusés,  dans  le  procès, 
fui  en  général  énergique.  Poncelet  s'y  fit  remarquer,  entre 
tous,  par  la  loyauté  de  ses  réponses,  habile  k  ne  point 
compromettre  ses  complices  et  peu  occupé  de  ses  propres 
périls  ' . 

Un  événement  extérieur,  aussi  grave  qu  inattendu,  vint 
fûre  diversion  à  ces  querelles  intestines.  On  a  vu  dans  le 
volume  qui  précède,  comment  FAutriche,  au  mépris  de 

*  Voir  aux  pièces  JusUQcaUves,  n**  1. 
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m»  déclartUons,  avait  envahi  riUlie^  et  comment  la  Ro- 
magne  était  retombée  sous  le  joog  de  la .  Cour  de  Rome. 
La  douleur  des  Italiens  s'était  d'abord  renfermée  dans  un 

morne  silence.  Mais  la  révolte  était  dans  les  cœurs,  et  le 
premier  cri  de  guerre,  parti  de  Hologne.  pouvait  replon- 
ger la  diplomatie  dans  les  emi)arrafid  où  elle  n'était  sortie 
qu'avec  tant  de  peine.  Pour  assurer  la  tranquillité  dans 
les  États  du  Pape,  les  grandes  Puissances  comprirent  qu'il 
était  indispensable  de  céder,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  justes  désirs  des  populations. 

Rien  de  plus  triste,  en  etfet,  que  la  situation  de  Tltalie 
centrale  à  cette  époque  :  une  théocratie  non  soutenue  par 
la  foi  et  réduite  à  s'imposer  par  la  force;  l'autorité  aux 
mains  de  prélats  ignorants,  corrompus,  et  ne  se  croyant 
pas  même  tenus  à  ce  genre  d'hypocrisie  qui  est  la  pudeur 
du  vice;  nulle  stabilité  dans  les  lois;  le  trésor  public  en 
quelque  sorte  au  pillage^  les  impôts  ou  changés  ou  accrus 
selon  le  caprice  du  souverain  ^  les  boonoirs  refusés  à  la 
science  ;  le  génie  industriel  privé  d'excitations  et  d'alin 
ment;  nul  respect  pour  la  liberté  de  Tesprit,  pour  la  di* 
gnitc  dv  1  homme  :  pas  de  vie  publique,  en  un  mot. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  cinq  grandes  Puissances, 
sur  rinvitatioQ  de  la  France  et  de  l'Autriche,  avaient  cru 
devoir  interposer  entre  le  Pape  et  ses  siigets  leur  média- 
tion pacifique.  Par  une  note  en  date  du  21  mai  1831, 
elles  avaient  fni  connaître  au  Saint-Siège  que  le  meilleur 
moyen  de  rétablir  la  trantiuillité  en  Italie  et  d'épargner 
k  l'Europe  le  danger  de  commotions  nouvelles,  était  d'in- 
troduire dans  les  États-Romains  quelques-unes  des  ré- 
formes si  Impatiemment  attendues.  Que  le  principe  da 
l'élection  populaire  fût  admis  comme  base  des  assemblées 
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communales  et  provinciales:  qu  une  junte  centrale  fût 
chargée  de  la  révision  de  toutes  les  branches  administra- 
tives; qa*on  admit  les  hilques  à  toutes  les  charges  de 
TÊtat  ;  qu'un  conseil  d*État  fût  institué  et  qu'on  eût  soin 
de  le  composer  des  citoyens  les  plu»  notables  :  telles 
étaient  les  mesures  conseillées  au  papo  tians  la  note  pré- 
sentée par  les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre, 
d^Autriche,  de  Pnisse  et  de  Russie. 

Grégoire  XVI  répondit  k  cette  note  par  un  édit  où  il 
se  bornait  à  déclarer  que  désormais  la  nomination  des 
conseils  appartiendrait  au  chef  de  chaque  province  : 
qu  aucune  proposition  ne  pourrait  être  mise  en  délibéra- 
tion dans  le  conseil  sans  avoir  été  préalablement  soumise 
à  Tautorité  supérieure,  et  qu'il  dépendrait  toujours  du 
délégué  de  la  province  d'approuver  ou  non  le  procès-ver* 
bal  des  séances.  Le  même  édit  portait  que  les  séculiers 
seraient  exclus  du  gouvernement  des  légations,  et  que 
chaque  province  pourrait  tHre  déclarée  légation.  Ainsi, 
Grégoire  XVI  repoussait  et  le  principe  de  l'élection  popu- 
laire, et  l'institution  d^un  conseil  d'État,  et  la  participa- 
tion des  laïques  à  la  gestion  des  affaires.  C'était  éluder, 
sur  tous  les  points,  les  conclusions  du  mémorandum  des 
Puissances. 

Le  mécontentement  de  la  population  fut  d  autant  plus 
vif  quelle  s  était  abandonnée  à  l'espérance.  Dans  la  Ro- 
magne,  l'indignation  àe  montra  si  menaçante,  que  les 
prolégats  n'osèrent  pas  publier  l'édit  dans  leurs  provinces. 

Mais  ce  qui  mit  le  comble  à  l'exaspération  des  esprits,  ce 
fut,  d'une  part,  raccrois.*^emeni  des  impôts  :  de  l'autre,  la 
publication  de  cinq  règlements,  qui,  sous  prétexte  d'amé- 
liorer la  procédure  civile  et  criminelle,  consacraient,  entre 
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autres  abus,  les  empiétements  du  tribunal  ecclésiastique 
sur  le  tribunal  cml ,  sanctifiaient  tous  les  privilèges  des 

tribunaux  ecclésiastiques,  élablissaient  par  disposition 
spéciale  qu'à  égalité  de  délit  les  prOtres  devaient  ^tre 
condaouiés  à  une  peine  moins  forte,  conservaient  cntiu 
cette  ancienne  et  saurage  tyrannie  :  le  tribunal  de  Tin- 
quisitiom. 

Toutefois,  Tordre,  maintenu  sévèrement  par  la  garde 

civique,  n'avait  pas  encore  été  troublé,  lorsqu'on  apprit 
que  des  troupes  soldées  se  mettaient  en  mouvement  pour 
occuper  les  provinces.  Ces  troupes  se  composaient  en 
grande  partie  de  brigands  réunis  vn  environs  de  Rome. 
La  nouvelle  de  leur  entrée  à  Rimini  et  des  excès  auxquels 
ils  s'y  étaient  livrés  ne  tarda  pas  k  se  répandre.  On  par- 
lait en  môme  temps  d  une  conspiration  ourdie  par  des 
prêtres  et  ayant  pour  but  le  meurtre  des  principaux  cbefs 
du  parti  libéral.  Frappé  à  la  fois  de  colère  et  de  frayeur, 
le  peuple  prit  les  armes,  tandis  que  des  députés  partaient 
de  Bologne  en  toute  bâte  pour  aller  demsnder  au  pape  la 
retraite  des  soldats. 

l  es  drputt  s  lurent  d'abord  arcueillis  favoraî)Iemenl,  et 
leur  retour  ranima  l'espoir  dans  I  Ame  des  malheureux 
Italiens.  Des  pétitions  circulèrent,  signées  par  les  hommes 
les  plus  recommandables,  et  signalant  les  abus  des  nou- 
vesux  règlements,  dont  Pexécution  fat  conséquemment 
suspendue  par  les  autorités  de  chaque  lépration.  D'un 
autre  côté,  le  cardinal  beruetti  avait  écrit  que  des  députés 
seraient  admis  à  exposer  les  vonix  des  populations;  et  les 
prolégats  de  Bologne,  de  Ravenne,  de  Forli,  avaient  eux- 
mêmes  indiqué  d'après  quelles  règles  Téleetion  devait  être 
faite.  Mais  tout-à-coup  la  scène  change.  La  Cour  de  Rome 


fait  n¥Oir  i|u^^  désapproii^haotaiiieni  toutes  ces  dé- 
marches^ qu'aucune  députation  ne  sera  reçue-,  que  les 
institutions  concédées  par  le  Pape  sont  excellentes^  qu'il 
faut  qu'on  s'y  soumette.  Un  emprunt  réalisé  avec  Faide 
de  l'Autriche  expliquait  ce  langage  impérieux  qu'allait 
appuyer  un  corps  de  cinq  mille  bandits. 

Le  10  janvier  1832,  le  cardinal  Bemetti  notifia  aux 
quatre  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et 
de  Russie,  la  résolution  prise  par  Sa  Sainteté  d'envoyer 
ses  troupes  dans  les  légations  et  de  dissoudre  les  gardes 
civiques.  L'Angleterre  réprouva  hautement  la  conduite  do 
Vfo  ^  Les  autres  Puissances,  au  contraire,  s'accordèrent, 
dans  leurs  réponses,  à  glorifier  la  sagesse  du  souverain 
pontife,  et  à  blâmer  les  Romagnols,  abandonnés  à  sa  ven- 
geance comme  ingrats  et  rebelles.  «  S'il  arrivait,  disait 
«  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Saint-Aulaire,  que, 
«  dans  leur  mission  toute  pacifique,  les  troupes  exécntant 
«  les  ordres  de  leur  souverain  rencontrassent  une  résis- 
«  tance  coupable,  et  que  quelques  factieux  osassent 
«  commencer  une  guerre  civile  aussi  insensée  dans  son 
«  but  que  funeste  dans  ses  résultats,  le  soussigné  ne  fait 
«  nulle  difficulté  de  dédarer  que  ces  hommes  seraient 
«  considérés  comme  les  plus  dangereux  ennemis  de  la 
«  paix  générale  par  le  gouvernement  français.  »  Le  lan- 
gage des  aml)assadeurs  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
ne  fut  pas  moins  significatif  :  tous  ils  promirent  au  sou- 
verain pontife  l'appui  de  leurs  Cours,  dans  le  cas  où  ses 
ordres  ne  rencontreraient  pas  «  une  soumission  immé- 
«  diato  et  sans  conditions.  » 

A  la  lecture  de  ces  réponses  publiées  dans  le  journal 
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oIIIqmI  de  Kome,  les  RomafiMris,  sorpris  et  désespérée, 
s'animent  à  k  réelsUnoe.  Quèlqaes-uns  pariaient  encore 

de  céder  à  la  force,  mais  la  plupart  n  et  oulaient  déjà  plus 
que  les  conseils  de  leur  indig^nation.  Ils  faisaient  remar- 
quer que,  non  contenu  de  les  Youloir  opprimer,  leurs 
ennemis  les  calomniaient.  Ne  les  avait-on  pas  appelés, 
jusque  dans  la  note  du  représentant  de  la  France,  de  la 
France  de  juillet,  des  insensés,  des  factieux?  Et  pour- 
quoi? Ce  n'était  pas  probablement  parce  qu'ils  avaient 
refusé  de  porter  la  cocarde  pontificale  :  aucun  ordre  de 
Borne,  à  cet  égard,  ne  leur  était  parvenu;  et  puis  pour 
quelle  raison  une  garde,  qui  n'est  ni  soldée  ni  enrôlée  par 
le  Pape,  serait-elle  soumise  à  roblin^tion  de  porter  sa 
livrée?  N'avail-on  pas  osé  dire  de  la  garde  civique,  gar- 

• 

dienne  si  zélée  de  i  ordre  public  et  des  propriétés,  qu'elle 
s'était  érigée  en  corps  délibérant,  qu'elle  avait  prêché  la 
désobéissance  répée  à  la  main,  qu^elle  avait  pillé  les 
caisses  publiques?  Qu^attendred'un  Pouvoir  qui  procédait 
ainsi  par  le  mensonge,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour 
lui  de  recruter  ses  armées  dans  les  prisons  de  Civita  Castel- 
lana,  du  fort  Saint-Ange  et  de  Saint-Leo  ?  Si  la  liberté 
italienne  était  destinée  k  périr,  il  ne  Aillait  pas,  du  moins, 
qu'die  mourût  sans  avoir  trouvé  de  déiSenseurs.  Était-il 
possible,  d'ailleurs,  que  la  France  souscrivit  au  pacte 
qu'on  signait  en  son  nom,  pacte  odieux  que  n'avait  pas 
voulu  signer  le  représentant  de  l'Angleterre?  Les  actes  se 
joignant  à  ces  imprécations,  les  gardes  civiques  prirent 
lesarmeSt 

Le  cardinal  Albani  avait  été  nommé  commissaire  ex- 
traordinaire, et  il  avait  chargé  un  officier  autrichien,  le 
baron  Marchai ,  de  diriger  les  opérations  militaires.  Les 
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troupes  pontificales,  qui  s  étaient  portées  à  Rimini,  s'é- 
branlèrent; de  leur  côté,  les  gardes  chriques  étaient  m 
marche  :  la  rencontre  eut  lieu  dans  la  plaine  de  Césène. 

De  moitié  inférieurs  en  nombre.  dépour\us  de  cavalerie, 
et  n'ayant  que  trois  pièces  dv  campagne.  les  Romagnols 
soutinrent  le  combat  avec  vigueur,  mais  la  partie  était 
trop  inégale  :  après  nne  résistance  opiniâtre,  ils  durent 
céder  le  terrain;  et  dans  l'espoir  d'amener  Tennemi  à 
disséminer  ses  forces,  ils  évacuèrent  snccessfvementCésène 
et  Forli.  Alorsse  passèrent,  dans  le  berceau  de  la  chrétienté 
et  au  nom  du  chef  miséricordieux  des  fidèles,  des  scènes 
dignes  de  la  barbarie  des  anciens  âges.  Les  papalins  se 
précipitèrent  sur  Gésène  comme  des  forcenés,  saccagèrent 
le  faubourg,  envahirent  un  couvent  où  ils  commirent  des 
horreurs.  Ayant  pénétré  dans  Téglise  de  Saînt-Étienne- 
du-Mont,  ils  profanèrent  les  vases  sn<  rés.  foulèrent  aux 
pieds  les  saintes  hosties,  poursuivirent  jusque  dans  un 
souterrain  de  l'église  un  malheureux  qui  fût  égorgé  tenant 
un  crucifix  dans  ses  bras.  De  là,  se  répandant  sur  la  ville, 
ils  se  firent  un  jeu  du  pillage  et  du  meurtre,  ne  justifiant 
que  trop  bien  le  langage  de  ceux  (jui  s'étaient  écriés  à 
rapproche  d'une  telle  invasion  :  la  Gourde  Rome  nous 
livre  à  des  brigands. 

Le  lendemain,  les  magistrats  de  Forli  étaient  députés 
au  cardinal  Albani  pour  lui  offrir  l'entrée  de  la  ville.  Les 
pontificaux,  en  effét,  occupèrent  Forli,  sans  qu'on  leur 
opposAt  la  moindre  résistance.  Les  habitants  s'étudièrent 
même  à  leur  faire  bon  accueil,  espérant  adoucir  par  là  ces 
âmes  farouches.  Mais  une  rixts  s'étant  élevée  par  hasard 
entre  un  soldat  et  un  homme  du  peu|de,  celui-ci  fût  tué. 
Aussitôt  un  cri  terrible  s'élève  de  la  place  oà  les  papalins 
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éUidut  rangés  en  bataille  :  Tue!  Tue!  Pille!  Pille!  Ce  fut 
une  affireuse  boadierie.  Le  cardinal  Albani,  qui  était 
attendu  dans  la  aolrée,  arriva  quand  le  eamage  Aimait 

encore.  Il  fit  son  entrée  à  Forli  au  milieu  des  plaintes  de» 
mourants  el  à  travers  des  rues  jonchées  de  cadavres.  Puis, 
dans  une  proclamation  publiée  le  jour  suivant,  cet  exé- 
erable  massacre  prit  le  nom  de  triite  œddentf  et,  pour 
indemniser  tant  de  pauvres  familles  plongées  dans  le 
deoit  le  cardinal  n'eut  pas  honte  de  proposer  une  somme 
de  l.âOO  fr.  à  prendre  sur  la  caisse  de  la  ville'. 

rx)aiment  peindre  la  fureur  qui,  à  ces  nouvelles  funestes, 
s'empara  des  Romagnols  ?  Les  gémissements  des  victimes 
de  Forli  et  de  Gésène  éveillèrent  dans  toute  Titalie  un  écho 
flbnnldaMe;  et,  malheureusement,  le  nom  du  gouverna 
ment  français  se  trouvait  au  fond  de  chaque  cri  de  malé- 
diction ou  d'angoisse. 

Le  cardinal  Albani  n'osa  pas  marcher  sur  Bologne  sans 
autre  armée  que  ceile  qui  venait  de  se  signaler  par  de  tels 
exploits.  Le  secours  des  Autrichiens  Ibt  pour  la  seconde 
fols  invoqué.  Leur  intervention  était  depuis  long-temps 
chose  convenue  entre  la  Cour  de  Vienne  et  la  Cour  de 
Rome.  Ils  fondirent  donc  sur  Bologne,  au  nombre  de  six 
mille,  traînant  au  milieu  d'eux  lespapalins,  devenus  l'ob- 
jet d'une  haine  si  universelle  et  si  juste.  La  plus  sévère 
discipline  avait  été  prescrite  aux  troupes  autrichiennes  : 
elle  fut  strictement  obsemn»  De  sorte  que  les  Autrichiens 
parurent  presque  des  amis  à  ceux  qu  ils  venaient  de  re- 

'  De  BomblabU's  abominalion.«%  ne  seraient  pas  croyables  aa  II)*  s^iechp,  >l 
les  fiiilBiie  rcposuieol  ici  sur  dt'b  témuignagca  irrécuéables.  On  peut  vuir  à 
ce  sujet,  une  excellente  brodinre  de  M.  le  comte  NamtanilnUtulée  :  Pré' 
d«  politique  sur  iet  derniên  Mmmenti  det  ÉtaU'Romallm» 
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pousser  dans  la  sen  itnde.  On  fit  honneur  de  ce  résultat 
à  la  dextérité  de  M.  de  Metternich;  on  lui  attribua  TiD- 
tenlion  d'accoutumer  les  Italiens  à  la  domination  autri- 
chienne.  Mais  sa  politique  fbt  soudainement  déjouée  par 
une  mesure  qu'on  était  loin  d'attendre  du  gouvernement 
français. 

Depuis  quelque  temps,  Casimir  Périer  avait  rœil  fixé 
sur  les  aiiaires  d'Italie.  Non  qu'il  fût  louché  de  Toppres- 
sion  qui  pesait  sur  les  États  du  Pape,  mais  Tambition  de 
la  cour  de  Vienne  l'inquiétait  :  il  aurait  voulu  prouw  ao 

|)rince  de  Metternicli  que,  pour  mettre  le  pied  en  Italie, 
les  Français  n'avaient  nul  besoin  de  traverser  le  Piémont, 
surtout  quand  Palliance  anglaise  leur  permettait  de  tenir 
librement  la  mer.  Déji,  dés  le  commencement  du  mois  de 
lévrier,  M.  Ditmer  avait  été  envoyé  secrètement  dans  les 
étals  de  l'I^glise,  pour  y  sonder  les  dispositions  des  esprits 
<;t  y  étudier  le  véritable  caractère  des  événements.  Il  n'é- 
tait pas  encore  de  retour  à  Paris,  lorsqu'on  y  apprit  que 
les  Autrichiens  avaient  fait  leur  entrée  à  Bologne* 

Casimir  Périer  prit  suHe-champ  son  parti,  au  risque 
de  déplaire  au  roi  et  de  Jeter  l'alarme  au  sein  de  la  diplo- 
matie. 

Dans  les  premiers  jours  de  février  1832,  le  capitaine  de 
vaisseau  (Gallois  reçut  Tordre  de  prendre  le  commande- 
ment d'une  division  navale  composée  du  vaisseau  le  5tt/- 
frm^  des  frégates  VÀrIhémiu  et  la  Yietoim,  et  d*un  brick  ; 
il  dut  embarquer  sur  ces  bâtiments  le  66*  de  ligne,  com- 
mandé pare*  inèiue  colonel  Combe  qu'attendait  en  Atnque 
une'mort  si  glorieuse.  La  mission  du  commandant  Gallois 
était  de  se  présenter  devant  Ancùne  et  d'y  attendre  un 
délégué  de  H.  de  SainUAulaire,  ambassadeur  de  France 
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à  Rome.  Dans  le  cts  oA  ce  délégué  ne  lui  apporterait  pai» 
un  ordre  de  déiNirquement,  le  conunandant  Gallois  devait 

transporter  le  66*  à  Cran  et  revenir  lui-mOme  à  Toulon 
En  mt^me  temps,  le  généi  al  ('ubières,  commandant  en  chef 
de  l'expédition,  dut  partir  pour  Koine  en  passant  par  Li- 
Youme,  afin  de  s'entendre  avec  le  Pape  sur  Toccupation 
d'Ancône  par  les  Français.  L'escadre  ayant  à  tourner  toute 
ntalie,  on  calculait  que  le  général  Cubières  aurait  en  le 
temps  de  voir  le  souverain  pontifo.  de  lui  communitpier 
ses  instructions,  d'obtenir  son  asseulinieiit,  et  d'arriver  à 
Ancène,  avant  que  le  capitaine  Gallois  et  le  colonel  Combe 
yeussent  paru.  Or,  il  advint  que,  d^une  part,  le  général 
.Cubières  Ait  retardé  dans  son  voyage  par  les  vents  con- 
traires, et,  de  l'autre,  que  l'escadre  fit  sa  traversée  avec 
une  célérité  tout-à-fait  imprévue.  Aussi  le  général  Cubières 
trouva-t-il,  en  arrivant  à  Rome,  M.  de  Saint-Aulaire  en 
proie  au  .plus  grand  trouble.  Le  Pape  venait  de  tomber 
dans  un  violent  accès  de  colère,  et  le  cardinal  Bemetti 
s'était  écrié  :  «  Non,  depuis  les  Sarrasins,  rien  de  sem- 
«  blablen'avait  été  tenté  contre  le  Saint-Père  !  »  On  savait, 
depuis  quelques  heures,  la  nouvelle  de  roccupation 
d'Ancône. 

Cette  audacieuse  occupation  avait  eu  lieu  dans  la  nuit 
du  S3  au  S3  février  1832.  Le  commandant  Gallois  était  un 
homme  de  résolution  et  de  coup-d'œîl,  qui,  dès  l'enfance, 

s'était  toujours  montré  amoureux  de  l'impossible  et  prêt  à 
l'oser.  Ne  trouvant  pas  à  Ancôneledélégué  deM.  deSaint- 
Aulaire,  il  prit  hardiment  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle le  parti  le  plus  conforme  à  Thonneur  du  drapeau. 
Il  fit  tout  préparer  pour  le  débarquement  et  pour  l'as- 
saut, et  prévint  le  colonel  Combe  qu'il  aurait  à  s'emparer 
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d^AncÔDe  8oit  par  voie  d^accommodement,  soit  par  les 
moyens  militaires.  Le  colonel,  après  avoir  hésité  un  ins- 
tant ii  obéir,  sans  doute  à  cause  de  l'égalité  des  grades, 
descendit  à  terre  dans  ia  nuit,  et  gagna  la  ville  au  pas  de 
coiuse.  Les  portes  étaient  fermées  \  sur  le  refus  des  pou- 
UGcaux  de  les  ouvrir,  les  sapeurs  du  66*  en  enfoncent  ane 
à  coups  de  hache  ;  le  commandant  Gallois  escalade  les 
remparts  avec  son  équipage,  et  bientôt  les  1  lancais  se 
n'|)andant  de  toutes  parts,  désarment  les  postes,  mettent 
aux  arrêts  le  coioneiLazzarini,  qui  était  tranquillement 
endormi,  et  se  rendent  maîtres  delà  ville.  Le  lendemain, 
à  midi,  toutes  les  troupes  étaient  débarquées,  et  le  colo- 
nel Combe,  à  la  téted^un  bataillon,  s*avançait  sur  la  cita- 
delle. Les  FraiJt  ais  se  livraient  à  l'espoir  d"im  combat  avec 
leur  fougue  ordinaire  et  brûlaient  de  monter  à  l'assaut. 
Mais  les  troupes  pontiûcales  cédèrent,  et,  après  quelques 
pourparlers,  les  Français  furent  reçus  dans  la  forteresse, 
sur  laquelle  flotta  aussitôt  le  drapeau  tricolore,  si  cher 
aux  Italiens 

'  Le  oomtnandunt  Galluis  ru(,oute  lui-même  son  expédition  dan^  une 
leUre  udresstic  par  lui  à  son  frère  le  colonel  Gallois,  qui,  aprèâ  avoir  noble- 
ment oombattn  dam  la  campagne  de  Pologne,  éuiit  alors  à  Vienne,  soUid- 
tant  anprèB  de  H.  d«  Metternlcii ,  avec  l'appal  da  maréehil  MaiMo,  la 
tianilattoo  eo  France  deioflicien  et  wldati  da  corps  deBomirino.  Vcid  ii 
lettre  amograpiie  do  capitaine  Gallois,  depuis  oontie-aminl  s 

c  AncAne, 8 maiilStt. 

<  Mon  cher  Auguste, 
c  Tandis  que  ta  me  crois  à  Toulon,  Je  t'écris  d'Ancône  où  je  viens  de 

conduire,  avec  une  célérité  remarquable  (  l  \  jours),  une  division  dedem 
frégates  et  d'un  vaisseau  do  Oo  ranons,  trani^ponaiit  le  6(i*  régiment  de 
ligne.  J'avais  ordre  d'attendre  ici  un  dt'léaué  de  M.  de  S3i!it-Au1aire,  am- 
bassadeur de  France  à  Rome;  mais  cet  envoyé  ne  s'étant  i>as  présente,  j'ai 
ju^  convenable  de  dél»arquer  sans  iui,  ce  qui  s'est  opéré  dans  la  nuU,  en 
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te  jour  fut  pour  les  habitants  d'Anc<^ne  un  jour  de  fête 
et  de  triomphe.  En  peu  d'iostants,  les  trois  couleurs  bril- 
lèreot  sur  toutes  les  places.  Vive  la  liberté  !  criaient  les 
Français,  et  ce  eri  était  répété  par  les  patriotes  italiens 
avec  attendrissement  et  avec  orgueil.  Le  gouverneur  de 
la  province  elle  commandant  (le  la  place,  faits  dabord  pri- 
SOOiiiers,  furent  relâchés  ensuite  et  surtirent  d  Ancnne. 
Les  prisons  d  État  furent  ouvertes,  la  liberté  fut  rendue  à 

escaladant  le  rempart,  et  brisant  une  des  poifcs  d»-  la  marine.  Il  fnisalt 
beau  vuir  ton  frère,  à  trois  heures  du  malin,  all.ini,  avec  une  (:umi>agnit;  de 
grenadiers,  prendre  dans  son  Ut  le  légal  du  pape,  qui  paraissait  plus  fâché 
d'ébe  dérangé  de  soa  sommeil  que  de  la  prise  de  m  ville»  dont  il  ne  w  doutait 
pas;  le  priant»  dn  reite,  d'excuser  la  /ider/^  grande.  Le  désarmement  des 
postes  de  la  ville  s'est  eut  sans  résistance,  et  pu  une  amorce  n'a  été  brûlée. 
La  ftorleresse  a  été  prise  par  capitulation.  Le  secret  a  «té  si  bien  gardé,  qne 
nous  étions  à  cinq  lieues  d'Ancône,  que  penonnr  ne  savait  encore  oit  nou.s 
allions,  pas  même  le  rolonel  dn  tHi',  qui  a  prétendu  plus  tard  que  l'expédi- 
tion était  sous  SCS  ordres,  quoiqu'il  m'écrivit:  au  cominuudant  des  t'orra 
françaises.  Ce  conflit  d'amour-propre  a  manqué  de  nous  faire  ctiuper  la 
gorge;  mais  enOn,  le  général  Cubicres,  arrivé  de  Rumc  pour  prendre  ie 
commandement  supérieur,  nous  a  un  peu  rapatriés. 

«  Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  de  France  «J'ai  éerhpor  estafette,  par 
M.  Bertln  de  Van  fils,  qnl  est  aupîès  de  M.  Sébastian!,  et  Je  loi  ai  remli 
iinedép«ehetélégrapbiqne  qu'il  doit  fkire  transmeUreà  Paris  par  le  télé- 
gnipbe  de  Lyon.  Je  pense  que  le  gouvernement  me  saura  gré  de  loi  avoir 
donné  llnltlative  sans  responsabilité»  car  il  peut  me  désavouer,  on  acoepter 
l'opération  et  ses  conséquences. 

«  Les  habitiints  de  toute  la  Romagne  nous  aiment  beaucoup  et  di>irent 
que  le  gouvernement  papal  s'amende  un  peu.  11  est  temps  qur  (  <■>  malheu- 
reux peuples  respirent  avec  un  peu  de  liberté,  car  Jusqu'à  ce  jour  ils  ont  été 
opprimés  sans  relàciie. 

c  Je  crois  que  tu  duib  être  guéri  de  tes  honorables  blessures,  mon  ciier 
and,  et  que  J'aurai  an  moins  le  bonheur  dn  le  savoir  en  France,  si  je  n'ai 
pas  oelnl  de  f embrasser. 

c  Ton  IMre  qui  t'aime, 
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Marco  Zaoli  de  Faenza  et  à  Ângelo  Angelotii  d' Acquaviva . 
Le  soir,  le  théâtre  retentissait  de  chants  patriotiques,  et 
la  ville  était  illuminée.  Dans  tous  les  lieux  publics,  les 
habitante  fraternisaient  avec  les  soldats,  ftens  un  des  prin- 
cipaux cafés  d'Ancône,  un  oUicier  d'état-major  monta  sur 
un  banc,  et  tenant  Tépée  nue,  il  dit  que  le  66*  n* était 
qu^une  avant-garde  envoyée  par  la  France  pour  annoncer 
rattranchissement  du  pays.  A  ces  mots,  d^unanimes  ap- 
plaudissements éclatèrent,  et  Ton  vit,  comme  à  Tépoque 
de  la  révolution  de  juillet,  des  citoyens  verser  des  pleurs 
d'enthousiasme.  , 

Toute  l'Europe  s'émut  de  cet  événement.  Le  Pape  exhala 
son  ressentiment  dans  une  protestation  amère.  L'ambas- 
sadeur d'Autriche  en  France,  H.  d'Âppony,  demanda  des 
explications.  Le  général  Grabowskt,  commandant'  les 
troupes  autrichiennes  à  Bologne,  puhlia  une  proclamation 
dans  laquelle  il  disait  que  les  Français  étaient  cerlaiiie- 
ment  venus  à  AncAne.  guidés  j)ar  les  mêmes  motifs  que  les 
Autrichiens.  En  Angleterre,  les  ministres  furent  vivement 
interpellés  sur  la  tolérance  db  leur  politique  par  les  chefe 
du  torysme,  interprètes  infatigables  de  tous  les  soucis 
d'une  haine  jalouse. 

11  semhle  que  cette  inquiétude  universelle  aurait  dù 
devenir,  en  France,  pour  Casimir  Périer,  une  cause  de 
popularité.  Il  n'en  fût  rien.  Ses  ennemis  rejetèrent  tout 
l'honneur  du  coup  de  main  sur  la  capitaine  Gallois  et  le 
colonel  Combe,  qui  n'étaient  parvenus  à  faire  briller  dans 
tout  son  jour  la  hardiesse  française  qu'en  outrepassant 
leurs  pouvoirs,  et  ils  reprochèrent  au  ministère  de  n'avoir 
envoyé  nos  soldats  en  Italie  que  pour  les  y  faire  servir  de 
sbires  au  despotisme  pontifical,  comme  le  prouvaient  et 
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le  Uogage  bieo  connu  de  M.  de  Saint-Aulaire ,  et  «a  réponse 
à  la  Dole-drculaire  du  cardînal  Bersetti,  et  le  voyage  da 
général  Cobières  k  Rome  alors  que  sa  place  était  i  la  tMe 

deTescadre,  et,4out  récemment  encore,  la  proclamatioo 
du  coriiinandant  des  Autrichiens  campés  k  Bologne.  Les 
plus  modérés  d'entre  les  adversaires  du  ministre  trou- 
vaient sa  conduite  étourdie  jusqu'à  l'extravagance  ou, 
plutôt,  inexplicable.  Ils  y  voyaient  un  SHjet  d'bumîUatioii 
et  de  colère  pour  le  souverain  pontife,  de  mécontente- 
ment pour  l'Autriche,  d'alarme  pour  l'Angleterre,  et  se 
demandaient  quels  avantages  on  pouvait  attendre  d'une 
expédition  de  ce  genre.  Forcer  les  Autrichiens  à  évacuer 
ritalie  ?  Mais  il  aurait  fallu  pour  cela  plus  de  douze  ou 
quinze  cents  hommes.  Protéger  la  liberté  des  peuples 
contre  les  entreprises  du  Saint-Siège  ?  Mais  le  gouverne- 
ment français  avait  pris  manifestement  parti  pour  le  l*ape, 
de  concert  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  Sous 
tous  ces  rapports,  l'expédition  paraissait  sans  but,  et  il 
n'en  restait  plus  alors  que  Tirrégularité  et  le  danger. 

L'attitude  hostile  prise  par  la  Cour  de  Rome  vint  donner 
de  l'autorité  à  ces  reproches  de  l'Opposition.  Le  général 
Cubiéres  eut  beau  annoncer  aux  habitants  d- Ancône,  dès 
son  arrivée  dans  cette  ville,  que  sa  mission  était  de  na-» 
ture  à  resserrer  les  liens  d'amitié  [qui  existaient  entre  la 
France  et  les  États  de  l'Église,  le  Pape  fit  évacuer  la  ville 
par  ses  troupes,  et  donna  ordre  qu'on  transportât  ailleor» 
le  gouvernement  de  la  province.  Nous  dirons  plus  basa 
quelles  tristes  conditions  le  ral)inet  des  Tuileries  obtint  du 
Pape  l'autorisation  de  prolonger  le  séjour  des  Français  à 
iUicône,  et  quel  rôle  y  fut  imposé  à  nos  soldats.  La  vérité 
est  que  Toccupation,  prise  à  son  origine,  avait  eu  un  ré- 
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mltat  utile  :  celui  de  raéter  tes  Tiiee  mUtieuM  de  ki 
OMir  de  Vienne,  en  lui  montrant  qa'on  n^entendnit  |ms 
tpi^elle  chuigeât  en  droit  de  conquête  n  MllidtQde  pour 
le  fwJOTerain  pontife.  * 

Quoi  qu'il  en  soit .  le  redoublement  d'attaques  auquel 
l'cxposa»<'nt  nw^'iiie  les  mesures  dont  il  espérait  le  mieux, 
srait  jeté  Casimir  Périer  dans  un  état  d  evnpénitiOB  qui 
le  rendait  fMrar  tous  les  sieas  un  objet  de  compassion  w 
de  terreur.  Tantôt  abattu  et  se  traînant  à  peine,  tantôt 
«xalté  jusqu^an  délire,  Î1  semblait  n'avoir  plus  de  vie  que 
pour  la  haine.  Rien  n'avait  pu  apaiser  la  soif  de  despo- 
tisme qui  était  en  lui  :  ni  i  humilité  de  ses  collègues  qu'il 
fusait  mouvoir  d  un  signe,  ni  son  empire  sur  la  Chambre, 
émit  sa  voix  soulevait  et  calmait  tour  à  tour  les  passioas, 
ni  rînsolenee  des -courtisans  par  lui  seul  enchaînée,  nî  len 
égards  du  roi  lui-même^  Ibrré  de  subir  en  silenc<e  Tinjure 
de  son  dévoi*! ment.  Ainsi  mai  tyr  de  son  orpueil,  il  lui 
arriva  souvent  de  donner  à  ceux  qui  l'approchaient  des 
spectacles  singuliers  et  terribles.  Une  nuit,  mandé  par  lut 
stenètement,  M.  le  docteur  De  Labeige  aocoini  au  minis- 
lèra  de  l'intériem*.  OasianrPécîer  étaH  an  IH.  Des  boogis» 
brûlaient  dans  rappartoment  du  mmistre  et  éclairaient 
son  visage  profondément  altéré.  «  l  isez,  dit-il  à  M.  t)e 
«  Labcrge,  en  lui  teodaut  uo  cabier  ^  voici  ma  réponse 
a  .aux  attaques  dirigées  hier  contre  moi  par  M.  Lafitte. 
a.  Lissa  et  donneMioi  votre  acvis.  »  M.  De  Laberge  trouva 
le  discours  enqireîttt  d*une  animoalté  blAmaUe,  s^  ex«» 
pliqua  franchement,  et  fut  prié  par  le  ministre  d'adoncip 
ce  (jue  {louvaitMil  a\oir  de  trop  arorhe  des  expressions 
échappées  à  la  colère.  Tout-à-coup  la  porte  s'ouvre,  u 
oiBrier  de  dragons  pmlt,  apportant  une  lettre  du  roi  ) 
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Casimir Périer  saisit  la  lettre,  la  lit  rapidement,  la  froisse, 
la  roule  entre  ses  mains,  et  la  jelaiil  loin  de  lui  avec  vio- 
leoce  :  «  il  n'y  a  pas  de  répoQse,  crie-t-il  à  Tofficier,  qui  se 
«  retire  interdit.  — On  croU  le  présideot  du  conseil  foo, 
«  ^M.  De  Laberge  ;  Toici  an  homme  qui  poumle  cer- 
tt  tifier.  »  Gtsf mir  Périer  ne  s'oflfensa  point  de  la  radeaae 
de  ces  paroles,  et  se  tournant  vers  M.  De  Laberfro,  dont  il 
honorait  le  patriotisme  et  la  franchise  :  «  Si  vous  saviez  ce 
«  que  contient  cette  lettre!  Ramassez-là  et  lisez.  —  Dieu 
«  m'en  garde!  répondit  le  docteur,  qui  oonnaiaatit  l'e»- 
«  prit  soupçonneux  du  ministre  ^  dans  Tétai  d^irritation  où 
«  TOUS  êtes,  vous  pourriez  confier  ce  secret  h  d^aotres,  et 
«  m'en  imputer  ensuite  la  violation.  »  Alors  Casimir  Péi  ier 
parla  des  chagrins  amers  et  mystérieux  dont  sa  vie  politi- 
que était  semée  :  «  La  Ciiambre  ignore,  dit-il,  à  qui  j'ai 
«  aiAdre  !  »  et  après  quelques  instants  de  silence  :  «  Que 
«  n'ai-jedesépfiulettes  ! — Eh  !  qn'aTez-vousbesoind'épMi- 
«  luttes,  s'écria  M.  De  Laberf?e?  »  A  ces  mots.  Casimir  Périer 
se  dresse  sur  son  séant,  la  lévropAIe.  l'œil  enflammé,  re- 
pousse vivement  la  couverture  de  son  lit.  et  montrant  ses 
Jambes  amaigries,  dontsesdoigtsdéchiraientla  peau.  «  Eb  ! 
«  ne  voyex-vous  pas  qne  Je  ne  suis  plus  qu'un  cadanrre?  » 

H  était  impossible  que  la  politique^  CasHnlr  Périer  ne  se 
ressentit  pasde  cet  étrange  état  d  exaltation.  Kt,  comme  les 
subalternes  se  plaisent  toujours  k  outrer  les  défauts  de  leurs 
supérieurs,  le  Pouvoir  avait  revêtu ,  À  tous  lesdegrés,  un  dé- 
plorable caractère  de  haine  et  de  brutalité.  Des  troublas 
attristèrent  successivement  les  villes  d'Alais,  de  Ntmes,  de 
dermont.  de Carcassonne.  Mais  plus  les  populationssemoo- 
traient  mécontentes ,  plus  l'autorité  se  montrait  impi- 
toyal)le. 


180  MSfMIIB       m  AMS* 

Le  1 1  mars  1832,  une  mascarade  repréeentant  le  lnid*> 

•getetles  deux  crédits  supplémentaires^  sortit  de  Grenoble 
par  la  porte  de  l  rance,  se  dirigeant  vers  1  Esplanade  où  le 
général  Saint-Clair  passait  en  ce  moment  la  revue  de  la 
garnison.  Cette  mascarade  était  interdite  par  les  règle- 
ments, mais  fondée  sur  un  ancien  usage  ;  elle  ne  se  ooni- 
posait  ,  d'ailleurs,  que  de  dix  ou  douze  jeunes  gens  dont  la 
plupart  étaient  seulement  déguisés.  A|ir('s  s  Otre  répandus 
gaiment  sur  la  route  de  Saint-Martin,  ils  se  disposaient  à 
rentrer  dans  la  ville,  suivis  d'une  foule  nombreuse,  lor»» 
qu^ils  aperçurent,  rangés  devant  la  porte,  des  grenadiers 
qui  leur  barraient  le  passage.  Grenoble  avait  pour  préfet 
M.  Maurice  Duval,  administrateur  d'un  caractère  absolu, 
élevé  à  récole  de  TEmpire,  et  fanfaron  d'impopularité. 
Quelques  jeunes  étourdis  parcourant  la  ville  avec  des 
emblèmes  politiques,  lui  avaient  paru  sans  doute  une  écla- 
tante occasion  de  faire  étalage  de  force  :  car,  sans  con- 
voquer la  garde  nationale,  sans  avertir  le  maire,  il  s'était 
adressé  aux  commissaires  de  police  et  avait  requis  le  lieu- 
tenant-général Saint-Clair  de  se  tenir  prêt  à  faire  prendre 
les  armes  aux  soldats.  Sur  son  ordre,  transmis  au  com- 
missaire de  police  Vidal,  les  grenadiers  S'étaient  mis  ea 
mouvement  pour  empêcher  la  rentrée  des  masques.  Ceux- 
ci  insistant,  les  soldats  croisent  la  baïonnette.  Pressée 
entre  les  soldats,  les  chevaux  et  les  voitures,  la  foule  s"ir- 
fite;  des  cris  retentissent ,  ({uelques  pierres  sont  lancées, 
et  pour  éviter  une  collision,  Tadjudant  de  la  place  fait 
fermer  la  porte.  Mais,  au  dehors,  la  foule  s^entassait  et 
grondait.  Le  colonel  Bosonier  de  Lespinasse  accourt,  or- 
donne que  la  porte  soit  ouverte,  et  la  tnuUitude  se  préci- 
pitant^iaus  la  ville,  les  masques  disparaissent. 
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Le  préfet  se  montra  fort  irrité  de  ce  dénoùment.  Vn 
bel  masqué  était  annoncé  pour  la  soirée  :  il  Ait  proliibé. 

Le  maire  combattit  on  vain  une  mesure  qui,  coupant 
court  à  des  plaisirs  promis  et  attendus,  pouvait  enfanter 
un  dangereux  tumulte.  M.  Duval  persista^  et  le  bruit  ne 
tarda  pas  à  se  répandre  qu'il  avait  dit  au  maire  :  «  Si  \e> 
«  peuple  Jette  des  pierres  aux  soldats,  les  soldats  lui  jet- 
<t  teront  des  balles.  »  Vraies  ou  supposées,  ees  paroles, 
n'étaient  point  démenties  par  Tattitudc  ordinaire  de 
M.  Maurice  Duval.  On  y  crut  ;  cependant,  rien  ne  faisait 
présager  de  prochains  malheurs.  Le  soir,  au  spectacle' 
quelques  voix  s'élevèrent  pour  réclamer  contre  la  prohi- 
bition du  bal  masqué  ;  mais  la  tranquillité  publique  ne 
fut  pas  autrement  troublée. 

Le  lendemain,  même  calme  dans  la  ville.  Seulement, 
on  annonçait  pour  le  soir  un  charivari  dont  M.  Duval  était 
destiné  à  recevoir  l'outrage.  Il  en  fut  informé  dans  la 
matinée,  et  il  écrivit  au  maire  de  Grenoble  de  réunir  ua 
bataillon  de  la  garde  nationale.  Le  bataillon  devait  se 
réunir  à  six  heures.  Or,  par  une  singularité  qui  est  res- 
tée sans  explication,  la  lettre  du  préfet  ne  fut  remise  à  la 
mairie  qu'entre  quatre  heures  et  demie  et  cinq  heures  : 
elle  arrivait  trop  tard,  la  convocation  ne  put  avoir  lieu. 

Le'  commandant  de  la  place,  M.  Bosonier  de  Lespl-« 
nasse,  s'était  rendu  chez  le  général  Saint-Clair  pour  pren- 
dre ses  instructions.  «  Je  n'en  ai  pas  à  vous  donner,  lui 
«  avait  répondu  le  général.  »  Plus  tard,  vers  quatre  heu- 
res, le  commandant  reçoit  Tordre  écrit  de  consigner  les 
troupes.  Inquiet,  il  court  de  nouveau  chez  le  général,  et 
lui  demande  quels  ordres  II  faut  transmettre  aux  soldats. 
Le  général  ne  répondit  rien. 
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A  huit  heures  du  soir  envirou,  un  rassemblement  dans 
lequel  se  trouvaient  des  enfants  et  (l«'s  femmes,  se  forma 
devanl  rhûtoi  de  U  préfecture.  La  foule  criait  à  km$  U 
préfet!  ori  auquel  se  mêlaient  des  rires  et  djBS  huées.  U  y 
avait  là  ceftainemeat  ud  désordre  quMI  était  dans  le  droit 
et  du  devoir  de  Tautorité  de  ne  point  tolérer.  Mais,  pour 
le  faire  resser,  il  eût  sulli  d  une  simple  sommation,  du 
genre  de  celles  que  la  loi  prescrit.  Car,  pas  une  arme  ne 
brillait  dans  les  groupes,  et  les  dispositions  du  peuple 
étaient  si  peu  hostiles,  que  pour  lui  faire  évacuer  la  cour 
dans  laquelle  il  s'était  répandu,  on  n'eut  besoin  que  d*y 
envoyer  cinq  soldats  Refoulés  dans  la  rue  et  grossis  à 
ohii(|ue  instant  par  le  flot  des  passants  et  des  curieux,  les 
groupes  continuèrent  à  crier  ;  à  bas  le  préfet!  sans 
essayer  toutefois  de  violer  la  consigne,  et  sans  changer 
leur  galté  en  menace.  Ils  commençaient  même  à  se  dis- 
perser, lorsque  Tarrestation  brutale  d*un  jeune  homme 
par  un  agent  de  police  vint  donner  au  tumulte  un  aliment 
inattendu. 

Cependant,  les  commissaires  de  police  Vidal  cl  Jourdain 
étant  venus  annoncer  au  préfet  que  le  bataillon  de  la  garde 
nationale  convoqué  par  lui  ne  s*est  point  rassemblé, 
M.  Duval  leur  enjoint  de  se  rendre  à  la  caserne,  d'y 
prendre  chacun  une  compagnie ,  et  de  cerner  les  pertur- 
bateurs. Ordres  funestes  (|ui  ne  furent  que  trop  bien 
compris  !  Au  moment  où,  resserrée  dans  la  rue  qui  la  con- 
tenait, la  foule  réclamait  à  grands  cris  le  prisonnier  qui 
i^était  endormi  dans  le  corps-de-garde,  parce  qu*U  était 
ivre,  et  que  le  premier  adjoint  du  maire  allait  faire  élar- 
gir, deux  compagnies  marchaient  vers  Th^tel  de  la  pré- 
fecture par  deux  routes  divcises,  cl  de  maiiière  à  ne  lais* 
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aer  k  la  multitudA,  soudaineaiaiialUquée,  aucun  moyen 
de  M  disais,  bi  aueuM  iiMW  pour  s^enfiiir.  Les  aoUkU 
marcbaîenl  ptr  files  el  s'avançaient  en  silence»  les  Um> 
bours  portant  leur  eaiwe  sur  le  dos.  Ici,  à  travers  la  place 

Saint-André,  les  grenadiers,  conduits  par  le  conniiissairt; 
de  police  Vidal  ;  là.  le  long  de  la  rue  du  Quai,  les  voliigeurs 
coDduits  par  le  commissaire  de  police  Jourdan.  Tout-à« 
coup,  du  côté  de  la  place  Sainte-André,  un  cri  terrible  se 
lait  entendre  :  «  soldats,  en  avant!  »  Le  eommissaire  de 
police  a  disparu,  aucune  sommation  n'est  foite  ;  les  grena- 
diers entrent  dans  la  rue  au  pas  de  '  liar^^e  et  la  baïoiiueUc 
croisée.  Saisie  d'étonnement  et  d  épouvante,  la  foule  se 
précipite  du  côté  opposé  :  maisà  rinstantmôme  paraissent, 
à  dâSL  pas  d'elle,  les  voltigeurs  qui  s'avancent  rapidement 
et  que  le  commisaaire  de  police  Jourdan  ne  peut  parvenir 
k  arrêter.  «  Cernez  et  piquez  w ,  tel  est  l'ordre  féroce  qui 
s'échappe  de  la  bouche  d  un  officier.  Les  soldats  s  élancent. 
se  déployant,  des  deux  c<Més,  sur  toute  la  largeui*  de  la 
me,  et  perçant  de  leurs  baïonnettes  les  maibenreux  qu'ils 
peuveniatkeindre.  Ce  fut  bientôt  un  spectacle  abominable 
et  déchirant.  Des  femmes  sont  renversées  et  foulées  aox 
'  pieds,  des  enfants  qui  fuient  sont  frappés  par  derrière. 
I. es  cris  grâce  l  au  secours  '  on  m'assa^ssine  !  se  font  en- 
teudre  de  toutes  parts.  Les  uns  cherchent  à  se  glisser  le 
long  des  maisons,  mais  ils  vont  se  beurter  aux  fusils  du 
troisièiBe  rang,  plantés  dans  le  mur  ;  les  autres  se  pressent 
contre  les  fenêtres  d'un  cabinet  littéraire  où  un  asile  leur 
est  promis,  mais  ils  ne  peuvent  tous  échapper  au  danger. 

I  u  conseiller  à  la  cour  royale  de  <. renoble,  M.  Marion, 

II  a  que  le  temps  de  seieter  dans  l'allée  du  magasin  Bailly . 
où  il  trouva  un  bnmme  dont  la  chemise  est  couverte  de 
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àaog.  Un  jeune  homme  veut  protéger  une  femme,  il  a  le 
bras  percé  d'oatre.en  outre.  Un  ébéniste,  nommé  Guibeft, 
se  voyant  entouré,  dit  au  grenadier  qui  marche  sur  lui  i 
«  je  ne  fais  pas  de  bruit  ;  ne  me  frappez  pas.  »  11  reçoit 

aussitôt  un  coup  de  baïonnette  dans  Faîne,  et  poursuivi 
par  deux  autres  grenadiers,  il  va  tomber  sans  connais- 
sance aux  pieds  de  la  statue  de  fiayard  ! 

Un  long  et  jnome  silence  suivit  cette  sanglante  agres- 
sion. Toutes  les  pUces,  toutes  les  rues,  avaient  été  occu- 
pées militairement,  et  l'indignation  se  renferma  d*abord 
dans  Ips  cœurs. 

Mais,  le  lendemain,  Grenoble  présentait  l'aspect  le  plus 
sinistre.  Dès  la  pointe  du  jour,  les  habitants  étaient  sortis 
de  leurs  maisons  :  bientôt  une  foule  immense  innonda  là 
viUe.  Sur  tous  les  visagesse  peignaient  à  la  fois  l'inquiétude 
et  la  colère.  On  disait  le  nom  de  chaque  blessé,  le  nombre 
et  la  gravité  des  blessures;  on  racontait  avec  exaltation, 
dans  leurs  plus  affreux  détails,  les  événements  de  la  veille, 
et  de  toutes  lesbouchessortaient  des  paroles  de  malédiction. 

Il  n'y  avait  donc  plus  de  sécurité  pour  les  eitoyens,  s'il 
était  permis  à  un  préfet,  au  protecteur  naturel  de  la  cité, 
de  Diire  succéder  à  la  licence  d'une  partie  de  plaisir  les 
horreurs  li  line  guerre  civile!  Mais  quoi!  il  n'y  avait  pas 
eu  guerre  ici  :  des  tiommespour  la  plupart  incffensifs,  des 
passants,  des  curieux,  s'étaient  vus  entourés,  chargés, 
sans  qu'on  les  eût  avertis,  sans  qu'on  leur  eût  même  laissé 
le  moyen  de  se  disperser.  Par  quelle  fatalité  avait-on 
adressé  à  la  garde  nationale  un  appel  si  tardif?  On  voulait 
donc  faire  intervenir  les  troupes?  Au  moins,  aurait-on  dû 
prévenir  le  commandant  de  place  :  pourquoi  lui  avait-on 
laissé  ignorer  des  mouvements  qu'il  devait,  en  sa  qualité, 
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oonnattre  et  commander?  Poiirquoi,  enfiD,  les  somma- 
Ikmtf  rigooreusemeiit  praerites  par  la  loi,  n'aTaient-elleB 
pas  été  (iiites  ?  Et,  reuBsent-elles'été,  à  quoi,  hélas  !  ao- 
raient-elles  servi,  puisque  l'ordre  avait  été  donné,  non  de 
dissiper  le  rassemblement,  mais  do  le  cerner? 

A  ces  imprécations  qui  rejetaient  sur  M.  Maurice  Duval 
toute  la  responsabilité  du  sang  versé,  la  plupart  mêlaient 
le  nom  du  35*  de  ligne,  trop  fidèle  exécuteur  d'ordres 
barbares  ;  mais  ceux  qui  appréciaient  les  choses  avec  plus 
de  calme,  voyaient  dans  les  soldats  deà  malheureux  plus 
à  plaindre  qu'à  blâmer.  Ils  faisaient  remarquer  que  les 
exigences  de  la  discipline  militaire  sont  absolues,  impi- 
toyables ;  qu'il  est  facile  d'égarer  des  hommes  rompus  à 
une  obéissance  passive  ;  que  tant  de  malheurs  provenaient 
pIttUyt  d- un  système  qui ,  pour  se  défendre,  préférait  à  la 
garde  nationale  spécialement  chargée  du  maintien  de 
l'ordre,  des  bataillons  dont  les  baïonnettes  ne  devraient 
jamais  être  tournées  que  contre  Tennemi  ^  qu'il  n'était  pas 
juste,  d'ailleurs,  de  rendre  tous  les  soldats  responsables 
d'ooèsqnl  n'avalent  été,  qui  n'avaient  pu  être  que  le 
crime  de  quelques-uns. 

Augmentée  par  ces  discours,  la  colère  publique  allait 
croissant,  et  elle  était  partagée  par  les  autorités  elles- 
mèmes^  Le  procureur  général,  HI.  Moyue,  ne  se  cachait 
pas  pour  exprimer  son  indignation.  Une  enquête  était  ré- 
clamée de  toutes  parts  :  la  cour  royale  évoqua  Tafiblre. 
fin  ménae  temps,  sur  la  réquisition  du  préfet,  qu'avaient 
devancée  leurs  propres  inspirations,  les  conseillers  muni- 
cipaux convoquaient  la  garde  nationale,  et  le  rappel  bat- 
tait dans  tous  les  quartiers.  Des  jeunes  gens  non  incorpo- 
rés à  la  garde  couraient  ça  et  là  demandant  des  armes. 
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Piuoieiira  d^enlreeax,  tous  républkaiw,  se  réuniflawlsur 
la  place  Simt^André,  ae  domMot  pour  cM  H.  Vasnnr, 
fOBQii  pour  sa  résoluUoa,  pour  mo  courage,  d  s'oiiaBl- 
sent  en  compagnie  franche.  L^avterité  mmiieîpale  awl 

publié  une  ynu  iamation  conciliante  et  noble  :  on  y  ap- 
plaudit avec  transport.  Une  autre  prociamation  du  préfet, 
conçue  en  termes  violents,  est  arracbée  avec  insulte,  el 
quelques  exemplaires  qui  passent  de  manu  en  main, 
servent  qu*à  exaspérer  davantage  les  esprits.  TonI  sem- 
blait annoncer  une  lutte  terrible.  Des  voltigeurs  paiaissuiit 
soudain  sous  la  voiUe  de  rUntel-de-Ville,  et  on  recoiujait 
en  eux  quelques-uns  des  soldats  de  la  veille!  La  mesure 
des  imprudences  était  comblée  :  dans  touie  la  ville  s  6- 
leva  ee  cri  menaçant  ;  «  Nous  ne  voulons  plus  du  préfet  % 
«  nous  ne  voulons  plus  du  35*  de  ligne!  » 

Déjà  les  principaux  membres  du  conseil  municipal . 
MM.  Ducru\ ,  Buisson  cl  Aribert,  s  êlaient  rendus  (  liez  le 
préfet,  (|u  entouraient  le  lieutenant-^^énéral  Saint-l-Uiir  et 
ses  officiers  d'êtat-major.  ije  but  de  celte  visite  était  d'ob- 
tenir la  remise  des  postes  que  le  35*  ne  pouvait  plus  œei^ 
per  qu^au  risque  d'une  effroyable  collision.  Pas  de  eoneee» 
sion  !  disait  le  préfet,  aveuglé  par  le  fanatisme  du  pouvoir. 
Mais  le  lieutenant-général  Saiiil-diair  comprit  bien  qu'un 
refus  de  sa  part  serait  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  ii 
consentit  à  remettre  à  la  garde  nationale  tous  les  postes 
de  moins  de  douze  bommes,  y  compris  celai  qui  veillaii  4 
la  porte  de  son  b^tel.  Quelques  instante  aptès,  on  enleBd 
un  grand  bruit  dans  la  cour  de  la  préfecture.  \jt  feule  s-y 
est  précipitée  et  frappe  la  porte  à  coups  redoublés.  «  Oue 
n  signifie  cela,  demande  le  général  ?  (]ela  signiiie,  répond 
«  le  préfet,  que  sous  peu  voua  et  moi  serons  jetés  par  la 
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«  fenêtre.  »  Ils  passèreoi  alors run et Taiilre daat  U  salle 
la  mairie^  où  a'étaienl  riaaambif  i  un  grand  nombre  de 
gudes  aaliemni.  Là,  on  fit  aavoir  au  général  que  tes- 
ooneesskms  étaient  insuffisantes  ;  que,  pour  éfiter  une 

collision,  il  était  urgent  de  faire  occuper  par  la  ^arde  na- 
tionale tous  les  postes,  à  1  exception  de  trois  portes  de  la 
ville,  que  pourraient  occuper  coojoialement  la  garde  na- 
tionale, i'aiiiUerie  de  la  ligne  et  les  sapeora  du  génie.  Le 
général  dut  se  rendre  aux  instances  de  tant  de  citoyens, 
IMurlant  au  nom  de  rhumanilé,  et,  comme  la  cour  était 
remplie  d'une  multitude  impatiente,  il  fut  invité  à  des- 
cendre au  milieu  d  elle  pour  la  calmer.  Le  tumulte  ctait 
immense.  A  la  vue  du  général,,  uii  jeune  homme  nomme 
Uucbet  s'avance  et  prend,  rapidement  la  parole.  Blessé  la 
veille,  il  avait  le  bras  en  écbarpe,  et  se  montrait  fort  ani* 
né.  Il  rappela  en  termes  passionnés  des  malheurs  dont 
lui-même  était  victime  ;  il  représenta  les  malheurs,  plus 
grands  encore,  qu'engendrerait  une  ohstination  Icmcraire 
et  que  pouvait  seul  conjurer  le  renvoi  du  35**  de  Ugne. 
La  multitude  répondit  par  une -acclamation  bruyante.. 
La  compagnie  franche  stationnait  à  quelques  pas  de  là  ; 
son  chef  arrive,  il  aperçoit  Hucbet^  blessé  ;  il  court  à  lui 
et  l  embrasse  aux  applaudissements  de  tous.  On  insistait 
pour  le  renvoi  du  35*  :  un  jeune  homme  s'avance  vers 
M.  Saint-Clair,  et  le  déclare  prisonnier.  Le  général  est 
aussitôt  conduit  à  son  hôtel ,  la  compagnie  franche  s^y 
présente,  eides  liictionniires  sont  placés  à  toutealesportes. 

La  situation  était  critique!  Provoquée  par  une  vîolatioB 
sanglante  de  la  loi,  et  ne  paraissant  elle-niéme  qu^un  tu- 
multueux triomphe  de  la  légalité,  l'insurrection  allait 
devenir  maîtresse  de  la  ville.  M.  iules  Ba&Lide  ayant  mar- 
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ché  droit  à  la  citadelle,  accompagné  seulement  d^un  artil- 
leur :  «  Qui  èies-vous,  lai  demanda  le  foctiooiiaire?  C'est 
«  le  commandant  de  la  place,  répondit  Tartillenr.  »  On 
présenta  les  armes  à  M.  Iules  Bastide,  il  entra,  prit  pce-» 
session  de  la  ciladcllc  et  fit  sortir  une  batterie  sur  la  place. 
Les  liabilants  des  campagnes  voisines  commençaient  à  se 
porter  sur  Grenoble,  dont  ils  épousaient  la  querelle.  Des 
citoyens  en  armes  chercbaient  le  préfet,  qui,  gagné  par  la 
frayeur,  se  tenait  caché  dans  son  appartement  et  s'était^ 
disait-on,  réfugié  dans  une  armoire.  Le  tocsin  poorait 
sonner,  et  déjà  des  hommes  hardis  parlaient  de  constituer 
un  gouvernement  provisoire,  projet  d'une  exécution  facile 
et  sûre  ^  car,  en  de  telles  circonstances,  qui  a  Taudace  du 
commandement  en  acquiert  le  prestige  et  en  exerce  les 
droits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  moins  ardents  s'alarmèrent.  Lea 
membres  de  la  compagnie  franche,  malgré  la  modératioo 
qu'ils  avaient  déployée,  parurent  des  auxiliaires  dange- 
reux à  tous  les  hommes  timides.  Deux  compagnies  de  la 
garde  nationale  marchèrent  donc  k  Tliôtei  du  gouverne-» 
ment,  oCi  elles  relevèrent  le  poste  des  jeunes  gens,  après 
quelques  pourparlers  entre  les  deux  chefs. 

De  son  côté,  le  lieutenant-général  Saint-Gltir  s'était 
décidé  à  envoyer  au  lieutenant-général  Hulot.  qui  com- 
mandait à  Lyon  la  division  militaire,  une  députation 
chargée  de  demander  le  renvoi  du  35*.  Cette  mission  lût 
confiée  à  M.  Julien  Bertrand  et  à  M.  Iules  Bastide,  qui, 
arrivé  le  13  au  matin  à  Grenoble,  avait  Joué  dans  tous  ces 
événements  un  rôle  important  et  honorable.  M.  Bress, 
aide-de-camp  du  général  Saint-Clair,  leur  fut  aiiyoint,  et 
ils  partirent,  autorisés  par  le  conseil  municipal.  '  • 
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CHAPtrur  IV.  fit 

Pendant  ce  teni|»,  le  préfet  s'échappait  de  Mm  MUA 
poor  aller  ehercber  reltige  dans  une  des  casernes,  et  la 
garde  nationale  se  faisait  délivrer  des  cartouches  parla 

municipalité.  La  soirée  et  la  nuit  du  13  furent  calmes, 
mais  solennelles.  Tn  seul  pouvoir  était  debout,  le  pouvoir 
municipal.  La  bourgeoisie  était  en  possession  des  arse- 
naux et  de  hi  poudrière.  Consigné  dans  ses  casernes,  le  3$* 
s'étonnait  du  silence  lugubre  dont  il  était  entouré.  Toute 
la  population  était  sous  les  armes  et  attendait. 

Le  14,  pendant  que  les  envoyés  des  montagnes  des* 
cendaient  à  Grenoble,  et  que  des  cavaliers  partaient  en 
toute  hâte  de  cette  ville  pour  porter  dans  les  communes 
environnantes  les  exhortations  pacifiques  de  la  municipa- 
lité, le  6*  régiment  de  ligne,  un  régiment  de  dragons  et 
une  demi-batterie  d'artillerie  partaient  de  Lyon  et  se  dirik 
geaient  sur  Grenoble. 

On  commençait  à  y  concevoir  quelque  inquiétude  sur 
le  sort  de  MM.  Jules  Bastide  et  Julien  Bertrand,  représen* 
tants  d'une  ville  soulevée.  MM,  Ducruy  et  Repellin,  l'un 
premier  acQoint,  Tautre  conseiller  municipal,  se  mirent 
en  route  pour  Lyon,  avec  mission  d'éclairer  le  général 
Hulotsur  le  véritable  caractère  des  événements.  En  arri- 
vant, ils  apprirent  que  MM.  Bastide  et  Bertrand  avaient  été 
Accueillis  convenaUement  par  le  général  ;  que  les  récla- 
mations de  la  ville  de  Grenoble  avaient  été  chaudement 
appuyées  par  le  préfet  de  Lyon,  M.  Gasparin,  et  que  le 
général  d'Uzer  avait  reçu  l'ordre  d'entrer  k  Grenoble  en 
pacificateur,  d'y  faire  clTcctuor  le  départ  du  mais 
seiilemenl après  sa  réinstallation  dans  tous  les  postes.  Les 
conseillers  municipaux  firei^t  ressortir  tout  ce  que  cette 
réinstallation  avait  de  dangereux .  Fallait-il  flétrir  la  garda 


Ii0  HISTOnS  BK  MX  ANS. 

nalMmale?  Ét«il-il.fihideiii  de  mettra  de  noaTeaii  fdce  h 
fiioe  des  soldats  et  des  gardes  entre  lési|iiéls  eiistsH  la 

plus  ardetile  inimitié  ?  Le  général  Hulot  fut  touché  de  ces 
considérations,  et  modifiant  ses  premières  instructions, 
il  décida  que  le  35*  de  ligne  ferait  sortir  un  de  ses  batail- 
loiis,  lequel  se  placerait  à. la  porte  de  France  ;  qoe  cette 
porte  ainsi  occupée,  le  0*  de  ligne  destiné  à  tenir  garni- 
son à  la  place  du  35*  ferait  soii  entrée,  se  rangerait  en 
bataille  sur  la  place  d'armes  et  relèverait  tous  les  posle«; 
quMmmédiatt'nuMil  après,  le  35*  quilt<*rait  (irenoMo. 

Ces  instructions  furent  ponctuellement  suivies,  16 
BMTS  les  soldats  du  35*  sortirent  de  oette  ville  où 
ils  laissaient  de  si  douloureux  souvenirs  ;  ils  sortirent  a« 
travers  d'une  population  morne,  silenciease,  et  oomman- 
dant  h  sa  colère, 

A  la  nouvelle  des  évéïieiiients  qui  venaient  de  se  passer 
dans  sa  ville  natale^  (Casimir  Périer  donna  un  libre  cours 
à  sa  fureur.  Une  défaite  de  Tautorité  était  pour  son  or- 
gueil une  humiliation  impossible  k  dévorer.  Le  19  mar&, 
et  sans  attendre  qoe  les  faits  eussent  été  au  moins  édair- 
cis,  le  Moniteur  publîA  un  article  où  il  était  dit  :  que  le 
35",  dont  le  concours  avait  été  légalement  requis,  avait 
fait  son  devoir  avec  sagesse  et  dévoùment^  que  colonel, 
olfieiers  et  soldats  méritaient  des  éloges;  que  toutes 
sortes  d'outrages  avalent  été  adressés  aux  soldats  qni 
s'étaient  trouvés  de  la  sorte  dans  le  cas  de-  légitinm 
défense,  que  de  graves  blessures  avaient  été  reçues  paf 
des  militaires,  et  qu'on  avait  perfidement  exagère  le 
nombre  de  celles  qu'avaient  reçues  les  perturbateurs. 

Ces  étranges  inexactitudes,  qu'attendait,  comme  on  le 
verra  plus  bas,  un  inévitable  et  vîctorieox  démenti. 
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mitDt  pour  dfet  de  calomnier  les  victsmes.  IIM.  Félix 
IM  «i  DolHifst-Aiiiié,  députés  dm  arroodMMiBefits  de 
CrdoMe,  pwrtwtèrait  outre  des  •DégatkMB  mai  impriH 

dentés  que  mensoDgères,  dans  une  lettre  dont  le  Mmiitênr 
retarda  1  insertion  ;  et  dans  la  scancp  du  20  mars,  M.  I>u- 
boys-Aymé  se  leva  pour  interpeller  à  ce  sujet  le  minis- 
tère. LespMsions  étaient  vivement  excitées,  et  la  lutte 
^ui  e'engigeft  fut  terrîMe.  Dans  un  discours  plein  d'énio- 
tieiietde  fermeté,  Gamier-Paiçès  repousse  le  bUsiedont 
mm  ont  frapper  une  yille  qu^cn  avait  ensanglantée  ;  il 
demanda  si  1rs  sommations  avaiertt  «Mt'  faites,  et  déclara 
que,  dans  le  tas  contraire,  des  citoyens  ayant  été  égor- 
§éa....  à  ces  mots,  il  s'élève  des  dameurs  :  Casimir  Périer 
a^emporte  et  tKwdit  sur  son  banc  ;  tcNite  rassemblée  s  V 
gîfte  ai  sena  divers.  Mais  Gamier-fîagis ,  reprenant  : 
c  oui,  dit-il,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sommations  préalables, 
«  nul  doute  que  le  petit  nombre  d  hommes  qui  ont  porté 
u  les  armes  contre  des  citoyens,  les  ont  égorges.  «  Une 
longue  interruption  succède  à  ces  déclarations  énergiques. 

IL  Dupin  aîné  piend  ensuite  la  parole.  U  s'étonne  que 
rôaeute  trouve  jusque  dans  le  sein  du  parlement  dea 
ééfenaeurs  et  des  apolofisles.  Insultés,  attaqués,  sur  le 
point  de  se  voir  désarmt^^.  les  soldats  pouvaient-ils  ne  paa 
se  détendre?  Et  quels  étaient  les  hommes  dont  on  plai- 
dait si  chaleureusement  la  cause,  au  protit  de  qui  on  lan-* 
^aH  sans  preuves  contre  le  gouvernement  one  accuaation 
atroce?  Cétaient  des  hommes  qui,  dans  une  mmioelle 
maaoarade,  avaient  figuré  Tassassinat  du  roi  ;  c'étaient 
des  factieux  réunis,  comme  par  miracle,  comme  par  un 
coup  de  silflet.  Et  on  appelait  pof)ulation  une  escouade 
qvii  fi'était  jetée  entre  k  garde  national^  et  la  troupe  |. 


itl  '  wtionB  m  HZ  ÂMê, 

M.  Dupîn  finissait  en  exprimant  l'espoir  que  le  jury  ne  se 
laisserait  pas  intimider,  que  la  cour  royale  de  (Grenoble 
vengerait  la  société  offoosée,  et  qu'on  rendrait  justice  à 
la  justice. 

Renchérissant  sur  les  assertions  audacieuses  de  ce  dis- 
cours, auquel  M.  Odilon  Barrot  venait  de  répondre  avec 
beaucoup  de  sens,  de  mesure  et  de  dignité,  Casimir  Périer 
affirma  qu'on  arait  cric  sous  les  fenêtres  de  M.  Duval  : 
À  bat  le  gouwmemmtl  Vive  la  r^mbliquel  et  il  adressa 
hautement  à  la  garde  nationale  de  Grenoble  le  reproche 
de  n'avoir  pas  répondu  à  U  convocation  qui  plaçait  Tofw 
dre  sous  son  égide. 

l'Ai  lisant  daus  le  Moniteur  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  20  mars,  la  population  de  Grenoble  se  sentit  calom- 
niée et  se  répandit  en  plaintes  a  mères.  Une  enquête  fut 
ouverte  ;  une  protestation  appuyant  l'œuvre  de  la  muni- 
cipalité et  démentant  les  accusations  du  président  du  con- 
seil ,  fut  couverte  en  peu  do  temps  de  deux  mille  cent 
soixante-six  signatures  ;  le  conseil  municipal  prépara  un 
rapport  destiné  à  faire  connaître  la  vérité  à  la  France  \ 
enfin,  M.  Maurice  Duval  lui-même  fut  obligé  de  recon- 
naître publiquement  qu'il  avait  été  induit  en  erreur,  et 
qu'on  n'avait  poussé  devant  la  poite  de  son  h6tel  aucun 
des  cris  séditieux  dont  Casimir  Périer  avait  entretenu  la 
Chambre. 

Mais  la  colère  des  ministres  croissait  avec  leur  confu- 
sion. Une  ordonnance  prononça  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  de  Grenoble,  et  en  prescrivit  le  désarmement. 

Le  lieutenant-général  Saint-Clair,  qui,  pour  éviter  reflta- 

sion  du  sang,  avait  autorisé  la  remise  des  postes  à  la 
garde  nalio/iale,  fut  brutalement  destitué.  On  mit  en 
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dHsponiMIHé  le  coamuiiidtiii  de  la  place,  M.  Les|mia8ae. 
Le  cetonel  d'artfilerie  Chantron  ftil  admonesté  et  rem- 
placé. Le  Keotemnt-fénéral  Hulot  qai  avait  doimé  l'or- 
dre de  faire  partir  de  Grenoble  le  35',  dut  partir  pour 
Metz,  où  les  honneurs  du  commandement  couvrirent  mal 
sa  disgrâce.  D'un  autre  c6té,  M.  Maurice  Duval  fut  élevé 
dans  la  Aiveur  du  maître.  Et,  pour  mieux  marquer  qaé  la 
pntmnce  des  baïonnettes  allait  devenir  dominante,  le 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  publia  uii  ordre  du 
jour  adressé  à  l'armée,  manifeste  hautain  qui  commen- 
çait par  des  témoignages  de  satisfaction  donnés  au  35' 
de  la  part  du  roi,  et  qui  se  terminait  par  ces  mots,  éton- 
nants chez  un  peuple  libre  :  «  Soldats  !  le  roi  et  la  France 
«  vous  remercient.  » 

11  était  temps  que  la  voix  de  la  vérité  fût  opposée  aux 
inspirations  de  la  violence.  Dans  un  rapport,  remarcjuable 
par  la  précision  des  énoncés  et  la  modération  du  langage, 
l'administration  municipale  de  Grenoble  prouva  péremp- 
toirement' que  la  mascarade  du  1 1  mars  ne  figurait  en  rien 
Tassasslnal  du  roi  \  que  la  garde  nationale  avait  été  con- 
voquée trop  tardivement  pour  pouvoir  se  rassembler  *  ; 
qu'aucun  cri  hostile  au  gouvernement  ou  au  roi,  n'avait 
été  poussé  sous  les  fenêtres  du  préfet  \  — le  préfet  en  était 
lui-même  convenu  ^  —  qoe  Ig  commandant  de  place  n'a- 

'  c  Je  !inns?iené,  pmployéàla  malrio  do  Grenoble,  certifie  que  la  lettre 
«  adressée  par  M.  le  préfet  de  l'Isère  à  M.  le  maire  de  Grenoble,  le  12  mars 
«  courant,  contenant  l'ordre  de  convoquer  un  bataillon  de  la  garde  natio- 
«  mie,  n'est  parvenue  à  la  mairie  qu'entre  quatre  heures  et  demie  et  cinq 
c  heures  du  soir.  En  fol  de  quoi  J'ai  signé  le  prémit. 
€  Grenoble,  le  IS  mm  ifltt. 

c  Lamnm.» 

(BsiraUdun^fpori  de  la  mmtklpalUé  de  emieUe,) 
lit.  It 


vaiL  pas  été  averti';  que  M.  Duval  avait  bien  réeileiueûL 
donné  aux  conunissaîraB  iie  police  i  ordre  de  gernss  le 
TasMmUeaieBi*  ;  qa^«uciine  aoBUMition  légale  n'avait  âlâ 
dilB*  ;  qu'nn  seul  nilitaire  du  25*  cftaàt  aniré  àrhdiMtal, 
^tre  joui^  après  Jaa  événeoianto  dal2,  et  pour  inflaoï- 
matioo,  suite d'uu  coup  de  pied^,  que  le  lieu  du  rassem- 

'  •  C'est  avec  la  plus  vive  peine  que  je  vois  que  nombre  de  mes  compa- 
c  trUttns  eroifiil  (juej'ai  ét<'  ciiargc  du  tnouvenieiit  des  Uoupes,  dans  la  nuit 

•  du  12  de  ce  mois  ;  je  puis  attester  sur  l'honneur  qu'aucun  avis,  qu'aucun 
c  «idniiBalt  été  JtmrigWl  Munir  11  troupes,  et  que,  par  conséquent, 

<  Je  a'ai  pu  rtai  tténU,  ol  mmrtftfr.L*— UrtléaV-t-cite  pM  <•  «M- 
«  flaoeeeniiiot?Jel1fnoie.HaiiiteoantqiieiDe8ooii9itr^^ 

c  VotredéToné  compatriote, 

<  Leeômnniidant  dftltplne, 

M.  hppélet  mtmmtàmm  AinMi  nadieàiaoMaiie;  depreain, 
«  aotteoiMgmgt  ■aâ,  um  iiiianapfci  Ainna,  iêmutr  «g^MÊmkê 

c  perturbalnin*  » 

(BxtroU  du  rapport  du  1 3  au  13  mars  1831;»  du 

c  ll.tepiifeC  lUNisdttdldlerpiendfelitnNipe  dengne.  Mon  eollêgw 

•  Amol»  aoM  maïam^Êtk  k  latwntéBBHiiie,  nousafmëeauuMlé 
c  um  coopagnle  chacun,  puis,  nous  nous  sommes  séparés  s  «Ml  calMpu 
«  a  pag$;«  par  le  quai  d'OrléanB  et  moi  par  la  Gtande-Rue^  pour  ctmtar 

<  l'attroupemenU  » 

(Extmil  du  rapport  dn  12  r/«  13  mars  i9t2,d» 
oomunitsatre  de  police  VtdtU,J 

^  €  Les  voltigeurs,  guidés  par  je  ne  sais  quel  f^entiment,  et  aussi  prompts 
€  que  l'éclair,  croisent  l:i  baïonnette  et  refoulent  l'attroupement,  quicher- 
«  chait  sans  doute  ^  frayer  un  passage,  et  cela,  sans  commandement,  de 
c  lear  propre  mouvement,  sans  attendre  les  sommations,  et  malgré  met 
c  repréaentatloog  et  mes  cils  de  reteTer  leuis  amm.  » 

fBapport  dm  il  de  poBeê  Jismdmu  ) 

*  Hôpital  géaéxal  de  Grenoble.  (Salle  militaire.  )  Rapport  de  MM.  Foar- 
nierilC.SUvj. 
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UeowDt  n'offra  i  t  pas  de  pierres  qu'on  pût  jeter  au  icJilats; 
que,  ptrini  les  bleorares  làitos  aux  dtoyeaa,  quatorae 
awtont  été  leçues  ]iir  derrière^  ^  que  les  événements  du 
13  étaient  le  résultat  inévitable  de  Texaspération  des  es- 
prits, causée  par  une  flagrante  violation  des  lois  ;  que  It 
conduite,  snit  de  l'autorité  municipale,  soit  de  la  garde 
natkmale  de  Grenoble,  avait  été  noD-seulement  sans  re- 
proche, mais  ôàgod  de  la  reconnaissance  des  citoyens. 

Par  ce  fiiuz  point  d'honneur,  conunun  à  tous  les  i^ou- 
▼emements  qui  yeolent  faire  prévaloir  dans  un  pays  le 
culte  de  la  force,  le  ministère  juru  de  réduire  ses  adver- 
saires, ne  les  pouvant  convaincre,  et  il  eut  recours  au\ 
mesures  les  plus  acerbes.  iVlors  parut  tout  ce  qu'il  y  a  de 
naturellement  servile  au  fond  de  la  plupart  des  ambitions 
humaines.  Pour  être  fort,  il  suffit  de  le  paraîtra  :  les 
hommes  pusillanîmesconrorent  à  ceux  qui  disposaient  des 
baïonnettes  et  parlaient  le  langage  de  la  dictature  :  l'en- 
quête commencée  contre  les  agresseurs  fut  poursuivie 
contre  la  population  attaquée.  Comme  il  était  impossible 
de  mettre  en  cause  toute  la  garde  nationale  de  Grenoble, 
et  qu'on  voulait  se  donner  la  satisfiiction  d'un  triomphe 
judiciaire,  on  choisit,  pour  les  faire  juger,  les  deux  frères 
Vasscur,  MM.  Basiide,  Gauthier,  Dubost  et  liuchet  Un 
deux,  M.  Bastide,  était  étranger  à  la  ville ^  un  autre, 
M.  Httchet, était  une  des  victimes  de  la  funeste  journée  du 
IS.  De  leur  côté,  tremblant  de  d^ilaire  aux  dépositaires 
de  la  force,  aux  dispensateurs  de  la  fortune,  des  fonction- 
naires publics,  qui  avaient  d'abord  pris  parti  pour  la  ville 
de  Grenoble,  se  prononcèrent  contre  elle,  à  l'aspect  des 
étendards  flottants  et  au  bruit  des  bataiSons  en  marche. 

*R4pirti»]IM«IIMDMIy  fltJOMfhBieloiwêoeta^  MéMoe. 


Dans  son  ordre  du  jour  à  Taroiée,  le  maréchal  Soull  avait 
dit  :  «  Sa  majesté  a*a  point  approuvé  que  le  35*  fût  retiré 
«  de  €renoble.  »  Le  lieutenant-général  Ddort,  chargé  du 
commandement  supérieur  de  la  7*  division,  se  fit  précéder 

à  (Grenoble  par  une  proclamation  monarante  ;  et  dans  (  elle 
ville  de  24,000  ànies  qu  ocriipaient  8,000  lionimes  de 
toutes  armes,  le  35*  rentra,  tambours  l)attant,  musique 
en  téte,  canons  au  centre  et  mèche  allumée. 

Pleins  d'une  douleur  contenue,  mais  exempts  de  crainte, 
les  habitants  assistaient  à  cette  entrée  sinistre  et  triom- 
phale. Quelques-uns  souriaient  de  pitié  à  la  vue  de  cet 
appareil  militaire,  t'n  citoyen  s'approcha  d'uw  des  canon- 
niers  qui  portait  la  mèche,  et  lui  dit  eu  tendant  sou  ci- 
garre  :  «  Un  peu  de  feu,  camarade,  sïi  vous  plaît.  » 

Quelques  jours  après,  un  événement  qui  empruntait  des 
circonstances  une  imposante  solennité,  tenait  la  ville  de 
(.renoble  attentive.  Il  avait  été  convenu  qu'un  combat 
singulier  aurait  lieu  entre  un  jeune  homme  de  la  ville, 
nommé  Gauthier  et  un  officier  du  35'.  A  Theure  du  duel, 
toute  la  population  se  porta  sur  le  lieu  delà  rencontre. 
Un  détachement  de  dragons  avait  été  commandé  pour  te- 
nir la  multitude  à  distance.  D^autres  cavaliers  et  des  trom- 
pettes lurent  échelonnés  de  façon  à  protéger  le  champ 
clos  où  allait  se  prononcer,  comme  au  uioyen-àge,  le  jw 
gement  de  Dieu.  Les  deux  adversaires  entrèrent  en  lice. 
Rien  ne  saurait  peindre  rémotion,  Tanxiété  des  specta- 
teurs. Car  ce  n'était  pas  une  querelle  particulière  qui 
allait  se  vider,  et  l'altération  des  visages  disait  assez  que 
dans  l'issue  de  ce  duel  était  engagée  la  cause  d'une  ville 
entière.  Le  combat  avait  lieu  au  sabre.  Quoique  inhabile 
à  manier  cette  arme,  (Gauthier  fondit  résolument  sur  son 
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Édv<erMire,  évita  le  nbrelevé  sur  sa  tète,  et  d'unooopde 
pointe  étendit  le  militaire  à  ses  pieds. 

Pendant  deux  mois,  des  duels  presque  quotidiens 
mirent  aux  prises  les  militaires  du  35*  et  les  habitants. 
Ët  toujours  ce  fut  aux  habitants  que  demeura  l'avantage 
du  eombai  :  ciroonstance  à  laquelle  les  croyanoes  popa- 
laîres  se  ploreni  à  attacher  une  sigoificaticm  toute  provi- 
dentielle! Le  9  mai,  à  la  suite  d^un  nouveau  duel  et  à 
l'occasion  d'un  drapeau  blanc  arboré  par  un  officier  du  35* 
et  arraché  à  celui-ci  par  un  habitant,  la  querelle  devint 
générale  à  l'esplanade  de  la  porto  de  France.  Malgré  Tin- 
'  terveotion  conciliante  des  dragons  et  de  quelques  officiers, 
des  soldato  et  des  citoyens  forentbiessés.  L'irritation  était 
aussi  grande  que  dans  les  journées  des  11  et  1 S  mars  :  le 
général  Delort  fut  obligé  de  consigner,  comme  l'avait  fait 
le  général  Saint-Clair,  le  35*  dans  ses  casernes,  dont  des 
soldats  des  autres  régiments  durent  garder  les  avenues. 
La  municipalité  écrivit  sur-le-champ  au  ministère  une 
lettre  énergique,  déclarant  que  si  le  35*  n'étaitpas  inuné- 
diatement  éloigné,  elle  était  déterminée  k  donner  sa 
démission.  Il  fallait  un  terme  à  cette  cruelle  situation. 
Le  20  mai,  le  35*  quitta  Grenoble  pour  la  seconde  et  der- 
nière fois. 

lie  sang  du  citoyen  versé  par  ta  main  du  soldat;  une 
généreuse  cité  plongée  dans  le  deuil,  poussée  ensuite 

jusqu'aux  confins  de  la  révolte;  l'autorité  vaincue,  et 
réduite  à  se  dédommager  de  la  perte  de  sa  force  morale 
.  par  l'étalage  grossier  de  sa  force  matérielle;  une  armée 
loyale  et  brave  détournée  violemment  de  sa  mission  :  ta 
haine  semée  entre  des  citoyens  et  des  militaires,  taitapoor 
s'aimer  et  tous  enfanta  de  ta  même  patrie,  voilà  par  quêta 
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à  Tadmiration  des  homnies!  '  ' 

Et  à  cette  humiliante  anarcfite  se  joignaient  les  pèri- 
pélies  d'une  lutU^  opiniàtii'  entre  les  deux  premiers  corps 
de  FÉtat.  Voyant  que  Tindissolubilité  du  mariage,  combi- 
née avec'  la  fléparation  de  corps,  n'était  que  radultère^ 
léc^alisé,  la  Gbambre  des  députés,  sur  la  proposftioB  de 
M.  de  SchoBen,  avait  voté  le  rétablissement  du  diveree  : 
la  Chambre  des  pairs  le  repoussa.  La  Chambre  des  députés 
avait  voulu  abrofjjer,  comme  injurieuse  à  la  nation,  la 
fête  expiatoire  du  121  janvier  :  la  Chambre  des  pairs  re- 
garda cette  abrogation  comme  attentatoire  à  la  royauté  \ 
et  après  des  tiraillements  pleins  de  périls,  h  question, 
ajournée,  laissa  dans  le  doute  si  le  principe  monarcbîqne 
vaut  que,  pour  un  roi  mis  h  mort,  tout  un  peuple  subisse 
l'outrage  d'un(*  expiation  sans  fin. 

Cette  rivalité  des  Pouvoirs,  qui  accusait  si  l'ormellement 
le  vice  du  régime  constitutionnel,  tendait  à  rendre  impos- 
Bibles  toutes  ies  grandes  çboses.  Aussi,  depuis  quelque» 
«ois,  la  Chambre  des  députés  se  tenait-elle  pour  ainsi 
dire  renfermée  dans  la  discussion  du  budget,  sur  laquelle, 
du  reste,  un  vol  fameux  appelait  1  attention  publique.  Le 
caissier  général  du  trésor,  M.  Kœsner,  avait  di.sparu,  lais- 
sant dans  la  caisse  qui  lui  était  confiée  un  délicit  de  plu- 
steuTsmillioiis.  Indépendamment  dudésordre  que  semblait 
révéler  dans  la  comptabilité  ce  déficit,  dont  le  public 
ignora  long-temps  le  véritable  chifflre,  Il  découvrait  une 
des  plus  hideuses  plaies  de  la  civilisation  moderne.  Car 
M.  koesner,  doue  de  qualités  recommandables  et  connu 
pour  sa  bienfaisance  ,  n  aVait  été  entraîné  à  Tablmeque 
par  iaiMmie  des  opéradionsrde  Bonrsei  La  Bourse,  on  le 
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Mil,  n'est  pas  sealemeot  un  hospice  ouvert  aux  capitaux 
sans  emploi,  eUe  est  aussi  le  repaire  de  Tagiotage.  L'occa  • 
sion  était  belle  pour  examiner  quelle  influence  la  Bourse 

exerce  sur  le  mouvement  di's  cajiilaux,  de  quelle  nature 
est  rélan  (ju  elle  imprime  à  l'esprit  <le  spéculation,  s'il  est 
bon  de  la  tolérer  et  s'il  n'appartient  pas,  du  moins,  à  un 
gouTemêment  digne  de  ce  nom,  d'intervenir  activement, 
et  sous  sa  responsabilité,  là  où  les  fureurs  du  jeu  sont  si 
fécondes  en  malheurs,  en  fraudes,  en  succès  odieux  et  en 
scandales.  Nous  exposerons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
rétat  (h's  fmanros  du  royaume  sans  néplijier  l  élude  des 
importants  problèmes  qu'un  pareil  exposé  soulève.  Ces 
problèmes,  la  Chambre  aurait  dû  les  résoudre  ^  mais  dé- 
truire les  abus  était  au-dessus  du  courage  d'une  assemblée 
dans  laquelle  siégeaient  Haut  d'hommes  dont  ces  abus 
mi^me  avaient  fait  la  fortune  et  cousliUiaientla  puissance. 
La  Cliambre  vota  donc  le  hudjîet  après  une  dist  ussion 
aussi  stérile  que  laborieuse.  Le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  de  1832  s'élevait 
à  1  milliard  106  millions  618,270  fr.  Le  dernier  budget 
de  la  Restauration  ne  s'était  élevé  qu'au  chiffre  de  983 
millions  185,597  francs!  Le  vote  des  lois  de  finances  était 
attendu  comme  le  turint'  des  travaux  de  la  Cbambre.  Le 
21  avril,  parut  la  proclamation  royale  qui  déclarait  close 
la  session  de  1831 .  Cette  session  n'avait  faitqu'ijouter  les 
débats  irritants  de  la  tribune  aux  troubles  de  la  place  pu- 
blique, et  la  Chambre  se  sépaiiiitaprès  avoir  traversé  une 
période  de  complots. 
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Le  Cbokrê-Morbus.  —  Mort  de  Cuvier.  —  Mort  de  Casimir  Périer.  —  Jogemeol  sur 


De  plus  grandes  ctiamiiés  menaçaiept  la  France  :  le 
dioléra-morbua  approchait. 

Depuifl  la  fin  da  mois  d'août  1817  jusqu'au  commence- 
mentdu  mois  d'avril  1832,  le  choléra,  né  dans  le  Delta 

du  Gange,  avait  au  loin  et  dans  toutes  les  directions  porté 
ses  affreux  ravages.  Il  s'était  étendu  jusqu'à  File  de  Timor, 
jen  le  sud  \  jusqu'à  Pékîo,  vers  Torient  ^  Jusqu'aux  fron- 
tières de  Sibérie,  vers  le  nord.  Au  nord-ouest,  il  avait  en- 
vahi Moscou,  Saint-Pétersbourg,  et  suivi  la  ligne  qui 
s'étend  de  Daiitzig  à  Olmutz.  Attache  aux  Russes,  il  asait 
paru  avec  eux  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Pologne, 
plus  meurtrier  que  la  guerre  elle-même.  11  s'était  répandu 
parmi  les  Polonais,  immédiatement  après  la  bataille  d'Iga- 
nîe.  Puis,  on  l'avait  vu  fondre  en  Bohème,  en  Gallicie,  en 
Hongrie,  en  Autriche,  moissonnant  les  peuples,  franchis- 
sant en  peu  de  jours  d'énormes  distances,  allant  par  bonds 
d'un  royaume  à  l'autre,  mais  revenant  sur  ses  pas  comme 
pour  ramasser  et  frapper  les  victimes  oubliées.  Au  mois 
de  février  1832,  il  avait  passé  par-dessus  l'Europe  occi- 
dentale et  il  occupait  Londres. 
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r>ès  ce  moment,  Paris  vécut  dans  une  attente  muette  et 
formidable.  Nous  mesurions  d'avance  avec  angoisse  le 
dernier  pas,  le  pas  inévitable  que  l'épidémie  allait  faire 
vers  nous.  Cependant,  il  y  avait  quelque  chose  de  rassu-^ 
rant  en  appareiuf  dans  les  ci rcoiisUiices  atmosphériques. 
Le  ciel  était  clair;  un  vent  sec  souillait  du  nord-est  avec 
persévérance  ;  le  baromètre  n'était  pas  descendu  au-des- 
sous de  28*,  et  rien  n^annonçait  une  surchage  électrique. 
Mais  Fattente  ne  Ait  pas  longue.  Le  M  mars  1 832,  la  fatale 
maladie  avait  atteint  dans  la  rae  Mazarine  sa  première 
viclirne.  Presqu'aussilôt,  elle  se  déclara  dans  plusieurs 
quartiers  :  au  faubourg  Saint-Antoine,  au  faubourg  Saint- 
Honoré,  au  faubourg  Saint- Jacques.  Le  29  mars,  les  pas» 
stnU  ne  s'abordaient  plus  qu'avec  ees  mots  :  le  choléra- 
norbusestàParis! 

Dans  les  premiers  moments,  la  terreur  parut  moindre 
que  le  danjçer.  ]^  peste  venait  surprendre  les  Parisiens  au 
milieu  de  la  fête  de  la  mi-cari^me;  et  Tinlrépide  gaîté  du 
caractère  fk«nçais  sembla  d'abord  braver  le  fléau.  Itens 
les  rues,  sur  les  boulevards,  les  masques  circulèrrai 
comme  de  coutume.  La  foule  des  promeneurs  était  nom- 
breuse. On  se  montrait  du  doigt,  suspendues  devant  les 
magasins  d  estampes,  des  caricatures  dont  le  choléra-mor- 
bus  avait  fourni  le  sujet.  Le  soir,  les  tliéàtres  se  remplirent 
de  spectateurs.  U  y  eut  des  jeunes  gens  qui,  par  un  raifi- 
nement  d'audace,  se  livrèrent  à  des  excès  Inaccoutumés. 
«  Puisquenoos  devons  mourir  demain,  disaient-ils,  épui- 
«  sons  aujourd'hui  les  joies  de  la  vie.  »  La  plupart  deceux- 
là  piisse[ cnt  du  bal  masqué  h  l'Hôtel-Dieu,  et  sucçombèreat 
le  lendemain  avant  le  coucher  du  soleil. 

Du  reste,  le  courage  des  plus  téméi:aireB  ne  tarda  pas  à. 


céder  «HZ  honenni  4e  k  aulidie  et  de  tout  ce  qn^oD  en 
mcontait.  Car  le  malade  était  eedim,  avant  méiBed'avoir 
perdu  la  vie.  Sa  face  maigrissait  arec  une  promptitude  ex- 
traordinaire. On  comptait  ses  muscles  soussapeau.  deve- 
nue siibitemeot  Doire,  bleuâtre.  Ses  yeux  étaient  excavés, 
sees,  réduit»  de  moitié,  et  comme  retirés  à  i'aide  d'un  fil 
vereh  Biiqiie<et  dans  rintérieiir  dn  crâne.  La  respiration 
dn.  malade  était  flhnde)  aa  bouehe  blanche  et  humide,  son . 
pottls  d'une  fiibiesse  extrême.  Sa  iHurole  était  un  souffle. 

Desétourdissenients,  des  bourdonnements  d  oreille.  dt« 
vomissements  répétés,  un  sentiment  étrange  de  prostra- 
tion et  en  quelque  sorte  de  vacuité  générale,  le  (raid 
gagnant  tout  le  corps  par  les  extrémités,  des  dérangements 
iVfmtnman  iiTf  nnnifh,  des  crampes  violentes  dans  les  mem- 
bres, une  respiration  pénible,  une  angoisse  inexprimable 
dans  la  région  précordiale,  la  peau  couverte  d'une  moiteur 
glacée,  tels  étaient  les  principaux  symptômes  du  mal. 
Ateodomé  k  lui-même,  U  lui  fallait  trois  jours  à  peÎM 
pawr  awi'  aBtir  les  malheureux  dont  il  avait  pris  possessioit; 
nemni'deax  on  trois  heures  lui  suffisaient. 

On  reconnaissait  en  général  cinq  périodes  dans  le  cho- 
léra :  celle  du  choiera  léper  ou  cholérine,  celle  de  1  inva- 
siOQ  du  mal,  celle  du  choléra  alyide  ou  bleu,  la  période  de 
féaeHan,  et  enfin  la  période  typh&ide.  Dans  la  troisième 
de  ces  périodes,  la  plus  terrible  de  toutes,  on  voyait  les 
malades'  bondir,  se  pelotonner  sur  leur  lit,  et  quelque 
fois  se  coucher  h  plat  sur  le  ventre  en  gémissant  d'une 
façon  lami'ntabU',  ou  jeter  leurs  membres  à  droite  et  à 
gauche,  en  accusant  des  douleurs  très-vives  le  long  de  la 
colonne  vertébrale.  La  seosatioo  du  froid  que  l'on  éprou- 
vait en  tooehant  le  malade,  dans]aj»MNleM^,8epou- 
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vait  oomgÊtet  à  ceHe  qu'on  Fesàeot  lorsqu'on  tiqjiliqQe  les 
mains  sur  uno  grenouille.  L'altération  de  la  fiioe,  les 
crampes  du  dos,  des  mollets,  des  avant-bras;  les  riden 

profondes,  le  rétrécissemenl  de  la  peau  des  doigts,  I  ab- 
sence du  pouls  radiaU  la  froideur  de  rhaleiiie,  étaient 
autant  de  signes  auxquels  on  reconnaisait  la  période  bleue. 
Dans  la  période  suivante,  lorsqu'elle  était  forte,  le  pouls 
,  reparaissait,  la  Gèvre  s'emparait  du  malade,  ses  yeux  s'in- 
jectaient, sa  face  s'animait,  secoioraît,  et  il  courait  risque 
d'ôlre  emporté  par  des  accidents  cérébraux.  Dans  la  pé- 
riode  typhoïde,  les  narines  et  la  langue  étaient  sèches, 
les  yeux  chassieux  ;  ii  y  avait  prostration,  rêvasseries, 
délire. 

Sous  le  coup  de  cette  effiroyable  maladie,  l'administFa- 
tien  prit  les  mesures  d'urgence.  On  s'occupa  de  l'assainis- 

îiementde  la  ville.  On  songea  enfin  à  faire  entrer  un  pea 
d'air  et  d(»  lumière  dans  ces  quartiers  fangeuxoii  Ton  avait 
sans  remords  laissé  vivre  et  mourir  le  pauvre,  quand  tous 
n'étaient  pas  encore  menacés.  Le  nombre  des  bornes- 
fontaines  fût  augmenté;  les  ruelles  les  plus  étroites,  ks 
plus  infectes,  furent  pavéeset  fermées  ;  des  travaux  rapides 
nettoyèrent  les  immondices  de  Tlle  lx)uviers  ;  des  ambu- 
lances s'élevèrent  ;  sur  la  décision  prise  par  la  commission 
centrale  de  salubrité,  on  créa  dans  chaque  quartier  un 
bureau  de  secours,  auquel  ftirent  attachés  des  médecins, 
des  pharmaciens,  des  infirmiers,  des  gardes-malades,  et 
dans  lequel  on  eut  soin  de  réunir  divers  ustensiles,  des 
médicanieiits  et  des  brancards.  Les  prisons  ne  furent  pas 
oubliées,  et  M.  ('.is(|uet  fit  distribuer  aux  détenus  des  ali- 
ments plus  abondants  et  des  vêtements  plus  chauds. 
En  même  temps,  on  publiait  une  instruction  concer- 
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nant  la  conduite  à  tenir  pour  se  préserver  du  choléra.  On 
y  recommaDdait  aux  citoyens  de  se  maintenir  dans  une 
grande  tranquiUité  d'àroe,  d'éviter  les  émotions  fortes  et 
k  fiitigue,  de  s'abstenir  de  tout  excès,  de  favoriser  eidV 
grandir  dtns  leurs  demeures  faction  bienfaisante  de  la 
lumière,  de  faire  usage  de  bains  tempérés  et  de  ceintures 
de  flanelle,  de  on  manger  que  des  mets  d'une  digestion 
facile,  de  se  mettre  en  garde  contre  tout  refroidissement 
subit,  et  de  ne  pas  coucher  en  trop  grand  nombre  dans  la 
même  pièce.  Prescriptions  fort  sages  sans  doute,  mais  dé- 
risoires pour  cette  portion  du  peuple  à  laquelle  une  civili- 
sation inique  mesure  avec  tant  d'avarice  le  pain,  le  gîte, 
le  vêtement  et  le  repos! 

Ajoutez  à  cela  que  les  mesures  prises  n'étaient  pas  de 
nature  à  mettre  Tautarité  à  Tabri  de  tout  reproche  d'im- 
prévoyance.  MM.  Londe,  All»ert,Dalnias,  Sandres,  Dubled^ 
Boudard,  membres  de  li  commission  médicale  envoyée 
en  Pologne  pour  y  étudier  le  choléra,  ne  furent  appelés 
par  l  administration  que  sur  les  réclamations  qui  s'éle- 
vèrent dans  quelques  feuilles  publiques.  Les  bureaux  de 
secours,  qui  auraient  dû  être  organisés  à  Tavance,  ne  s'é- 
tablirent que  successivement  au  plus  fort  du  trouble  causé 
par  l'invasion  de  la  maladie.  On  remarqua  que  le  bienfait  ^ 
des  travaux  de  salubrité  avait  manqué  aux.  1 1*  et  12*  ar- 
rondissements. Le  charnier  des  Innocents,  foyer  d'une 
mfèction  continuelle,  n'avait  pas  cessé  de  rester  ouvert 
tout  le  jour  et  une  partie  de  la  nuit.  Le  coin  des  mes  Saint- 
Denis  et  de  la  Féronnerie  était  obstrué  par  les  étaux  des 
marchands  de  poisson.  Dans  plusieurs  mairies,  on  ne  trou- 
va, pour  constater  les  décès,  ni  assez  d'employés,  ni  assez 
de  registres.  Msiàïky  ThOpital  temporaire  du  Grenier  d'abon- 
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dance  ne  devait  recevoir  les  cholériques  que  kwg-teBift 
après  l'apparition  du  fléau. 

Il  s'attaqua  d'abord  aux  elasses  pMrres,  «t  In  faiiittes 
de  la  Cour  s'empressèreDt  de  constater  les  prédilectiODB 
de  la  peste,  en  enregistrant  les  non»  et  les  professionsdes 
victimes,  soit  pour  dissiper  les  craintes  des  heureux,  soit 
pour  flatter  leur  orgueil.  Toujours  est-il  que  ce  furent  des 
hommes  en  veste  ou  en  haîlloos  qui  ouvrirent  cette  hor- 
rible marche  de  Paria  vers  la  mort. 

JDans  chaque  hi^pilal,  on  avait  alfecte  exèhwivi— it 
deux  salles  au  traitement  des  cholériques,  une  pour  les 
hommes,  une  pour  les  femmes  ;  et  il  avait  été  décidé  qu'au 
lieu  de  confier  la  direction  du  service  à  un  seul  honune, 
on  le  distribuerait  par  portions  égales  entre  tous  les  mé- 
decins et  tous  les  chirurgiens  de  rMriissemeot,  De  là  m 
inmiense  désordre  et  des  spectiuies^ns  de  terreur*  Lm 
services  se  croisaient  en  tons  sen  dmis  la  même  salle  ;  les 
médecins  n'étant  d  accord  ni  sur  la  nature  ni  sur  les  causes 
de  la  maladie,  les  mêmes  infirmiers  avaient  à  faire  exécuter 
pour  des  cas  identiques  des  ordres  tout-à-fiait  ooniraires; 
le  malade  qu^on  traitait  avecdupuncb,  voyait  administrer 
de  la  glace  au  malade  gisant  sur  le  grabat  voiaia;  et  ns 
se  considérant  plus  que  comme  une  matière  à  expériences, 
il  mourait  la  rage  dans  le  cœur.  Il  mourait,  d'ailleurs, 
loin  des  soins  et  des  consolations  de  l'amitié  *,  car,  pour 
éviter  rencombremeot  on  avait  interdit  au  public  rentrée 
des  hôpitaux;  et  des  eoldats,  veillant  aux  portes,  repotf- 
salent  la  foule  plaintive  das  amis  et  des  mères. 

Cependant,  peu  de  jours  s'étaient  écoulés,  et  déjà  le 
mal  était  monté  jusqu'aux  riches.  L'épouvante  alors  devint 
univeneUe  et  dépassa  même  le  péril^  chacun  fut  ou  ^e 
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crat  oiaMe.  La  ph»  légère  indisposition  prenait,  dans 
les  imaginations eflimyées,  les  proportions  dn  choléra.  Les 
médecins  à  grande  elientelle  n'eurent  pins  un  instant  de 

repos;  on  assiéf^eait  leurs  maif>(>iis  à  loulc  heure,  et  il 
arriva  que  plusieurs  ayant  tardé  à  ouvrir  aux  visiteurs 
nocturnes,  leur  porte  fut  enfoncée.  De  sorte  que  le  mal- 
heur des  diolériques  fournis  par  la  pauvreté  s'aggrata 
de  tons  les  secours  et  de  tout  le  temps  ipie  déroiiaient  k. 
leurs  souflfirances  réelles  des  symptômes  imaginaires  et 
les  hallucinations  de  l  opulence  troublée. 

El  ce  qui  rendait  répidémie  plus  ellVayanle  encore, 
cNHait  la  bizarrerie  de  ses  effets  et  sa  nature  mystérieuse. 
Êtait-eUe  oontagieuse?  On  le  crut  d'abord  ;  mais  Topinion 
eântraire  ne  tarda  pas  à  prévaloir,  les  médecins,  les 
infirmiers,  les  gardes-malades,  n^ayant  payé  qu'un  léger 
tribut  à  la  maladie.  (Quelques  praticiens  distingués  persis- 
tèrent, néanmoins,  à  afBrnier  qu'ils  avaient  vu  des  cas  de 
contagion  *,  et  peut-être  pourrait-on  concilier  ces  asser- 
lîQBàeimtndiGtoires,  en  teisant  observer  que  les  mala- 
dies qvi  sont  contagieuses  ne  Tétant  Unîtes  ni  de  la  aène 
feçon  ni  au  même  degré,  le  choléra  possédait  probable- 
ment une  action  conta^^ieuse  extrêmement  faible,  et  à 
laquelle  ne  cédaient  qu  uii  lrès-|)etit  nombre  de  person- 
nes, parLiculièremeot  prédisposées  k  la  subir.  Mais  où 
était  le  véritable  siège  du  dMléra?  Quel  était  son  flKMie 
de  propagation?  Queilea  lois  avaient  réglé  son  passage  à 
travers  le  monde?  Qnelles  limites  proèMes  assigner  à  sa 
durée Pai  quels  moyens  le  combattre?  Il  n'y  avait  sur 
tout  cela  dans  les  meilleurs  esprits  que  ténèbres  et  incer- 
titude, il  fut  un  moment  question  de  tirer  des  coups  de 
caoen  dans  ks  mes  pour  ébranler  l^tmosphke,  le  doute 
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suggérant  remploi  des  moyens  les  plus  bizarres.  Mais  le 
choléra  résultait-ii  d^une  altération  de  I  air?  Un  membre 
de  la  coaUnission  centrale  de  talubrité,  M.  iuUa  de  Fonjle- 
neUe,  e*oGCopt  de  recueillir  ce  fluide  sur  divers  poiots 
delà  capitale,  et  l'analyse  quMI  fit  de  Tair  en  démontra 
la  pureté  Les  observations  gcnorales  lendaient  à  prouver 
et  tout  le  monde  paraissait  convaincu  que  la  misère,  les 
habitations  malsaines,  la  malpropreté,  les  écarts  de  régime, 
la  débauche,  la  ftiiblesse  de  complexion,  la  (erreur  étaient 
autant  de  prédispositions  au  choléra.  Cependant,  on  eût 
dit  que  le  fléau  se  plaisait  à  déconcerter  la  science  hu- 
maine et  à  déjouer  l'expérience.  Des  hommes  robustes  et 
saiud^  des  femmes  brillantes  de  jeunesse  et  de  santé,  suc- 
combaient misérablement,  tandis  qu'à  côté  d'eux,  étaient 
épargnés  de  faibles  vieillards,  des  êtres  infirmes  et  usés, 
des  hypocondriaques.  Des  hommes  insouciants  ou  coura- 
geux eurent  un  sort  funeste,  auquel  échappèrent  des  per-* 
sonnes  livrées  à  tons  les  tourments  de  la  peur.  A  Passy, 
ou  Tair  est  si  pur,  le  nombre  des  décès  s'éleva  à  vingt-six 
par  aille  habitants,  tandis  qu'il  y  eut  à  peine  seize  morts 
par  mille  habitants  dans  Tatmosphère  empestée  de  Mont- 
faucon.  Parmi  les  communes  rurales,  si  quelques  villages, 
remarquables  parleur  salubrité,  tels queChàtenay,  Vit ry, 
le  Plessis-Piquet,  Rosny,  Sceaux,  Cbàtillon,  eurent  peu 
ou  point  de  cholériques,  d'autres  qui  se  trouvaient  dans 
les  mêmes  conditions  de  bonne  tenue  et  d'édilité,  tels  que 
Saint-Ouen,  F(M|tenay-sous-Bois,  Aanières,  Puteaux,  Su- 
resnes,  comptèrent  de  trente-cinq  à  cinquante-cinq  morts 
sur  mille  habitants.  Certaines  professions,  jugées  mor- 
telles, se  trouvèrent  privilégiées.  C'est  ainsi  (jne.  parmi 
des  ouvriers  employés  à  disséquer  des  animaux  en  putré- 
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Uctkm^  pas  un  ne  fût  sérieusement  menacé.  Tantôt,  rava> 

géant  Tétage  supérieur  et  l'étage  inférieur  d'nne  maison, 
le  fléau  laissait  intact  l'étage  intermédiaire  ;  tantôt,  s'a- 
hattant  sur  toute  la  longueur  d'une  rue,  il  en  respectait 
un  côté,  et  remplissait  l'autre  de  morts  ou  de  mourants. 
Fléau  capricieux,  insaisissable,  inexpliqué,  que  n'avaient 
pu  arrêter  les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines,  qui 
avait  domîné  les  températures  les  plus  opposées,  résisté 
aux  influences  atmosphériques  les  plus  diverses,  et  qui 
ajoutait  à  l'horreur  de  ses  ravages  celle  du  mystère  dont 
il  marcliait  enveloppé  ! 

Un  ikit  dominant  ressortait,  néanmoins,  de  toutes  ces 
poignantes  singularités  :  lorsqu'on  en  vint  à  dresser  la 
statistique  de  l'épidémie,  il  se  trouva  que  dans  les  quar- 
tiers de  la  place  Vendùme.  des  Tuileries  et  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  la  mortalité  avait  été  de  huit  à  neuf  sur  mille, 
tandis  qu'dle  avait  été  de  cinquante-deux  et  cinquante- 
trois  sur  mille,  dans  les  quartiers  de  lHôtèl-de-Tille  et  de 
la  Cité,  qui  sont  ceux  de  la  misère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bientôt  Timagede  la  désolation  fut 
partout.  Ici,  c'étaient  des  cholériques  qu'on  transportait 
à  l'hôpital  sur  des  matelas  ou  sur  des  brancards  ;  là,  c'é- 
taient des  passants  qui,  préoccupés  des  calamités  de  la 
veille  ou  de  celles  du  lendemain,  s'en  allaient  muets  et 
pâles  comme  des  fantômes,  et  presque  tous  vêtus  de  nôlr. 
Les  corbillards  ne  suffisant  plus,  on  en  avait  commandé 
de  nouveaux,  dont  la  construction  occupait  sept  cents  ou- 
vriers :  mais  la  besogne  n'allait  pas  assez  vite,  les  morts 
attendaient.  Alors  on  voulut  faire  travailler  les  ouvriers 
pendant  la  nuit;  ils  répondirent  :  «  Nous  aimons  mieux 
«  la  vie  que  votre  haute  paie.  »  On  imagina  de  faire 
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fit  BisTOttK  BB  un  km. 

IraDsporter  les  cadbvres  par  les  fourgons  d'artitterie  ç  bmîb 
cehraii  de  cbalMs  dans  tes  téD^irce  agkut  dooJoureiw- 
mut.  le  Mnuneil  ée  la-cUé  ;  d'aîlleors,  les  aecoosiei  im- 
primées à  CCS  voitures  dod  SMspenâoeB  ééclouaicat  las 

planches  des  cercueils,  et  les  corps  s'en  échapj)aient,  ma- 
fulaul  le  pavé  de  leurs  entrailles  découvertes.  Il  fallut 
consacrer  à  la  collecte  des  trépassés  de  vastes  tapissières 
qu'on  peignit  à»  la  couleur  du  deuil.  £Ues  rouiaieni  de 
porte  en  porte  pour  réeknier  le&Mrts  que  chnqne  mai- 
son avait  à  leur  livrer,  puis  elles  se  remettaient  en  roule^ 
laissant  ajiercevoir  sous  leurs  diaifcnes  funèbres,  que  le 
veut  soulevait,  des  bières  entassées  et  tellement  lourdes, 
mai  assurées,  que  le  passant  tremblait  ûe  les  voir  se 
rompre^  et  répandre  sur  la  voie  publique  leur  chargciMiil 
sépulcral.  Mais  c'était  la  nuit,  surtout ,  qui  était  sinistre  ; 
car  les  plus  nombreux  ravages  de  la  maladie  avaient  lie« 
ordinaireuiciiL  de  minuit  à  deux  heures.  Les  débris  de 
teux  allumés,  dans  le  douteux  espoir  de  purifier  l'atmos- 
phère, les  lanternes  brûlant  à  la  porte  des  bureaux  de 
aaeours,  ces  coursas  inquiètes  à  travers  Votecurilé  pour 
des  motib*  Ut>p  connus,  les  cris  étouffés  qui,  pertanl  dm 
Cbnd  des  naisena,  montaient  dans  leailencedes  mes  so- 
litaires, tout  cela  était  d'un  effet  terrible. 

Pour  fournir  temporairement  desvoitures  aux  metlecin:j 
et  aux  élèves  appelés  au  nom  des  malades,  la  préfecture  ée 
police  eut  à  dépenser,  en  moins  d*un  mois,  la  somme  de 
19,915  fr.  Les  procès  politiques  suivant  leur  cours,  plus 
d'une  foisle  personnel  des  audiences  fut  changé  du  jour  an 
lendemain  :  on  annoiuail  (pio  Ici  juré.  Ici  «iéfenseur.  tel 
prévenu,  éLiiil  mort  |:endanl  la  nuit.  La  confusion  s  étant 
introduite  aux  municipalités,  M.  Ti^MMireau,  maître  des 


Digitized  by  Google 


aum»  V.  211' 

requèt»,  fM  rlMrgj  der  W>UbKr  l«s  toW»  ne^^pm  ^  ei,* 
dans  çtrtams  h»^fi<aox,  Vtfllîiifnce  des  monbrmds  devint 
si  considéniMe.  qu'on  crssa  de  les  iiiscrin*  ;  oiispfontm- 
iaîl  de  marquer  teur  arrirécpair  des  raies  £iites  suf  lemiir. 

Musd'aam  griiiAi>  nmvEi  ne  ftimt  pé»  ùm  troinw 
quélqcw  «JoaeiMBieiit  éam  ]«  ckanlè  puMiqa».  Le»  alî- 
nwiit98iiliBtiiitiels  ayant  M  mâiqiaèê  cMwe'pycm'fiiftiB», 
le  duc  d'Orléans  faisait  distribuer  d^fniis  trois  nfwis.  aux 
indigent!^,  quatn»  ou  cinq  mrlle  rations  riz  par  jour,  si 
lM€ii  cfue.  pour  beaucoup  dt*  pauvre?,  i'approeiie  ctb  elM- 
lém  mit  presque  été  «o  bienfait  !*  lie  choléra  on»  Mseï^ 
tuS  A  Fins,  fti  Mtee  4e  géBéreeifé  se  nultip^èresl,  pef 
m  plk^iKHiièiie  essec  ■owvesw  ctnisi  le9MMBleii>dle  le  pesicf. 
Ainsi,  dan**  cette  ville  o*i  tant  de  luxe  a  coutume  d'insal- 
ter  à  tant  de  misère,  fri]  Ton  <  ;ilnmnie  si  volontiers  la 
souffrance  pour  se  dispenser  ëe  lei  tendre  le  main,  dane 
œ  Parie  sansiM,  H  j  eut  Icwt-^oupje  neMvqMl  îoik 
pfitiiefix  élan  4e  philaiiiliropw'.  tes  buream  de  MeiiAii» 
sence  fedooMèf 6iit  dlesollRÎfvtde.  seuseriplioiisi  fàrenl 
ouvertes  pHFtout  et  reraplies  avec  empressement  f .;r  ma^. 
irofacture  des  g:laces  de  SaiuMiohain  fit  don  à  la  capitale 
de  1 2.0O»krk)gTamm€s  decblorure.  i}n  put  citer  des  traits 
teurfcwte  d'al»Bêfatiio»  et  de  ^fefe.  Le  coté  de  Sainl-Gep^ 
nMun-t*'Aaxeirols,  par  exanple,  i^lvait  retlrèàla  cmipagiiv 

léra.  il  revint  a  P^ris  en  toute  hîUe,  m«l«rré  son-  i^Mand! 
à^ge,  pour  afîer  reprendre  sa  plac*»  dans  son  presh^ière  et 
porter  les  secours  delà  religion  aux  agoniflaiits.  LeséléYes 
de  réroie  de  anédcriBe  efllaieet  éi  teulcs  porta»  fauwaer- 
yiéee.  Ffvsieiirs  AflvuBes  Ai  peuple  ee  pv^siMiveM  poor* 
.remplir  gmtoitemeBl  MÊet  diliiltr»ière».  Oii.  apporfani 
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aax  maines  da  linge,  dm  chaosaons,  des  couvertures,  des. 
ceintures  de  flanelle.  Peut-être  le  dévoûment  avait-il  sa 

source,  chez  plusieurs,  dans  une  frayeur  superstitieuse, 
dans  un  secret  espoir  de  conjurer  la  destinée.  Peut-^tre 
aussi  de  semblables  crises,  quand  elles  ne  tournent  {tas  à 
rendnrcissementdes  coeurs,  ont-elles  pour  effet  de  com- 
niander  la  fraternité  aux  hommes,  en  leur  rappelant  leur 
égalité  devant  la  mort. 

Le  fléau  enfanta  d'ailleurs,  en  même  tempsquo  des  actes 
louables,  des  actions  viles  et  odieuses.  La  passion  du  gain 
sema  sans  pudeur  dans  ce  vaste  champ  .de  désolation.  Les 
préparations,  chlorurées  montèrent  à  un  prix  excessif. 
Comptant  sur  Tordinaire  crédulité  de  la  peur,  des  spécu- 
lateurs cyniques  commencèrent  à  prôner  et  à  répandre 
des  remèdes  insignifiants  ou  nuisibles,  et  ce  genre  de  vol 
fut  poussé  si  loin,  que  le  gouvernement  dut  se  réserver  la 
surveillance  provisoire  des  annonces.  Comme  les  actions 
honorables  cherchent  volontiers  le  grand  jour,  celles-là 
seules  fiireot  rendues  publiques,  mais  l'intérieur  des  fa- 
milles montrait  assez  tout  ce  que,  dans  une  société  telle 
que  la  nôtre,  le  passage  d  une  épidémie  peut  remuer  d'im- 
puretés et  do  limon.  Car,  les  uns  se  félicitaient  à  voix 
basse  de  voir  diminuer  une  foule  au  milieu  de  laquelle  ils 
se  sentaient  étouffés,  et  ils  s'élançaient  en  espérance  vers 
ces  emplois  dont  les  avenues  Jusqu'alors  avaient  été  en- 
combrées. Les  autres,  avec  cette  cupidité  dont  le  venin 
se  mOle  aux  alfections  de  famille  sous  l'empire  de  la  loi 
des  héritages,  les  autres  étendaient  déjà  la  main  sur  une 
fortune  depuis  longtemps  convoitée.  Les  symptômes  de 
l'empoisonnement  ayant  avecceuxdu  choléra  une  ressem- 
blance fùneste,  on  aasureque  plus  d'un  crime  (ht  commis, 
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dont  riiorreur  ne  pouvait  que  se  perdre  dans  rimmensité 
d'un  tei  désastre. 

On  doit  cette  justice  au  roi  et  à  sa  femiUe,  qaHls  n'allè- 
rent  pas  chercher  aa  loin  un  refuge  contre  le  danger.  Mais 

la  plupart  des  gens  riches  fuyaient,  les  députés  fuyaient, 
les  pairs  de  France  fuyaient.  Les  messageries  royales  em- 
portaient de  Paris,  à  elles  seules,  plus  de  sept  cents  per- 
sonnes par  Jour.  Qoand  lesdiligences  regorgeaient  de  pèles 
voyageurs,  on  partait  dans  des  voitures  de  place,  on  partH 
ensuite  dans  des  eharrettes.  Et  en  vain  criait-on  i  tant  de 
hauts  fonctionnaires,  que  leur  place  était  là  où  il  y  avait  un 
si  grand  nombre  de  malheureux  à  rassurer  et  à  secourir! 

Aussi  le  peuple  tomba-t-iK  ou  se  voyant  abandonné, 
dans  le  plus  violent  désespoir.  Des  proclamations  furieuses 
drculèrent.  Les  douleurs,  mal  contenues  ju8quo-l&,s*exhê- 
lèrent  en  discours  tout  remplis  de  révolte.  Ainsi  donc,  les 
riches  ftayaient,  emportant  avec  eux  le  travail,  le  pain, 
la  vie  de  l'ouvrier  !  Entre  le  choléra  et  la  faim,  qu'allait 
devenir  le  peuple  ?  Quoi  !  pendant  que  les  moribonds  s'en- 
tassaient dans  les  hôpitaux,  pendant  que  Tétroile  et  mal- 
saine demeure  du  pauvre  se  remplissait  de  malades, 
pendant  qu'une  portion  du  peuple  en  était  réduite  à  n'a- 
voird*autre  asile  que  le  pavé  des  rues  infectes,  on  laissait 
vîntes  des  maisons  spacieuses  et  salubres  !  Quoi  !  il  y  avait 
dans  Paris  des  milliers  de  prolétaires  sans  abri,  et  des 
milliers  d'hôteto  sans  habitants  ! 

Une  matera,  fatale  dans  la  circonstance,  fit  sortir  un 
soulèvement  de  ces  imprécations.  Un  nouveau  système 
avait  été  adopté  pour  Tenlèvement  des  boues,  et  l'entre- 
preneur avait  reçu  l'autorisation  d'enlever  les  immondices 
dans  la  soirée,  c'est-à-dire  avant  que  les  chiflbnniers 


«usseuieu  le  temps  d'y  mmasser  ces  objets  où  rindigence 
sail  trouver  encore  quelques  vestiges  d'utilité.  €'éUitpor- 
.lor  «iticânle  m  «oyeai  d'«Knlamde  |>iiis  4»  du«liuit 
Mrtsipmonaei, «•nouait  les  boineH»^  prnèêénkm 
biéBéfiee  par  iiaeineeure  qui  laîsMit  les^imeMtoB^^ 
sans  «Ujkkti.  I>eî5  atti(Mii)enaenls  iioml^reux  couvreot  ks 
rues  et  les  {»laces.  (*«  s  empare  des  tombereaux  de  loiiue 
JKNi^aUe^  <m  les  iimce  à  U  rivièw  ou  on  ks  brûle.  Les 
MfgenU  de  la  louée  ipuUique  «monnit  :  éea  IvUtt  s^en- 
•fagenl.  Mais  voilà  que  tooit-à-oottp  tui  imii^ÎBiBlreae 
i^paad  f^arnû  ce  peuple  en  «omn.  On  raounto  fta^dn-fooi- 
plot  iulernal  a  été  formé;  que  le  cliDlcia  ii  c jtuiiilà 
Paris  ;  que  des  si  elêrats  s'en  vont  partout  jelaut  du  poison 
Âêuê  toi  aUments^  daiis  le  vin^  dans  i'^eauiles  foiiUines.  Le 
^ple.MimA'oreiUe  à  œs  cUmom,  etaanBé,.4uM  A^eusès 
4e  Ms  aiauv,  de  tvoower  devrai  iui,  m  Hea  d'un  Aera  qui 
éehappe  i  Aente  iienf^iMe,  des  mm&aàà  viwiato  et  «alsit- 
sables.  Puis. aumilieudc'sgroupes  que  la  passion  aveugle, 
S4'  ^lisseut  ceux  qui  oui  loutunïe  de  pousser  au  désordre 
^rce  qu'ils  s'y  plaiaeot,  ei  ceus.qui  TeikCilAttt  pour  en 
fMfiter«  L'aïuùéâé  figpie  de  fmMàe  m  fraote  :  ii  a'«ai 
lienAôt  plwqiiestioa  dus  tek  qftit  d^empoii  am—wÉs 
Bt  dVenpoisMHNirs. 

Ckîi^e  fable  serai!  peui-olre  tombée  d  «lle-nième,  ou  du 
moins,  elle  ne  iserait  pas  devenue  la  jiource  de  tanid'as- 
sassiuats.  si,  dans  le  but  de  satisfaire  des  iiaioes  politiques 
ma  pmr  fnre  grayw  ét  YîgikBoe^  A»  piéitÉ  dft  ipolîce, 
H.  «isquet,  B'«èt  pë\M  mm  «inealaîre  dvis  te«MlB  ma 
Jisait  ces  jnetsd^uu  innnaMianaMcr  ifroteM»  :  •«  JeMi« 
*  informé  que,  f»ouram'editerd"atrocessnpposilionfisdQb 
-«  flusérables  •gui  cougii  le  projet  de  paroouhr  les  caèa- 
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«  l*ets  et  les  élaux  des  bouchers^  avec  des  fioles  et  desp»- 
«  ^ueto  de  poison,  soit  pour  en  jeter  dm»  les  fonUhiei 
«  «I  lee  fcreoi,  et  sur  la  viande,  aoît  même  pour  en  Ikire 
«  le  aioralacre  et  se  fcireaiTèler  en  flagrant  délit  perdes 

«  oooif^lices  qui,  après  les  a^r  si^rnslés  comme  attachés 
Cl  à  la  police,  favoriseraient  leur  j'viision.  et  mettraient 
«  tout  eo  oeuvre  pour  démontrer  la  réalité  de  l'odieusi' 
«  aconaatien  portée  contre  l'autorité.  »  < 

il  n'en  fidlul  pas  davantage  pour  oonfinner-le  pei^le 
dans  ses  soupçons.  Alors  fut,  pour  un  instant,  sonlevé  le 
voile  qui  dérobe  aux  yeux  du  riche  le  fond  hideax  de 
l'état  soeial  dont  il  veut  jouir;  alors,  au  travers  de  cette 
société  mise  eu  mouveinent  dans  toute  son  éteudue,  on 
put  entrevoir  ce  qne  la  civilisation  moderne  recèle  en  aes 
abtnMS.  De  IVimlire  de  ces  quartiers  oà  la  miaèra  se  Jaisse 
ouliUer,  sortirent  soudMn,  pour  inonder  Ja  capitale,  des 
masses  d'hommes  aux  bras  nus,  au  visage  sosÉbre,  an 
regard  plein  de  haine.  Que  cherchaient-ils?  Que  deman- 
daient-ils? Nul  ne  le  disait.  Seulement,  ils  exploraient  la 
ville  d'un  œil  défiant,  et  s'agitaient  avec  dsa  mnmuires 
fuottclMS.  Lesmeurtresne  taidferentpns.ftsBailron  onini 
d^ana  fiole  on  d'un  paquet,  on  ^t  suspect.  Un  jeune 
hoanne  fni  massacré  rue  du  Ponceau ,  pour  s'Mre  penché 
à  la  porte  d  un  marchand  de  vin.  dans  le  but  de  savoir 
i  heure  ^  un  autre  eut  le  mCnie  sort,  près  du  passage  du 
li  Birn,  iiir  lin  mal  if  i  peu  près  serablabie  ; 


marchandant  dù  poisson  à  la  Jialle,  il  s'^it  mis  à  rârls 

d  une  manirre  étriiuire,  et  (ju'on  avait  tiouvc  sur  lui,  en 

^iAJnnMiitAWMa  iHitii  saclioi.  de  poudre  bianciic^iaiiueiie 
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n'était  autre  chose  que  du  camphre  ;  sur  la  place  de  Grève, 
un  malheureux  fut  arraché  du  poste  de  l'Hdtel-de- Ville, 
où  il  avait  cherché  asile,  on  regorgea,  et  ses  restes  aan- 
glaoU,  un  charbonnier  les  fit  déchirer  par  son  chien. 
Soènesaflireasesqui  sont  le  crime  de  la  société,  partoot  oè 
règne  un  injuste  partage  des  jouissances  et  des  lumières  ! 

EL  mille  circonstances  déplorables  se  réunissaient  pour 
entretenir  le  peuple  dans  Terreur.  On  aperçut  dans  plu- 
siears  rues,  de  longues  traînées  de  vin  et-  de  vinaigre  ; 
des  dragées  colorées  furent  semées  dans  différents  quar- 
tiers -,  des  mains  inconnues  glissèrent  pendant  la  nuit  sous 
les  portes  cochères  des  morceaux  de  viande;  on  parlait  de 
gâteaux  empoisonnés  donnés,  sur  divers  [loiiits,  à  de  pe- 
tites filles.  Comment  tout  cela  n  aurait-il  pas  agi  sur 
l'imagination  du  peuple,  surtout  après  la  publication 
d'une  circulaire  où  une  conspiration  d'empoisonneurs 
était  olBciellement  dénoncée  par  la  police? 

Car  une  sorte  de  vertige  semblait  s'être  emparé  de  tous 
les  esprits.  Douze  mille  francs,  oflerts  aux  cholériques  par 
M.  de  Chateaubriand ,  au  nom  de  la  duchesse  de  Berri, 
furent  refusés  durement  par  le  préfet  de  la  Seine;  calcul 
aussi  injuste  que  mesquin,  espèce  de  ooiq>-d'Êtat  contre  la 
charité  !  Jamais  plus  de  fiel  n'était  entré  dans  les  récrimm- 
tions  réciproques  des  partis  :  jamakies  passions  politiques 
n'avaient  paru  plus  prestes  pour  le  combat.  Ici,  des  jeunes 
gens  étaient  impitoyablement  chargés  sur  la  place  Ven- 
dôme, pour  avoir  couronné  d'ûnmortelles  les  aigles  impé* 
rtales  \  là ,  une  bande  courait  attaquer  Samte-Pélagie,  et 
les  prisonniers  se  soulevaient,  pendant  que,  de  leur  côté, 
les  agents  de  la  force  publique  pénébvient  dans  la  prison, 
faisaient  feu,  et  renversaient  mort  un  infortuné  détenu, 
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nommé  Jacobéiis.  Pais,  iomciit,  avec  une  Miimoeité  égale, 
«vee  une  égale  injtiflice,  les  partis  se  renvoyaient  mutuel- 
lement  la  responsabilité  de  tous  les  maux.  Après  avoir 

accusé  les  «  éternels  ennemis  de  l'ordre  »  —  injure  offi- 
cielle, • —  d'empoisonner  le  peuple  pour  se  ménager  le 
-moyen  de  calomnier  le  gouvernement,  la  police  fut  accusée 
à  son  tour  d'avoir  eidté  Témente  de  Sainte-Pélagie , 
pour  avoir  oeoasion  de  Tétouflér  dans  le  sang  ;  et  de  ces 
accusations,  parties  des  deux  camps,  on  ne  saurait  dire 
laquelle  était  la  plus  absurde,  la  plus  inique. 

Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  les  désordres.  Le  peuple, 
qui  croyait  aux  empoisomiementSf  se  mit  i  maudire  le» 
médecins.  Il  se  rassemblait  en  tumulte  à  la  porte  des  Ii6- 
pitaux,  et  se  répandait  en  plaintes  ou  en  menaces,  lin 
jour,  on  transportait  un  cholérique  à  riiùtel-Dieu,  et  la 
foule,  en  le  voyant  passer,  se  précipitait  en  tumulte. 
médecin  qui  accompagnait  le  malade  s'avance  alors,  sou 
lève  la  couverture  qui  cachait  la  victime,  et  montrant  au 
peuple,  qui  recule  d'épouvante,  cette  Ikce  livide,  ces  yeux 
éteints,  cette  bouche  bésnte  :  «  Vous  ne  croyez  pas  su 
«  choléra?  s'écrie-t-il,  eh  bien,  voici  un  cholérique  î  >» 
Pour  passer  par  de  i)areiUes  épreuves,  il  fallait  une  sin- 
gulière force  d'àme  ;  mais  le  courage  ne  manqua  pas  aux 
médecins,  dont  la  conduite  fut  en  général  digne  d'éloge 
-et  quelquefois  d'admiration.  Exposés  aux  coups  d'une  co- 
lèM^aveugle^  ils  la  bravèrent  avec  le  même  sang-Afold 
qu'ils  mettaient  à  affronter  la  maladie,  et  l'on  en  vit  qui, 
.  pour  éviter  le  risque  d'(Hre  arrêtés  et  relardes  dans  leurs 
visites  aux  malades,  traversèrent  la  ville  en  veste  et  en 
easquette,  comme  de  simples  ouvriers. 
Hilheuieusement  les  avis  dllléraient  d'une  manière 


•ut  ■wratM  M  au  Airs. 

extraordinaire  sur  la  nature  du  trailement  à  employer. 
II.  Magcndie  prescrivail  du  punch  dans  une  infusioo  de 
camoimUe*  La  base  du  iraiieiiMot  da  M.  Récanler  em- 
«iaiait  daos  les  affuBîons  d*eau  froide.  Le  nédedB  m  chef 
•derhùpilal  temporaire  des Greniera  d'abondance^  M.  Ree» 
tan.  faisait  plonger  le  malade  dans  un  bain  à  32  deprés 
Héaumur;  au  sortir  du  bain,  une  saignée  au  bras  était 
pratiquée  et  des  sangsues  étaient  appliquées  sur  ia  régîoo 
épigasirique  ;  M.  Rostan  prescrivaii  en  même  terni»  une 
infusion  aromatique  de  méliaie,ile  menthe  eu  de  camo* 
mille.  Le  président  de  la  commission  envoyée  en  Pologfne, 
M.  Londe,  consultait  les  inspirations  de  l'organisme  et 
pratiquait  la  médecinedu  symptôme;  M.  (ierdy  employait, 
dans  \»i  période  algidty  trois  vésicaloîres  ie  long  de  la  co- 
lonne vertébrale,  au  cou,  au  dos  et  aux  lombes;  des 
synapismes  à  Tépigastre  et  aux  membres  ;  Teau  de  Sells. 
Dans  la  périodê  de  réaeUon^  il  eut  recours  aux  saignéea, 
mais  rari'iiu'iit.  MM.  Touzct  et  Coster  pro|M)saient  la  mé- 
thode de  i  uxigénation  du  sang.  M.  Andral  administrait  à 
ses  malades  une  potion  d'acétate  composée  d  'ammoniaque, 
de  sulfiate  de  quinine,  d'éther  sulfuhque  et  de  camphre, 
et  ftûsait  opérer  des  IHctions  sur  les  membfes  avec  la  tein- 
ture de  cantharides.  Le  traitement  anti-phlogistique  avait 
été  adopté  par  M.  Hnuillaud.  qui.  comme  moyen  auxiliaire, 
employait  les  exc  liants  de  la  peau  et  les  opiacés.  M.  Gen- 
drin  faisait  usage  de  l  opium  à  forte  dose.  Applic^itioo  4e 
ventouses  scarifiées  à  l'épigastre,  eoUraction  de  deux  on 
trois  onces  de  sang,  plus  ou  moins,  suivant  l'âge,  ta  toce  . 
du  malade  eL  Tétat  du  pools,  frictions  avec  de  la  llaMlle. 
décoction  de  tOtes  de  pavots,  fumigations,  tels  étaient  les 
éléments  du  traitement  de  M.  UupuytreQ.  Daus  un  mé- 
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»ire  :piibtté  mar  te  •oboléra-BiûKbuft,  iL  k  JMiroo  Lam| 
f faillir  Jet  muillinni  Ispi^ittM^  Im  wooImmb 
kt  ¥tfiioalQiMS.¥Éteiéi,  nwnpoién  4e  omth»- 
■Éiêm  fit^  Qunphra,  tes  AîoUaoifiickaijpirae  à»  la  laiM, 

les  onrtirms  arér  tei  lniilos  arnniatiques.  Kn  s;i  (|iuilité4e 
premier  iiieiieciii  du  i|uarlh'r-;^('iM'i  ;il  (ie  rai  n(r<'  polonaise. 
M.  Wolowski  avait  iail  sur  le  cliuiera  des  éludes  appro- 
im^i^r  élini  riirlT-i[rimit  riii  ttmi¥  iirtiri  ie cÉnlén. 
il  lu  nfcniém  inflwirtninn.  et  il 

:à  bMile  dose,  par  dés  fnttà&M meté&  4t  ^nelie,  par^w 

«iviiapisines  el  des  \eiil(»uses  sèches.  a|'pli(|ues  sur  lesex- 
iiviiiiles.  Mil*  ie  vealr«  ci  sur  1  e^U>mai-  ;  coulre  le  secuBii 
4|jyjW4^moiKi  nTi  taijnnot.,  -à  T^isa^e  «i'iMie  |)olioii  «Mi- 


yeoiouses  mouphetées  sur  le  ventre,  la  ftoitrine  et  ièjnne 
dorsale,  dette  enumeralinu.  (|u  il  serait  iuulde  el  lasLi- 
dieux  de  prolonger,  sullil  pour  inoBlrer  combieu  l«s< 


»|ui.  1  ontimiatonr  de  •îchist,  n'avait  pas  asjuré  à  moins 
<|u"à  introduire  une  révolution  complète  dans  la  medec  ine. 


jdl 

•qite  fioft^de  juger  loaiciMut      imlutiM  yr 

■feMefTet^.  on  les  étudiât  dans  tear  cause,  et  cette  cause, 
il  croyait  1  avoir  trouvée  dans  une  altération  du  luUe  inles- 
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fois  qu'il  va  désordie  dans  les  fonctions  de  la  vie.  il  y  a 
lésion  matérielle  dans  un  organe.  Partant  de  là,  il  rappor- 
iâii  tout  à  l'ioflammation  de  rinieslia,  rapoiusiiteowaie 
dangereux  et  funeste  au  plus  haut  point  Taiage  des  ati- 
iDulant8.à  Fintérieur,  ne  les  admeltait  dans  œrtaina  cas 
que  pourrextérieur,etfaisaitconsisterprincipalementl'art 
de  guérir  dans  la  méthode  anti-phlogistique,  c'est-à-dire 
dans  un  judicieux  emploi  des  débilitants  et  des  saignées. 

Ce  sysUme  avait  déjà  fait  grand  bruit  dans  le  monde 
médical,  où  il  était  devenu,  entre  M.  Efouasais'et  M.  CIm^ 
mel,  le  sujet  de  luttes  passionnées,  lorsque  le  choléra  fit 
invasion  en  France.  M.  Broussais  étudia  celte  terrible  épi- 
démie sous  l'empire  des  idées  qu'il  était  impatient  de  faire 
prévaloir,  et  remarquant  que  dans  la  plupart  des  cas,  Tes- 
tomac,  rintestin  grêle  ou  le  gros  intestin,  ofiTraient,  depuis 
le  degré  le  plus  simple  jusqu'au  degré  le  plus  composé, 
des  traces  manifestes  d'inflammation ,  Il  n'hésita  pas  à 
condamner  les  boissons  chaudes,  les  subslanccs  irritante, 
ne  les  jugeant  propres  qu'à  attiser  le  feu  intérieur  dont  les 
malades  étaient  consumés.  Les  sangsues  et  la  glace  *  lui 
parurent  les  seules  armes  que  la  science  pût  opposer  efli- 
cacement  au  fléau,  et  c'est  ce  qu'il  essaya  de  démontrer 
dans  des  leçons  publiques  qui,  fiiites  en  présence  de  la 
peste,  produisirent  à  Paris  une  émotion  profonde. 

Pendant  les  quinze  premiers  jours  de  son  invasion,  l'é- 
pidémie avait  suivi  une  progression  croissante  et  rapide: 
arrivée  à  son  plus  haut  point  de  violence,  elle  sembla 
s'arrêter  pendant  cinq  ou  six  jours,  après  quoi  elle  entra 
dans  sa  période  de  décroissance.  Ifeis  le  17  Juin  elle  se 
ranima  toul-à-coup,  et  cette  recrudescence  fut  marquée 

'  La  ^mb  fwpfliMhint  est  un  tonifie. 
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Journeileiiifiit  ptr  décès,  maximum  bien  înliBrietir, 
du  rate ,  à  celui  de  la  première  période  qui ,  suivant  tas 
calculs  les  plus  modérés,  avait  été  par  jour  de  800,  et 
suivant  la  pluralité  des  lémoignages ,  de  13  ou  1400. 
Dans  le  seul  mois  d'avril,  plus  de  12,700  personnes  suc- 
combèrent. 11  résulte  d'un  savant  rapport  fait  par  MM.  Be- 
noistondeCbateauiieuf,  Chevalier,  Devauz,  Millot,  Pareoir 
Dncliatelet,  Petit,  PontouDier,  Trébuchet,  ViUermé  et 
Villot,  que,  pendant  la  durée  totale  de  Tépidémie,  qui  fût 
de  cent  quatre-viiifrl-neuf  jours,  les  morts  atteints  du 
choléra  s'élevèrent  à  18,  i{)2  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des 
décès  qui  ont  pu  être  administralivement  constatés  ;  or, 
on  conçoit  qu^au  sein  de  la  confusion  toutes  les  déclara^ 
tiens  n'aient  pas  été  fttites,  et  quUl  y  ait  eu  beaucoup  dV 
missions  involontaires.  Aussi  le  chiffre  officiel  a-i-il  paru 
généralement  bien  au-dessous  du  chilTre  réel. 

Au  surplus,  le  choléra  n  était  |>as  resté  renferme  dan» 
Paris,  il  avait  gagné  plusieurs  départements  :  TAisne,  la 
Côte-d'Or,  l'Eure,  rindre,  l'Indre-et-Loire,  le  Loiret,  la 
Marne ,  le  Nord ,  TOîse,  le  Pas-de-Calais,  le  Rhône,  la 
Seine-et-Marne ,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme;  mais  le 
bulletin  sanitaire  de  tous  ces  départements  réunis  ne  pré- 
sentait, au  20  avril,  qu'un  chifTrede  904  malades,  sur  les- 
quels 405  morts.  C'était  une  mortalité  peu  considérable, 
eu  égard  à  celle  qui  avait  désolé  la  capitale.  Toutefois, 
quelques  eommunessituées  sur  lesbords  de  la  Seine  fùrent 
cruellement  ravagées:  dans  le  département  de  TAube,  ta 
petit  village  de  Courteron  perdit  9G  haijilanls,  sur  une  po- 
pulation de  500  àmes:  et  plusieurs  exemples  de  ce  genre 
servirent  à  confirmer  cette  observation,  déjà  faite,  que  ta 
choléra  trouvaitun  puissant  véhicutedanslecoursdeseauz. 
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2SX  HISTOIRK        Dre  AMS. 

BhAb,  Ib  aiAifiie  »'ap«iBa,  mam  mm  sw  wmr  êbmdm 
nrlc-Aonrainede  1»  |Rilîtic|w  fon  mnmàVkjnÊamKm, 
n  mit  M  décidé,  à  It  Cfim%  que  le  àM  é'€riém.^iiî- 

tenît  les  hôpitaux.  Casimir  Pprieracrampugnii  le  prince; 
et  cette  deinarrhe  était  un  artp  incontestable' de  conrage, 
de  la  part  d  ua  homme  qui  fimUit  en  lui  depuis  long'- 
temps  cm  geme  ftineste,  dont  le»  nerib  étamii  initsM» 
à  Fexeèfr,  et  q»  Fidée  seule  d*Mi  eadawe  funH  Um^ 
saillir.  Lefirit  est  que  GMÎMifr  Périer  gardte  des»  Tfirile 
aini  ciiolériqiKîs  une  impression  ineffaçable  .  et  ne  cessa, 
(iepnis  ce  jour,  de  pencher  de  plus  en  plus  vers  le  tom- 
Itetea.  On  le  sut,  et  par  iuite  de  cette  imporlanco  exagé- 
rée que  dai»  toute  monarchie  on  attriène  è  l^actien  indi^ 
viduelte,  le»  sooflfrances  de  CniMÎr  Véritr  derinrent 
Tofeiet  de  toeTes  tes  préeccupatiofis.  Lcv  pertisrse  #iHiu<>- 
rent.  pour  ninsi  dire,  rendez-vous  autour  de  son  lit  de 
douleur;  on  mit  en  dis^us*<ioTi  son  agonie;  ses  ennen^is 
firent  tout  haut  Je  ceoipte  des  minutes  qu'ils  «vit  encere 
à  vivre  ;'qQeftiiie9-iiii8  mêmeseiiitlèFeutrsgretterqii'anrie 
mort  sans  éclat  vtnl  lefégner  le  ctiàtiMent  d'mv  tel  honme 
dans  l'Mstoive. 

Kt  lui.  pendant  ce  temps,  il  .ijoutail  à  ses  maire  phy.si^ 
tpM's  les  tottrmerotsdc  <.i  iiriis/'c.  nvrrti  qu  i!  était dti  déclin 
de  son  ascendiint  Car  la  volonté  patiente  dw  roi  i¥ymL 
ùai  par  tasser  l'impétuosité  dn  miniatre,  Casimir  Pésier, 
dane  leadennera  temps;,  s'était  vm  snaetnt  i—Uwai  ée 
plier  anus  oai  penvar  snp ériear  m  sien;  et  alwr  MvNv 
blessures  de  l  or^im^ii  étaient  les  pins;  misantes.  Alors,  W 
s  étudia  plus  cpie  jnmais  à  couvrir  ses  humilia  tinns  secrète» 
par  k:  (asie  et  rarrogance  de  son  dévoùment  ^  aloirsy  piua 
qaBrjamm»,  it  se  ptnt  à  dtwgtef  le  maltnr.  Htia,  penr 
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«ne  Mlfire  anin  «Hière,  ledéoigremenl  D^était  pas  one 
MifliMnIe.  D'aîUeurs,  Casioiir  Perier  sentait 
bien  que,  si  l'anarrbfe  contimiait.  ce  ne  serait  fies  sans  le 

délirer,  que  si.  au  contraire,  l'aulorit»*  pai  vcn.iil  i\  s  af- 
fermir,  la  cour  le  briserait  comme  un  instrumeikl  dont  oh 
cesse  d'avoir  besoin. 

Ce  n'est  pas  i|u*entrs  le  monarque  et  lui ,  la  dissidence 
portât  sor  des  questions  de  principe  ou  de  système.  Au 
fond ,  tenr  potîtique  était'  la  même.  Mais  chacun  d'eux 
cherchait  à  s  en  attribuer  tout  ]'honneur  aux  yeux  de  la 
bourgeoisie.  Le  roi  voulait  gouverner;  Casimir  Périer 
▼oolait  que  le  roi  se  contentât  ,de  régner.  D'un  autre 
côté,  le  roi  jugeait  votontlers  les  cfioees  hmnaines  au 
point  de  vue  du  résultat,  tandis  que  son  ministre  n'était 
pas  indiiïérent  à  la  pompe  des  moyens,  et  attribuait  beau- 
c()ii[)  <i  importance  aux  formes.  <!asiiiiir  IVrier  n'aurait  pas 
soutVert,  par  exempte,  qu'on  blessât  en  paroles  l'honneur 
de  ta  France,  cet  bonneur  qu'il  n'avait  pourtant  jugé 
compromis,  ni  par  nos  défaites  diplomatiques  à  Londres, 
wà  par  l'atteinte  portée  dans  Yanovie  à  aas  sympathies 
lespAscbères. 

l  ne  scène  qui  précéda  de  peu  de  jours  la  mort  de  Casi- 
mir  Périer,  doimera  une  idée  de  sa  susceptibilité,  dans 
buiuelleyÀ  rincooséquence  et  à  l  emportement,  se  mOlait 
«Be.cwtaioe  grftiidear.  Glélait  dans  une  des  crises  de  sn 
■aladie.  Un  de  ses  ums,  V .  MUIaret,  aocioB  dépnio  sous 
la  Hestaoratioa^  était  allé  lui  rendre  Yiaito.  Il  trouva  le 
président  du  conseil  en  conférence  avec  Tambassadeur  de 
Kusst^,  et  fut  retenu  dans  le  salon  d'attente.  Bientôt  de 
grands  éclats  do  voix  retentisbeoL ,  la  porte  s'ouvre ,  et 
M  eono-dlrBorg^  sort  do  Tappartemeat  awee  tous  le» 
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signes  de  la  plus  vive  émotion.  Le  ministre  était  plus 
agité  encore,  sa  bouche  écumait,  et  M.  MiUeiet  apprit  de 
lui,  à  linstant,  que  l'ambassadeur  de  Russie  ayant  osé  se 

servir  de  cette  expression  hautaine  *  «  L'enopereur,  non 

«  maître,  ne  veut  pas...  m,  il  lui  avait  répondu:  «  Dites 
i<  à  voire  maître  que  la  France  n'a  pas  d'ordres  à  rece- 
«  voir,  et  que,  Casimir  Périer  vivant,  elle  ne  prendra 
H  conseil ,  pour  agir,  que  d^elle-méoie  et  de  son  bon- 
«  neur.  »  En  prononçant  ces  tnots,  Casimir  Périer  avait 
le  visage  extrêmement  animé.  Il  retomba  épuisé  sur  son 
lauteuil  ;  et  comme  M.  Milleret  essayait  de  le  calmer,  il 
fut  [)rii>  d'un  attendrissement  soudain,  et  s'écria  en  mon- 
Uant  sur  sa  personne  les  empreintes  déjà  visibles  de  la 
mort:  «  Ah  !  je  suis  perdu  l  lis  m'ont  tuél  » 

La  maladie  du  président  du  conseil  s'aggravant  de  jov 
en  jour,  il  fallait  lui  choisir  un  successeur  temporaire  : 
M.  de  MontaliveL  fui  chargé  par  intérim  du  ministère  de 
l  intérieur.  L'ordonnance  rendue  à  ce  sujet  était  en  date 
du  17  avrils  le  16  mai  Casimir  Périer  n'était  plus.  Le  rot 
écrivit  à  la  famille  en  termes  convenables,  et  il  dit  à  ua 
de  ses  mtimes:  «  Casimir  Périer  est  mort  :  est-ce  uo 
«  bien,  est-ce  un  mal?  Tavenir  nous  r&pprendra.  » 

Le  jour  même  où  Casimir  Périer  mourut  on  ensevelis- 
sait (ieorges  Cuvier,  victime  d'une  maladie  (|ui  n'était 
point  le  choléra-morbus.  Georges  Cuvier  fut  1  honneur  de 
son  pays,  l'honneur  de  son  siècle,  et  il  y  aura  place,  à  la 
fin  de  cet  ouvrage,  pour  Texposition  de  ses  travaux*!»* 
mortels.  Ses  fhnérailles,  cependant,  n'eurent  pas  Pédatde 
celle?  que  les  passions  politiques  avaient  préparées  au 
président  du  conseil.  Plusieurs  persoiniages  considérables, 
parmi  lesquels  M.  Royer-GoUard,  prononcèrent  des  dis- 
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cours  pleins  de  tristesse  sur  la  tombe  de  Casimir  Périer« 
Une  souscription  fui  ouverte  dans  le  but  d^élever  un  mo- 
nument à  sa  mémoire.  La  douleur  fût  profonde,  surtout 
parmi  les  commerçants,  dont  plusieurs  fermèrent  leurs 

boutiques  le  jour  du  convoi,  en  signe  de  deuil.  La  Bourse, 
cet  impassible  pouvoir,  la  Bourse  s'émut. 

Telle  fut  la  fin  de  Casimir  Périer.  11  avait  vu  dans  la 
société,  non  pas  des  hommes  à  diriger,  mais  des  ennemis 
à  détruire  ;  car  c^étalt  un  ministre  à  grandes  haines  et  à 
petites  vues,  vigoureux  d'âme  et  malade.  Homme  d^affaires 
et  banquier,  il  voulut  la  paix  :  mais  les  Puissances  la  vou- 
laient aussi,  et  avec  il  autant  plus  de  fougue,  quelles 
voyaicLit  le  génie  des  révolutions  tout  prêt  à  suivre  rili<' 
néraire  des  années.  Voilà  ce  que  Casimir  Périer  ne  com- 
prit pas:  sa  peur  Tempècha  de  profiter  de  la  peur  d^au- 
irai,  et  il  contraignit  la  France  k  subir  les  conditions  du 
repos  européen,  alorsqu  il  lui  eût  été  loisible  deles  die  ter, 
comme  le  prouva  bien  l'aventure  impunie  d'Ancône, 
aventure  dans  laquelle  il  s'engagea  avec  une  énergie  de 
volonté  que  ne  purent  vaincré  ni  l'opinion  de  MM.  Sébas- 
tian! et  de  Rigny,  ni  odle  du  roi  lut-méme.  Malheureuse- 
ment Texpédition  d'Ancône  était  une  violation  brusque  et 
însnnisaniment  motivée  de  tous  les  principes  de  la  poli- 
tiquejusqu'alors  suivie.  Or,  cette  politique  avait  eu  pour 
résultats  l'occupation  de  Varsovie  par  les  Russes,  la  pre- 
mière entrée  des  Autrichiens  à  Bologne,  l'anéantissement 
de  notre  influence  en  Belgique,  rabaissement  continu  de 
la  France,  Tatonie  du  monde.  Alors  grondèrent  au  dedans 
les  forces  vives  que  la  révolution  de  1 830  avait  éveillées  et 
quiétaientimpaticntesd'une  issue.  Onaurait  pu  leurdonner 
satisfaction  en  prenant  Tinitiative  des  vastes  réformes  que 
m.  li 


réclamait  un  état  social  livré  à  tous  les  di^sordre^  de  la 
roiicurrence  ;  mais  Casimir  Périer  était  puissant,  il  était 
riche ,  et  la  nécessité  d'un  changement  lui  échappait. 
D*ailleurs  eûl-il  possédéledésintéFessemenid'ttn  réforma- 
leur,  il  n'en  avait  ni  la  science,  ni  l'audace,  ni  le  génie  : 
il  fut  donc  condamne  à  loulfr  aux  pieils  des  forces  qu'il 
élail  incafMLbie  de  discipliner  et  de  conduire.  C'est  ce  qu'il 
essaya,  aux  applaudissements  de  la  bourgeoisie,  et  certes^ 
nul  n'était  plus  propre  que  lui  à  cette  œuvre  de  haine. 
Lutter  convenait  à  son  tempérament  et  le  dispensait  dV 
voir  des  idées.  Du  reste,  sa  politique,  qui  avait  eu  pour 
point  de  départ  régoismc,  avait  fini  i>ar  devenir  sincère  en 
devenant  fanatique,  et  il  mit  à  la  détendre  une  ardeur  qui 
revtHit  quelquefois  les  apparences  de  I  héroisme.  Mais 
radoucissement  des  mœurs  refusait  une  arme  à  an 
violence  :  l'échafoud  lui  manquait.  Casimir  Périer  ae  fit 
beaucoup  haïr  et  fort  peu  redouter  ;  au  liéù  de  gouverner 
le  royaume,  il  le  troubla  ;  il  créa  bleu  plus  d  obslacles 
qu'il  ne  parvint  à  en  surmonter  ;  et  son  énergie,  désar- 
mée, ne  servit  qu'à  irriter  ses  ennemis  jusqu'au  délire. 
Après  «voir  de  la  sorte  enfanté  le  mal,  Casimir  Périer  ne 
sut  lui  opposer  que  des  remèdes  d'empirique,  et  il  jeta  la 
société  dans  un  état  de  surexcitation  d'où  elle  ne  devnît 
sortir  que  pour  tomber,  de  secousse  en  secousse,  dans 
répuisenieiit  et  la  léthargie.  Aussi  Casimir  Périer  mou- 
rut-il  désespéré  du  néant  de  ses  victoires  misérables, 
Fâme  bourrelée  d'inquiétudes,  l'esprit  tout  plein  du  aou«* 
venir  de  deux  villes  ensanglantées,  oonvainca  enfin  qutf 
son  ministère  allait  être  continué  par  le  chaos,  et  laisaaBl 
en  effet  pour  héritage  à  son  pays  doux  guei  i  e-»  civiles. 
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Division  du  parli  légilimitte  :  Pari»,  MasM,  Uoiy-Rood.  —  8ecré4e8  oooferencc» 
àtlmsffmt.  ^LetltnàtU.êbKetso^^  detprtties 
Goiin«ritaUeà  l'égard  de  bdaeteMe  de  Beni.—  MésintelligeMeenlreMMaa 
d  Holy-Rood.  —  M.  de  Blacas  éloigné.  —  Détails  de  la  ronspiradon  royalisle. 
—  pnlilirpio  de  l'Aulriche  :  le  princt"  dv  Mrtiernirh  opposé  aiu  projets  di-  la 
ducbesise  de  B«iTi.  —  Inslruclioos  «dressées  au  représentant  de  la  duchesse  de 
Beni  co  BipegM.  —  SelalhNM  diploaalkiaes  de  Mlle  pHanm  ave»  le  caUBel 
delà  Heje,  tree  «lui  de8eliil>PélenlNmif.  — SHoalh»  de  la  Yeadée.  —  ComU> 
talions  et  ordonnances  préparées  i  Massa.  —  La  darhesse  de  Bcrri  s'embarque 
eecrétement.  —  Sa  traversée  sur  le  Cnrlo-Alberlo.  —  Tenl.itivf*  d'in<îiirn'rtion  à 
Iferseille.—  Voyage  de  La  ducbessc  de  Berri  à  travers  la  France.—  Prifie  du  Carlo- 
Alberto.  —  Mlle  Lebeadiu.  —  La  ducbnce  de  Berri  en  Tcndée;  diTiih»  inleHiiie. 

La  priée  d'ieraee  «rdoonte;  eeoife-ordn;  eagaBeDOili  perlleta;  TUie  à  la 
ChatUére.  —  Combat  du  ChCM^  rii|ede  la  PInhrtwi.  ■-  MoeanartiOB  dualte. 


Nous  avons  laissé  la  duchesse  de  Berri  méditant  à 
Massa  le  hardi  projet  de  relever  le  trône  de  son  fils  ;  mais 
les  forces  du  parli  légitimiste  ne  répondaient  pas  à  Tau- 
dace  d^n  tel  dessein. 

Le  parti  légitimiste,  en  effet,  était  alors  en  proie  &  de 
graves  disseiitiiiiciits,  et  il  se  partageait  eu  trois  rruclioas 
bien  distinctes  : 

La  première  ne  voulait  marcher  au  rétablissement  de 
Henri  V  que  par  les  voies  légales  et  parlementaires.  Son 
centre  était  Paris,  son  organe  la  GoMMe  de  Frmnc»^  et 
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elle  avait  pour  principaux  représentants  le  duc  de  Bellone, 
lo  vicomte  de  Chateaubriand. 

La  seconde  n^attendaitrien  que  de  Tinterventlon  armée 
des  Puissances.  Elle  dominait  à  Holy-Rood,  et  recevait 

son  impulsion  du  duc  de  Blacas. 

La  troisième  repoussait  comme  impopulaire  et  funeste 
rîntervention  de  l'étranger;  mais  elle  rejetait  en  même 
temps  tout  système  d^opposition  légale ,  et  comptant  sur 
les  ressources  des  royalistes  à  Tintérieur,  elle  n  aspirait 
qu'à  soulever  les  provinces.  Les  yeux  fixés  sur  Massa,  elle 
applaudissai  taux  sent  imculs aven tureuxdeMariM'aroIine. 
etavait  pour  chei  le  maréchal  Bourmont,  le  comte  de  Ker- 
gorlay,  le  duc  d'Escars,  le  vicomte  de  Saint-iViest. 

Cette  division  du  parti  rendait  le  rôle  de  Marie-Caroline 
tres-difficile  et  très-périlleux,  car  elle  avait  de  la  sorte  à 
lutter,  non-seulement  contre  la  prudence  timide  des  nola- 
biiités  légitimistes  de  la  capilale.  mais  encore  conlrc  je 
mauvais  vouloir  deâ  grandes  Cours  qu'irritait  le  désir  adi- 
elié  par  la  princesse  de  se  rendre  indépendante  de  leur 
appui. 

Dès  son  arrivée  à  Massa,  Marie-Caroline  avait  pu  entre- 

voir  les  dilllcultés  de  son  entreprise.  Nous  avons  dit  que 
le  duc  de  lilacas  lui  avait  été  donné  comme  mentor  po- 
litique. L'attachement  qu'elle  témoignait  à  M.  deMesnard. 
son  premier  écuyer,  et  à  M.  de  Brissac,  son  chevalier 
d'honneur,  fit  ombrage  au  fovoride  Charles  X,  et  ces  mes- 
sieurs ne  tardèrent  pas  à  apprendre  qu'on  cherchait  à  les' 
éloip^ner.  M.  de  Brissac,  dans  sa  droiture,  n'en  voulut 
rien  croire  ;  mais  M.  de  Mesnard,  mains  incrédule,  enga- 
gea la  duchesse  à  s  entourer  de  conseillers  capables  de 
ruÎRcr  auprès  d'elle  l'inttuence de  M.deBlacfS.  le  maré- 
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chai  Bourmont  était  arrivé  à  Massa ,  ainsi  que  MM.  de 

Pastorct,  d'Escars,  de  Kergorlay.  Ils  surent  de  la  duchesse 
de  HiMTi  qu'elle  n'avait  qu'une  connaissanee  très-impar- 
faite des  pouvoirs  que  M .  de  Blacas  avait  reçus  de  CharlesX  ; 
ils  contraignirent  le  favori  à  les  montrer;  et  leur  étonne- 
ment  fut  au  comble  lorsqu'ils  virent  que  ces  pouvoirs,  tout 
en  accordant  à  la  mère  de  Henri  V  le  titre  de  régente,  en 
conféraient  à  M.  de  Hlaeas  toutes  les  fonctions  et  toute 
l'autorité.  Des  conférences  secrètes  eurent  lieu  à  Lucques. 
M.  de  Kergorlay  y  combattit  avec  beaucoup  d'énergie  le 
droit  que  s'arrogeait  Charles  X  de  disposer  de  la  régence 
après  une  abdication  volontaire  et  formelle.  MM.  de  Bour- 
mont  et  d'Escars  se  rangèrent  de  ravis  de  M.  de  Kergorlay. 
M.  dePasloret,  dont  ces  ardents  débals  alarmaient  la  mo- 
dération, se  contenta  de  faire  remarquer  que  l'acte  relatif 
à  la  régence  était  de  plusieurs  mois  postérieur  à  l'abdica- 
tion et  eonséquemment  irrégulier.  Seul,  II.  Billot,  soutint 
les  prétentions  de  M.  de  Blacas ,  sur  la  demande  duquel 
on  l*avait  mandé  à  Massa.  Au  sortir  de  ces  discussions 
brûlantes,  M.  de  Kergorlay  écrivit  à  CliarUîs  X,  pour  lui 
exprimer  sa  conviction,  uneletlre  jileine  à  la  lois  de  res- 
pect et  de  fermeté  ^ .  Quant  à  M.  de  Blacas,  il  sortait  vaincu 

*  A  M  uiMmÈ  aulus  x. 

Sire, 

l'il  atritlé  i(d  à  qœkpigi  eonlMreBeM  qd  ont  été  tanim  dm  let  totértto 
delfenrl  V  etdelt  Phunee»  en  présence  de  la  mère  de  son  jeane  ml.  Duv 

nne  de  ces  conférences  il  a  été  doooë  lecture  de  deux  déclarations  :  Tune  en 

date  du  24  noùt  1830,  Tautrc  po«t'Tieun\  par  lt'.«w]U('lles  Votre  Majesté 
annonce  son  intention  de  nonuner  Madame  régente,  et  de  régler  ks  condi- 

lions  de  celle  rcirence. 

Personne  ne  b^urail  avoir  appris  avec  plus  de  douleur  que  moi,  le  malheu- 
nn  ade  du  2  août  1830,  par  lequel  Votre  Majesté  abdiqua  la  couronne  de 
FlruMCGet  acte,  pu  n  ulnre,  ne  leaiMait  pasiémdaUtillBefiiiptt 
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des  ooaférences  de  Lucques.  M.  de  Metteroicb  eut  beaa 
Tappuyer  chaudement  auprès  de  la  duchesse  de  Berri,  elle 
n'attendit  plus  qu'une  occasion  pour  l'éloigner. 

dlBillean  létndé  après  l'anivée  de  Votre  Majesté  inr  la  teire  étrasian.  n 
ne  resta  à  vos  fldèles  siUets  qn'à  se  résigner.  Ils  comprirent  que  Votre  Majesté 
n'ayant  sonmis  à  aocone  réserve  ce  dernier  acte  de  Tdo&lé  tooTeraine» 
■mit  abdfapié  à  la  fois  tontes  IcsfîDoetioosde  laiOTanté.  TAniadone,  dans 
la  eonlérenee  dont  Je  Tiens  de  parler,  rqptnion  que  Votre  Haiesté,  enaMI- 
qoant  la  couronne ,  n'avait  pu  conserver  ni  le  pouTolr  de  nommer  à  la 
régence,  "ni  celui  d'en  réslcr  les  conditions. 

II  r?t  vrai  que  Votre  Mnjesto,  par  l'acte  inf'me  de  son  abdication,  nomma 
moii&t  juiu  ur  le  duc  d Orléans  lieutenant-aénéral  du  royaume,  et  l'on  peut 
dire  aussi  que  cette  noniioalion  funeste  ne  fut  pas  conte.slée.  Je  ne  me  pro- 
pose pas  d'examiDCT  ici  si  eUe  devait  l'être  :  les  exemples,  an  reste,  que  les 
dispositions  testamentaires  de  nos  rois,  relatives  à  la  r^enee,  nTaient  pas 
étésnIviesaprèB  lenrmort,  ne  manquent  pu  dans  notre  Ustoire.  Mais  qoand 
«n  admettrait  comme  Incontestable  la  vdidité  de  la  nomination  d'an  lien^ 
tenant-gc'ni^ral  du  royaume  contenue  dans  l'acte  même  d'abdication,  Une 
résulterait  pas  de  là  que  l'on  pût  soutenir  la  validité  de  nouvelles  dispositions 
du  roi,  relatives  à  la  régence,  qui  porteraient  une  date  [  ostérieureà  ceWe  de 
son  abdication.  A  la  vérité,  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  s'étant,  ])ar  le 
crime  de  son  usurpation,  rendu  à  jamais  indigne  de  la  iicutenance-générale 
du  royaume  que  Votre  Majesté  lui  avait  conflée,  on  pourrait  concevoir  qu'au 
moment  même  oè  le  roi  aurait  appris  cette  Indignité,  Il  edt  cm  devoir  aa 
nspoeterà  l'épDqae,anlMenie  de pea  de Joois,  à  laquelle  11  avait  ftdt cette 
nomination,  et  suppléer  à  son  annulatioa  nécessaire,  en  lui  enanlutltnant 
une  nouvelle,  sans  prendre  en  oonsidératloD  quelques  Jouis  écoulés  dans 
l'intervalle  ;  maisla  flcUon  par  laquelle  ou  se  reporterait  A  un  temps  écoulé 
depuis  peu  de  jours  ne  peut  s'étendre  avec  la  moindre  vraisemblance  à  un 
délai  de  plus  d'un  an,  et  il  font  bien  qn'aprés  un  sUenoe  si  prolongé  la 
ivalilé  remplace  la  fiction. 

La  réaliléiél  que,  l'addicalion  d'un  roi  élantsa  renonciation  volontaire  à 
l'exentice  des  fooctious  royales,  il  a  renoncé  ea  abdiquant  à  tout  exercice 
■llérienr  de  tofsnailan  nyale  de  disposer  de  la  régenoa.  U  scnoDelaitai  4e 
monsdgneor  le  Dauphin  à  ses  drolta  à  la  eooronne  de  RnMeen  Ancurèa 
aeo  nef«i,éintvaiM  pendant  la  duéeda  la  vie  de  Henri  V.àasaaUÉeaMoii 
«amplèle,et  dalten  cosnéqMnoeavoIr.iMlvcnenà  à  MiéSM  nelMlle, 
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A  rembarras  de  ces  dn^èlés  iniérieors  so  joifuit,  pour  * 
la  priDceste,  celui  des  firayeurs  diplomatiques  que  sa  pré* 
Mce  inspirait.  Parmi  les  petits  princes  dltalîe,  les  ducs 

Que  sJ,  de  IVounaen  de  la  ▼«Udlté,  on  pasie  à  eelitf  de  l'opporiuniu^,  je 
evoisne  devoir  pas  leealer  devant  le  douloureux  devoir  de  dire  que,  dans  la 
dtapwHion  actuelle  des  esprits  en  Ptanoe,  la  publication  d'ordonnances  par 
leiîuelleB.Voli«  Ma^eslé  coD0itenlt  lav^geiiee  al  tm  rdgienit  lia  condltlona, 
aurait  un  elltet  funeste.  Le  public  n'y  verrait  qu'un  i  Obrtpour  associer  le 
HOOTean  règne  au  système  qui  a  p<  rflii  le  règne  prwédent. 

Ce  s^yslèmf  avait  perdu  Jacquc»  11  en  Anglrterre  :  il  con!;i.*tP  dans  l;i  sup- 
position d'un  [tiiiivoir  ('(instituant,  fond('  sur  le  droit  divin,  qui  unirait  en 
scW  la  triple f;>rult('  d'oclrovf'r  nncflharle,  delà  Jurer,  cl  de  la  n  tin  r  ensuite. 
Je  sais  bien  que  Votre  Majesté  n'a  voulu  ni  cru  violer  la  Charte,  et  que,  se 
fondant  sur  l'ambiguïté  de  fartiele  14,  lâleaemdeiMwerlMèleàlaClHorto  . 
BéBM  en  adoptant  l'Interprétation  de  cet  article  qui  lut  a  aenMélanMillcure. 
le  eroto  que  ses  ministres  en  ont  adopté  avee  la  même  sineâritéla  mime 
InteipréiatKro  ;  mais  Je  sala  aussi  que  eette  Intarprétatlonn'a  été  adoptée 
que  par  une  bien  petite  porOe  de  la  nation»  et  qu'elle  a  paru,  an  plus  grand 
nombre  des  Français,  trop  paradoxale,  et  contradlctofre  avec  le  principe 
même  delà  Charte,  ainsi  qu'avec  l'adage  connu,  rTprirrK-  dans  nos  an- 
ciennes coutumes:  par  ces  pnrolp?  concise?  ;  DovNf  ti  n  temr  >f.  vait. 

J'ai  Rouvcr.l  eu  occasion,  »  l  notamment  dans  lf  s  ( .»  iit-Jnnrs,  de  m'cxpli- 
qner  publiquement  sur  la  préférence  à  donner  aux  l'.otislitulions  octroyées  ou 
aux  Constitutions  extorquées.  J'ai  toujours  exprimé,  avec  autant  4e  ftwca 
que  J'en  ai  élé  capable,  mon  Indignation  contre  l1gnobles]ratème  des  Constfr- 
tn$ioof  extorquées,  et  J'ai  to^lours  ajouté,  avec  la  même  chalenr,  que  lea 
Constitutions  octroyées  reposent  sur  la  baae  la  pins  sûre  de  tontes  les  sa- 
lantles,  rbonneur  royaL 

La  malheureuse  controverse  sur  l'Interprétation  de  l'article  14  a  grave» 
ment  altéré,  dans  la  généralité  des  esprits,  la  sûreté  de  oetiB  garantie.  Je 
n'ai  pas  cessé,  depuis  la  dernière  révolution,  d'être  convaincu  que  le  seul 
obstacle  qui  s'oppose  au  n-lablissemenl  de  Henri  V  sur  le  trône  de  ses  pères, 
par  acclamation,  est  la  dilllculté  depersuadi  r  à  la  nation  que  ni  lui  ni  sa 
mère  n'adopteront  Jamais  le  système  qui  aiinbuc  à  un  roi  un  pouvoir  cousti- 
tuaul  é^kœejit  capable  d  octrojer  une  Ciuirtc,  du  lu  jurer,  et  de  la  retirer 
ensuite. 

Les  dlvanfieQOBidAnttaas  fondées  sur  notre  droit  public  et  sur  l'MiUté 
de  Itlat,  que  Je  viens  d'exposer,  mCoil  déminé  à  émUIn,  daaslitein- 
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'  de  Modène  et  de  Lucques  cUient  les  seuls  qui  eussent 
offert  à  la  m&re  du  duc  de  Bordeaux  une  hospitalité  cou- 
rageuse et  franche.  Le  roi  de  Sardaigne  lui  écrivait  des 

lettres  affectueuses,  lui  donnait  des  conseils  utiles,  mais 
tout  cela  dans  Tombre.  !.e  grand-duc  de  Toscane  lui  re- 
fusa rautorisaliou  d'aller  à  iUse  prendre  les  bains.  Enfin, 
elle  fui  au  moment  de  se  voir  fermer  les  portes  de  la  ville 

férencfs  auxquelles  j'ui  assisté  ici,  l'upinionquc  la  Dière  de  licnrî  V  devait 
M  prodamer  elle-même  régente  du  royaume  en  vertu  de  Mm  droit,  que  per- 
sonne oe  loi  pouvait  cooteiter,  sauf  à  accepter,  al  lea  élata-géuérans  du 
royaume  lui  en  btiaieot  la  demande,  telles  llmltaticos  à  aes  ftacUoDS  de 
régente  qui,  d'acoord  entre  die  et  eux,  seraient  jugéeeeonvenablea.  J'ai  dl^ 
à  l'appui  de  mon  opinion,  que  Madame  devait  et  aurait  dû  depuis  long» 
temps  se  proclamer  elle -même  régente,  à  l'exemple  de  Louis  XVIII,  qui  se 
proclama  régent  pendant  la  minorité  de  Louis  XVU,  aussitôt  après  la  mort 
de  Louis  XVI.  Plusieurs  personnes  wins  doute,  et  jVlaisdu  nombre,  n'ap- 
prouvèrent pjîs  M.  leronite  de  Provence  d  avoir,  en  pren.inl  le  titre  de  ré- 
gent, enfreint  les  droits  de  la  reine-mère  f  ;i|ilive,  et  penà.iient  qu'il  eut  agi 
plus  cunvenaLlcmenl  s'il  eût  pris  scuicnicul  le  titre  de  lieuleuaat-général 
du  royaume;  mais  s'il  s'éleva  des  contestations  sur  In  convenance  du  litre 
qu'il  prenait,  Il  ne  s'en  éleva  aucune  sur  son  droit  à  le  prendre  par  sa 
propre  autorité  :  Il  Ait  approuvé  grandement  et  unanimement  de  n'avoir 
pas  attendu  son  retour  en  France  pour  prodamer  son  droit  et  son  devoir, 
oomme  premier  liéritier  du  trône,  de  po-^rvoir  autant  qu'il  était  en  lui  an 
gouvernement  de  l'État,  soit  pendant  la  durée  de  la  capUvité  de  la  reine, 
soit  après  la  malheureuse  issue  de  cette  captivité. 

J'ai  cru  d'autant  plus  do  mon  devoir  d  Vxiw.scr  respectueusement  à  Votre 
Majesté  l'opinion  que  j'ai  émise  relativement  à  la  régence,  qu'il  a  été  refusé 
aux  membres  de  la  couréreiice  de  dresser  procès- verbal  des  opinious  qu'ils 
mit  émises  à  ce  sujeu 
Je  suis,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Avec  la  vénérntion  profonde  que  je  loi  portais  quand  J'osais  me  compter 

au  nombre  de  ses  plus  fidèles  sujets, 

Le  plus  humble,  le  plus  obâssaot  et  le  plus 
dévoué  serviteur, 

LeconteP.  de  ItasonuT. 
Vm  ksias  de  Lue^pHi^  ts  S9  siplsuifeio  ISM< 
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même  où  régnait  son  frère.  «  Si  la  ducbeme  de  Berri, 
«  avait  dit  le  général  Sébastian! ,  prétend  faire  de  Naples 
«  le  théâtre  de  ses  intrigoes,  la  France  a  des  soldats, 

M  elle  a  des  vaisseaux ,  el  ioulon  n'est  pas  loin  de 
«  >aples.  )»  Ces  paroles,  transmises  par  lo  prince  de  Cas- 
telcicala  au  gouvernement  napolitain,  lui  causèrculles 
plus  vives  alarmes.  11  n'ignoraitpas  que  la  Cour  de  France^ 
si  facile  sur  tout  le  reste,  ne  manquerait  pas  sur  une  ques- 
tion purement  dynastique ,  et  vis-&-vis  d'une  petite  Puis- 
sant', de  se  montrer  intraitable.  Sur  ces  entrefaites ,  le 
roi  de  Naples  élniil  l  eveiuj  de  Sicile,  quelques-uns  de  ses 
conseillers,  et  entr  autres  le  ministredela  guerre  Fardella, 
lui  firent  peur  du  Cabinet  des  Tuileries ,  et  il  résolut  de 
refuser  à  sa  sœur  l'entrée  de  son  royaume,  ce  qui  serait 
arrivé  si  le  prince  Cassaro  n^eût  fait  sentir  à  sa  majesté 
sicilienne  tout  ce  qu  il  y  aurait  dans  un  pareil  refus  de 
tiéshonorant  et  de  lâche.  Il  fut  donc  loisible  à  Marie-Caro- 
line d'aller  revoir  Naples.  .\  Home,  le  pape  raccueiliil avec 
beaucoup  de  bontés  mais  le  comte  de  Lutzow,  amba^- 
deur  d'Autrîcbe,  et,  à  son  exemple,  les  ambassadeurs  de 
Prusse  et  de  Russie,  s'abstinrent  de  paraître  chez  elle, 
négligence  aflectée  à  laquelle  son  orgueil  de  princesse  et 
de  mère  fut  extrêmement  sensible  !  A  Naples,  elle  trouva 
dans  son  frère  une  bienveillance  démonstrative,  mais 
avare  et  stérile;  et,  après  un  séjour  que  rendaient  cher  à 
son  cœur  quelques  souvenirs  de  Jeunesse,  elle  reprit  la 
route  de  Massa  oii  M.  de  Saint- Priest,  qu'elle  avait  ren- 
contré à  Naples,  s'empressa  de  la  suivre  et  où  elle  s'absorba 
tout  entière  dans  les  soucis  de  son  ambition  maternelle. 

Mais  ce  qui  se  passait  à  Massa  n'était  pas  vu  sans  peine 
à  Noly-llood,  comme  on  en  put  juger  par  diverses  mk- 
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sives  du  baron  de  Damas  et  par  une  lettre  de  Charles  X  à 
sa  bru.  Dans  cette  lettre ,  le  vieux  roi  disait  que  la  place 
de  Madame  était  à  Holy-Rood  auprès  de  ses  enfants  ;  il  y 

annonçait  sa  résolution  de  rappolor  M.  de  Blaras,  en  atten- 
dant qu'il  intimât  à  la  duchesse  «ielierri  elle-même  Vordre 
déref>enîr.  Et  cependant,  c'était  du  mois  de  mars  1831 
que  datait  Télévatton  de  la  duchesse  de  Berri  à  la  régence*. 

D*un  autre  côté,  la  petite  Cour  de  Massa  était  informée 
des  tentatives  faites  auprès  de  la  Conférence  de  Londres 
par  les  conseillers  de  Charles  X  :  on  savait  (]iie  le  baron  de 
Damas  était  parti  d  Ldimhourg  pour  aller  plaider  devant 
les  membres  de  la  Conférence,  et  au  nom  de  Charles  X,  la 
cause  du  Jeune  Henri.  Dans  cette  situation,  le  maréchal 
Bourmont  aurait  désiré  que  la  Cour  de  Massa  ne  négligeât 
point  de  se  faire  représenter  k  Londres  par  un  agent 
chargé  d'y  neutraliser,  en  ce  qu  elles  pouvaient  avoir  de 
fâcheux,  les  démarches  des  envoyés  d  Holy-Rood.  La  mis- 
sion était  délicate,  et  il  avait  été  question  de  la  confier  à 
M.  de  Saint-Priest,  ancien  ambassadeur  à  Madrid,  homme 
habile  et  modéré.  Mais  M.  de  Saint-Priest  pensa  qu^avant 
d'accréditer  des  ambassadeurs  auprès  des  Puissances ,  Il 
était  néc  essaire  que  la  duchesse  de  Berri  fit  régulariser  sa 
position  et  définir  clairement  son  autorité. 

'  Voici  la  lonoiir  de  l'artp  qui  fut  confié  à  M.  Fouillant  : 

c  Le  comte  do  que  nous  avons  nommé  chef  de  l'autorité  civile  dan» 

c  les  provinces  de  rOiiosI,  scmncertoni  avec  les  principaux  chef^  militairesi 
<  pour  rédiger  et  publier  au  niumenldela  prise  d'armes,  une  proclamation 
c  en  faveur  de  Henti  Y,  dans  laqueDe  on  amwnmw  qpie  Miâmin,  Jadwiit 
c  de  Berri,  •enrigenti  du  107*1111»  pendant  la  miiMirlIé  du  ni  emiflle. 
c  Car  UMb  est  notre  volonté. 

«  &9nê:CllàKUÊS. 

«  JtffcaiBW'f,  S  flMT»  Isa.  » 


cautmi  VI.  SS& 

Bn  tout  état  de  cause,  éloigner  M.  de  Blacas  était  indis- 
pensable. Après  (le  lonpues  tergiversations  qui,  chez  la 
princesse,  avaient  leur  source  dans  la  crainte  de  déplaire 
à  Charles  X ,  on  s'arrtHa  au  parti  que  voici  :  La  duchesse 
de  Berri,  dans  une  lettre  ferme  et  mesurée,  représenta  au 
due  de  Blacas  qu'il  y  avait  d^immenses  inconvénients  dans 
la  co-existence  de  devm  centres  d'action  placés ,  l'qn  en 
Écosse,  l'autre  eu  Italie;  que  la  plus  grande  unité  devait 
présider  aux  eirorls  des  royalistes,  et  que,  pour  ce  qui  la 
concernait,  elle  était  inébranlablement  décidée  à  rester  au 
poste  que  lui  assignaient  les  plus  cbers  intérêts  de  son  fils. 
Elle  finissait  en  demandant  au  duc  de  Blacas,  comme  un 
service  d*ami,  de  partir  pour  TÊcosse  et  d*y  porter  toutes 
ces  considérations  à  la  conuaissanre  de  Charles  X.  Le  duc 
se  soumit,  et  quelque  temps  après  il  était  en  route  poui' 
Édimbourg. 

'  Ainsi  délivrée  d'une  tutelle  importune,  Marie-Caroline 
poursuivit  son  entreprise  avec  une  suite  et  une  vigueur 
surprenantes  chez  une  femme ,  et  en  présence  d'aussi 

nombreux  obstacles.  Les  correspondances  avec  le  Midi  et 
la  Vendée  redoublèrent  d'activité.  Le  duc  d'Fscars  par- 
courait les  provinces  méridionales  dont  il  devait  prendre 
le  commandement;  des  proclamatioàs  et  des  ordonnances 
firent  préparées  ^  ;  un  acte,  daté  de  Massa,  établit  à  Paris 

'  mocuMMOis  DB  t.  A.  K.  lÉcivn  vu  MTAinn. 

Soldats! 

Une  funeste  révolntinn  a  violemment  séparé  do  la  Franccla  famille  de 
ses  rois  ;  cette  révolution  !*V'.<it  faite  sans  vous  ;  elle  s'est  faite  contre  vous  : 
fidèles  au  devoir  et  à  l'honneur,  vous  vou8  êtes  Mimiis  par  néoessilé  ;  vos 
cœurs  n'ont  pas  adhéré  à  l'asurpntion. 

Soldats,  le*  intérêts  de  la  patrie  me  ramènent  au  milieu  de  vous,  la  petite 
flUe  de  Heui  IV  lÉMUtanuiir  volm  muni.  Elle  le  demtiule  au  nom  des 
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un  gouvernement  provisoire,  dont  M.  de  CbateautNrknd, 
M.  de  KergorUy,  le  duc  de  Bellune,  M.  de  Latour-Mau- 

maUieurs  de  la  France,  au  nom  dp  vos  famillps  désolées;  c'eal  à  Totre 
amour,  à  celui  de  tou«  les  bons  Fran<;alii,  dos  Français  seuls  que  Henri  V 
Teiit  devoir  sa  couronne.  Fran«:aisc  et  mère,  je  vous  confie  l'avenir  de  la 
Franc«'  el  le»  droits  de  mon  iils.  Le  gouvernement  usurpateur  vous  appelle 

maintenant  à  sa  défense,  et  naguères  encore  il  vous  iii>ult;iil  Vous  ne 

Taures  pas  oublie,  suidai»  de  l'armée  d'Espagne;  c'est  lui  qui  a  délrnil  ie& 
monuments  âerés  i  victoires;  Midata  de  nw  légiona  d'Afrique,  ta 
«Mnarebie  Intime  toi»  préparait  des  ares  de  triomphe  et  des  léeompeoaes» 
ta  rcTolntion  a  méconnu  tos  renrloes  et  vous  a  poursuivis  de  ses  calomnies; 
it»  ne  sont  pas  Vkançais  ces  hommes  qu'importune  la  gloire  de  fcurs  ex- 
ploits, séparei*vottB  de  leur  cxiuse  avilie,  ralliez-vous  au  drapeau  htanc, 
•c'est  celui  de  vos  pères,  c'est  le  vùtre;  c'est  le  signe  glorieux  qui  a  conquis 
ou  su  coiiftf  rvcr  nos  plus  belles  provinces,  qui  est  honoré  dans  toutes  les 
parties  du  uiundo  et  r<  spi rif-  tdiitrg  les  mers;  VOUS  l'avez  planté  na- 
i:uères  aux  coi^^aes  d'ilercule,  sur  les  ruines  d'Athènes,  sur  les  remparts 
♦d'Alger. 

La  France  et  l'Europe  s'apprêtent  à  le  saluer  de  nouveau  comme  un  gage 
de  sécurité,  comme  l'étendard  de  l'honneur  et  du  ooonge.  Soldats,  vos  dnlU 
seront  reconnus,  ta  noble  profession  des  armes  reprendra  ion  rang,  votre 
avancement,  vos  avantages  Justement  acquis  vous  seront  rendus  ou  conser- 
vés. Henri  V  vtent  récompenser  te  mérite etto  dévoAment,  recoonaitre  tout 
Jps  services  et  itcbercfaer  toutes  les  capacités  honorables.. 

ie  me  place  avec  confiance  au  milieu  de  vous  :  vous  aurez  des  armes 
contre  le?  ennemie  de  V}r.vM,  vous  n'en  avez  point  contre  vos  frères,  contre 
la  fille  de  vos  souverains,  contre  un  enfant  que  vcnis  avez  vu  naître,  l'héri- 
lier  légitime  de  trente-cinq  rois  :  accourez-donc,  que  l'amour  de  la  jîatric 
vous  rallie  à  la  mère  de  Henri  V,  vous  me  trouverez  à  la  léte  des  braves  qui 
^s'avancent  l'arme  au  bras  au  milieu  de  la  patrie  reconnaissante;  accoures 
loua  vous  mêler  aux  populations  fidèles  qui  se  pressent  an-devant  de  non 
jMtt,  et  comme  eUe,  r^es  avec  transport  ce  cri  si  cher  à  ta  Fk«nee  : 

VtVB  ts  Roil  VivB  Hekm  VI 

Donné  te  IStS, 

'pour  le  roi,  la  régente  tfu  royaume^ 

Maus-Cmouki. 

(Pièee$relaUmampneè$âê$pattÊgeném 
Cttrt9-'Àlàer^4m»imitm)  .  .. 
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boarg,  devaient  faire  partie,  et  donc  M.  de  Floirac  ftat 
nommé  secrétaire'  ;  enfin,  on  ouvrit  avec  certains  cbefo 
du  parti  bonapartiste  une  négociation  qui  mérite  d'être- 

rapportée  .ivec  quelques  développements,  parce  qu'elle 
montre  quelles  étaient  à  celle  époque  les  secrètes  |>en.sées 
de  l'Autriche. 

La  première  nouvelle  de  la  révolution  de  juillet  avait 
douloureusement  aflTecté  le  prince  de  Hettemich.  Biais, 

*       ORDONNAMCK  POUR  l'oRCAMSATIdN  l>'t  N  COUVEBNEllEIiT  PROVIMIIRE 

A  PAItlv. 

«  NoiK<,  Maric-<Iaroline,  rt'gcutc  du  royaume, 

•  (  jjnsidérnnt  la  eravitr  des  circonstance»  cl  Icsdanijcrî;  qui  mcnaccraicitt 
c  la  France,  ^i,  dans  ce  moment  de  crise,  les  droits  rt  les  intérils  de  tous 

<  ne  tetimnrateBt  ^aeés  bcn»  1a  uove-garde  de  raiiUirilé  légilimc  (|ui  peut 
«  Mule  mettre  on  tenneaiiiniain  de  la  patrie;  pénétrée  de  la  nëeeMité  où 
«  neo»  aommes  d'ei^aniser  dans  Parla  m  gouvememenl  provlfolre  qui 

<  poine  en  notre  absence  et  an  nom  de  notre  bien-aimé  fila  Henri  V,  prendre 
c  les  mesures  les  plnapropres  à  aeaurer  le  rétablissement  de  l'ordre  etde  la 
c  tranquillité*; 

€  Désirant  en  même  temps  que  ces  importante;;  fom  tiotis  ne  «oient 

<  contiéeg  qu'à  des  hommes  reoommaodables  par  leur  amour  pour  le  bien 

c  puldic; 

«  Agissant,  eolin,  en  vertu  de  nos  pouvon  s  comme  régente  du  royaume, 

«  Noos  avons  oidoimé  et  oidonnonaeeiinl  soit: 

€  Art.  I*'.  A  dater  de  la  ]»ablleation  de  bi  présente  ordonnanoe,  an  900- 
€  vcmement  provisoire  est  institué  dans  Paris,  à  l'eOët  d'y  taire  reconnaître 
«  et  proclamer  Tantorlté  de  notre  blen^lmé  fils  Henri  V»  et  de  l'cxereer  en 

<  son  nom,  peadint  notreabsenoe. 

€  Art.  2.  Le  marquis  de  Pasioret,  îc  duc  de  Belione,  le  vicomte  de  Cha- 
«  tenii!)riand  et  le  comte  de  kereorlay,  sont  nommés  membre?  dn  couver- 
«  ncm'Mit  provisoire  :  en  l'absiMice  de  l'un  d'eux,  les  autres  membres  sont 
«  autorisé?  à  pourvoir  à  «un  remplacement. 

«  Art.  3.  Le  comte  de  Floirac  est  nommé  secrétaire  du  gouvernement 
■  provisoire,  et  en  exercera  les  fonctions,  sous  la  direction  des  membres 
«  dmlitaMiveniement. 

<  Falf  à  Maua,  feif/wiertm, 

..  .  .  «  i«ré0BDtidnToymrae.B 


quand  cette  nouvelle  lui  parvint,  il  se  trouvait  à  Carlsbad, 
avec  le  comte  de  Nesaelrode.  Or,  le  comte  de  Nessetarofia 
ayant,  par  uoe  ioterprétation  erronée  des  sentiments  de 
son  maître,  émisTopinion  que  la  Russie  reconnaîtrait ,  à 

rexemj)Ie  de  l  Aiiglolerre,  le  gouvernement  français,  le 
Iiriiicc  (le  Mcllcrniclï  trembla  iiue  l'Autriche  n'eût  à  soute- 
nir toute  seule  le  choc  de  la  révolution  française.  Il  ne  tarda 
pas  à  être  détrompé  par  le  comte  Orloff,  envoyé  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  s^entendre  avec  le  cabinet  autricbien. 
Mais  il  n'était  plus  temps.  Il  avait  donc  tenu  à  fort  peu  de 
chose  que  Louis-lMiilippe  uv  lût  pas  reconnu  par  l  Au- 
triche,  et  en  donnant  .son  audience  de  congé  au  général 
Belliard,  le  prince  de  Metternich  n'avait  pas  craint  de  lui 
dire  :  «  L'empereur  abhorre  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
«  France.  Son  sentiment  profond  est  que  Tordre  actuel 
«  ne  peut  pas  durer,  il  est  également  convaincu  que  le 
«  chef  du  nouveau  gouvernement  et  ses  ministres  ne 
w  doutcnl  pas  de  cette  vêri  té .  Dès-lors,  ils  devront  se  livrer 
«  avec  anxiété  à  la  recherche  des  moyens  de  se  soutenir 
«  le  plus  long-temps  possible,  et  ces  moyens ,  ils  ne  les 
V  pourront  trouver  qu'en  revenant  aux  règles  et  aux  prin- 
tc  cipes  sur  lesquels  reposent  tous  les  gouvernements.  » 
Ainsi,  l'Autrii  lu-  ii  a\ait  reconnu  le  gouvernement  français 
que  dans  l'espérance  d'arriver  par  lui  à  l'anéantissement 
du  principe  révolutionnaire.  Voyant  le  Cabinet  des  Tui- 
leries marcher  vers  ce  but  avec  persévérance,  et  n^ayant 
plus  de  doute  sur  la  résolution  prise  par  Louis-Philippe 
de  maintenir  intacts  les  traités  de  1S15,  le  Cabinet  autri- 
chien en  était  venu  à  considérer  comme  un  gage  de  sécu- 
rité pour  l'Europe  monarchique  TalTermissement  de  Louis- 
Philippe  sur  le  trène.  I^e  pnncipd  de  rusurpation  n'avait 
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pas  cessé  d'être  maudit  à  Vienne,  mais  on  s  y  fclicitait  de 
la  ngeise  4o  celui  qu'on  y  appelait  Tusurpateur .  De  là ,  le 
reftis  d'appuyer  toute  eotrepriae  tentée  contre  le  gouTer- 
nement  français.  Tenir  des  prétendants  en  réserve  pour 

en  menacer  au  besoin  Louis-Philippe,  et  imposer  &  ces 
pnHciuianls,  à  travers  mille  égards  hypocrites,  une  inac- 
tion soigueusemeut  calculée,  tel  élaitle  douljle  aspect  delà 
politique  autrichienne  à  Tégardde  la  dynastie  d  Orléans. 

Diverses  circonstances,  si  elles  n^avaient  été  jusqu'ici 
tenues  dans  Tombre,  auraient  découvert  le  fond  de  cette 
politique. 

Il  y  avait  alors  en  Suisse  un  général  de  i  Kmpire.  Én- 
nenii  du  gouvernement  qui  avait  prévalu  en  France ,  ce 
général  fit  passer  sous  les  yeux  du  prince  de  Mettemich,  . 
par  l'intermédiaire  de  H.  de  BonibeiteS)  diverses  proposi- 
tions ayant  trait  au  rétablissement  du  due  de  Reichstadt 
et  suivies  d  un  projet  de  coiislilulion  impériale.  Mais,  non 
content  de  fermer  l'oreille  à  ces  propositions,  le  prince  de 
Metternich  en  donna  communication  à  un  correspondant 
de  la  duchesse  de  Berri,  et  ce  fut  là  le  point  de  départ 
de  la  négociation  dont  nous  avons  parlé.  La  Cour  de 
Ibflsa  n'hésita  pas  à  se  mettre  en  rapport  avec  (]uelques 
bonapartistes,  dans  le  dessein  qui  leur  était  commun  de 
renverser  Louis-Philippe,  Mais  il  était  difticile  qu'on  s'en- 
tendit :  les  uns  ne  vouUieut  rien  tenter  qu'avec  le  dra" 
peau  tricolore  ;  la  Cour  de  Massa  ne  pouvait  renoncer  an 
drapeau  blanc.  Les  pourparlers  aboutirent  à  la  note  sui- 
vante : 

«  Par  estime  pour  les  sentiments  que  vous  nous  avez 
«  exprimés,  nous  vous  acceptons  et  nous  vous  donnons 
«  entière  liberté  d'agir  avec  les  v6tres  pour  le  bat  convMi 
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«  et  expliqué  dans  la  note  du  19  novembre ,  par  laquelle 
«  déclarant  que  nous  ne  ponvionstraDsiger  sur  la  couleur 
«  du  drapeau,  nous  avons  promis  et  promettons  d*ac- 
«  cueillir  tous  ceux  qui,  dans  Tintérét  delà  France,  com- 

«  battraient  pour  replacer  Henri  V  sur  le  trône,  et  de 
«  reconnailre  leurs  services. 

((  Marie-Garolike.  » 

Un  pareil  langage  n'était  nullement  conforme  aux  sen- 
timents de  ceux  des  bonapartistes  auxquels  on  Tadressait. 
Un  d'eux  s'en  expliqua  en  termes  énergiques  :  «  Les 

blancs,  dit-il .  voudront  toujours  mollement  les  bleus. 
♦<  Ceci  en  est  une  nouvelle  i)reuve.  » 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Metternich  faisait  écrire  à  la 
duchesse  de  Berri  que  sa  présence  à  Massa  était  dange- 
reuse; que  le  gouvehiement  français  avait  Tcsil  sur  toutes 
ses  démarches  ;  qu'elle  devait  craindre  de  nuire  k  la  cause 
de  son  (ils  par  la  témérité  de  ses  projets;  que  ce  serait 
compromettre  cette  cause  à  coup-sùr  que  de  fournir  à 
ses  ennenus  Toccasion  de  s'emparer  d'un  ùtage  précieux, 

etc  Toute  la  politique  de  M.  de  Metternich  était  dans 

ces  conseils,  dont  la  prudence  déguisait  mal  Tégolsme. 

La  duchesse  de  Berri  n'avait  donc  pas]  k  compter  sur  le 
Cabinet  de  Vienne.  Elle  espérait  tiiieux  de  celui  de  Madrid, 
où  elle  avait,  dans  la  reine  Christine,  un  puissant  appui  ^ 
mais  M.  de  Saint-Priest  n'eut  pas  de  peine  k  lui  faire 
comprendre  que  le  gouvernement  espagnol  était  trop 
faible  pour  que  son  intervention  pût  être  efficace  ;  que  le 
mérite  du  résultat  ne  compenserait  pas  ici  Todieux  du 
principe  ;  qu'il  fallait,  avant  tout,  éviter  la  honte  et  le 
péril  d'une  troisième  invasion;  que  pour  servir  utilement 
la  cause,  la  légion  organisée  à  Valkdolid  devait  être  com- 
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potée  de  toldats  fran^is  et  commendée  par  dee  officiels 
français  ;  qa'il  importait,  ea  un  mot,  qa^aucun  Eqiagnol 

ne  franchit  la  firontière.  Cet  avis  prévalut,  et  M.  de  Saint* 

Priest  fut  autorisé  à  écrire  dans  ce  sens  au  représentant  de 
la  petite  cour  de  Massa,  en  Espagne.  Voici  en  quels  termes 
étaient  conçues  ces  instructions  : 

«  Deux  dM»ei  dans  vos  rapports  ont  particulièrement  fixé  mon 
attention  :  ce  que  vous  dites  de  la  légion  étransère  et  du  refus  de 
laisser  entrer  Màdahi  en  Espagne. 

«  Relativement  au  premier  point,  il  est  trèi>essentiel  que  vous 
vous  assuriez  positivement  de  la  force  de  ce  corps  et  de  sa  con^ 
potilion.  S'il  est  en  eflfet  fonné  de  Français,  et  s'il  compte  au  moins 
quelques  centaines  d'hommes,  il  pourrait  être  très-utile,  dans 
le  cas  où  Madame  réussirait  à  opérer  un  grand  mouvement  dans 
le  Midi,  mais  il  faudrait  pour  cela  que  le  gouTernement  espagnol 
permît  qu'il  fût  rapproché  des  frontières,  de  manière  à  pouvoir 
opérer  par  la  vallée  de  l'Arriégc.  ..    Toutefois,  en  vous  indiquant 
combien  cette  coopération  serait  désirable,  Madame  ne  s'en  dissi- 
mule pas  les  (Unicultés.  Il  est  douteux,  d'une  part,  que  le  gouver- 
nement espagnol  vous  accorde  cette  autorisation,  et  de  l'autre,  il 
faudrait,  pour  que  cette  diversion  fût  utile,  que  ce  corps  fût  réelle- 
ment composé  de  Français  et  n'agit  que  sous  votre  commandement 
et  sous  la  cocarde  blanche.  L'intention  de  Madame  n'est  point  en 
effet  de  recourir  à  une  intervention  étrangère.  Elle  désire  et  elle 
espère  pouvoir  l'éviter,  et  si  elle  avait  des  secours  de  ce  genre  à 
demander,  ce  serait  à  d'autres  Puissances  que  TEspagne  qu'elle 
s'adresserait.  II  ne  faut  donc  pas  qu'un  soldat  espagnol  passe  la 
frontière.  Veuillez  ne  point  perdre  cela  de  vue.  Toutes  vos  dé* 
marches  doivent  se  borner  à  obtenir  un  meilleur  emploi  de  la  l^iou 
étrangère  et  un  asile  en  cas  de  revers.  » 

M.  de  Saint-Priest  aurait  voulu  davantage.  Il  pensait 
avec  raison  que,  puisqu'on  renonçait  à  demander  à  l'é- 
tranger des  secours  de  troupes,  il  était  au  moins  inutile 
m,  is 
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d'entretenir  avec  les  Paissenoee  des  rdatlons  dipiomitH- 
qnes  quelconqaea.  Jfsts  cette  opinion  n'était  celle  ni  du 

roi  de  Sardaigne  ni  du  maréchal  Boonnont.  Un  fils  du 
maréchal  fut  donc  envoyé  au  prince  d'Orange,  et  M.  de 
Choulot  à  l'empereur  de  Russie. 

M.  de  Bourmont  fils  était  chargé  de  foire  connaître  aa 
prince  royal  de  Hollande  les  projets  et  les  espérances  de 
la  duchesse  de  Berri,  qui,  instruite  des  difficultés  soule- 
vées par  la  question  belge,  comptait  sur  une  diversion 
propre  h  attirer  vers  la  frontière  du  nord  les  troupes  de 
Louis-Philippe.  Le  prince  d'Orange  parut  très-étonné  de 
la  confiance  que  la  duchesse  de  Berri  avait  dans  les  forces 
du  parti  légitimiste,  et  Ton  ne  put  lui  arracher  que  ces 
mots  :  «  Pour  nous,  nous  sommes  pi  iHs.  » 

Quant  à  M.  de  Choulot,  il  ne  dut  (pi'à  son  énergique 
pei*sistance  dïHre  admis  auprès  de  rmipri  eur  de  Russie. 
Les  plus  minutieuses  précautions  avaient  été  prises  pour 
dérober  au  corps  diplomatique  le  secret  de  Cette  entre- 
vue. L'empereur  accueillit  d'ahord  H.  de  Choulot  avec 
quelque  froideur-,  mais  quand  il  sut  quelles  étaient  les 
idées  et  les  ressources  de  la  duchesse  de  licrri,  il  se  mon- 
tra moins  réservé,  promit  l'appui  moral  qu'on  lui  deman- 
dait, et  s'ouvrit  librement  de  ses  griefs  contre  Louis- 
Philippe,  ajoutant  quMl  avait  les  mains  liées  par  la  timidité 
du  cabinet  de  Berlin,  non  moins  que  par  les  oscillations  de 
l'Autriche. 

Telles  étaient,  par  rapport  au  parti  légitimiste,  les  dis- 
positions (^es  monarchies  absolutistes  du  (  (  ntiiienl.  On 
risquait  de  les  irriter  en  agissant  en  dehors  de  leur  in- 
fluence; on  risquait,  en  subissant  cette  influence,  de 
déshonorer  la  cause  de  Henri  T.  Funeste  alternative  qui, 
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pow  la  «ère  da  prétendaQi^  as-ooaipUqtMiH,  à  rinlériour^ 
de  mille  ohitoelw  -et  de  mille  dwgei».  Ledinotaieiit  de 
li  oonspiratioe  de  It  rae  des  Pronvahres  avait,  en  effet, 

découragé  les  royalistes  et  compromis  quelques-uns  d'en- 
tre eux.  Le  rôle  joué  dans  cette  af&ire  par  un  hopame 
aUacbéao  maréchal  Boermoni,  était  devenu  la  aeiwce  des 
plna  Ocbeiix  maleetendus  et  avait  piotadément  olfeiiié 
le  dne  de  Bellune.  M.  de  Cbateaphriand  avait  demandé^ 
sans  pouvoir  robteoir  d'une  tnanière  prédfie.  Tautorifar 
tien  de  se  rendre  auprès  de  Madame  en  Italie,  où  il  savait 
qu'où  pouvait  lui  garder  rancune  de  certaines  pftu'aaef 
contenueg  daosa»  derniers  écrita,  de  celle,  par  exemple, 
o&  il  dédarail  qu'il  irait  combattre  Tétranser,  dût  rétranr 
for  ramener  Henri  V  dans  ses  bras.  De  leur  e6té,  les  comi- 
tés royalistes  de  Paris  ne  négligeaient  rien  pour  entraver 
le  mouvement  ;  le  Midi  était  incertain  ;  les  rapports  con- 
cernant rétat  de  la  Vendée  étaient  contradictoires,  et 
aqnooçaieot  parmi  ks  divers  ckieft  de  corps  des  opinions 
divergentes  :  ceux^Hsi  repoussant,  cemmeM.  de  Gbaretfce, 
toute  Intervention  de  Tétranger  ;  cem-lA  jugeant,  cmmne 
M.  de  Coislin.  <(  que  le  jour  viendrait,  peut-être,  si  on 
M  avait  la  patience  d'altcndre.  où  Ton  pourrait  tout  faire 
«  par  la  Frauce  et  rien  par  l'étranger,  ce  qui  serait  san^  • 
«  doute  beaueoop  mieux  ;  mais  que  îra  Jour  n'étaM.iW 
«  encore  veop.  » 

Hu  reste,  ces  dissidences  n'empi^cbatent  pas  qu'on  ne 
fît  secrètement  dans  l'Ouest  tous  les  préparatifs  d  une 
insunection  prwhaine  ;  et  si  dans  certaines  contrées  le» 
démarches  étaient  fausses,  les  mesures,  mai  prises,  dans 
d'autre»  l'organisation  était  naiwat  sedeutaMe.  Ceal 
musique,  dans  le  seul  pays  sitné  entre  la  Sartteetla 


244  amomB  db  dix  ans. 

MtyeinM,  on  était  parvenii  en  pea  de  temps  à  fèmier 
vingt-six  compagnies  de  cinquante  hommes  chacune, 
bien  poumies  de  fttsils,  disposant  de  vingt  mille  carton» 

ches,  et  n^attendant  plus  que  le  signal. 

U  fallait  un  terme  à  cette  situation,  car  elle  portait  dans 
ses  flancs  tous  les  désordres  ;  et  les  scènes  qui  en  résul- 
taient avaient  qu^que  chose  de  terrible.  La  prise  d*armea 
n'avait  pas  encore  été  ordonnée  que  déjà,  dans  ce  pays 
désolé,  la  guerre  civile  apparaissait  partout  avec  son 
escorte  ordinaire  de  meurtres  et  de  perfidies.  Rendus 
furieux  par  le  danger,  les  partisans  du  régime  nouveau 
étaient  sans  pitié  pour  leurs  ennemis;  les  visites  domici- 
liaires se  multipliaient  à  l'infini  et  portaient  la  terreur  au 
sein  des  familles  ;  la  chasse  aux  chouans  se  fiiisait  avec 
une  activité  passionnée.  Mais  ils  s'étaient  eux-mêmes  ren> 
dus  coupables  des  plus  criminelles  agressions,  et  ils  exer- 
çaient maintenant  d'horribles  représailles  :  ici,  c'étaient 
des  gendarmes  quHls  tuaient  au  coin  d'un  bois  ou  au 
détour  d'un  chemio;  U,  des  diligences  qu'ils  arrêtaient 
sur  la  grande  route ,  plus  loin,  des  fonctionnaires  qu'ils 
forçaient  k  livrer  des  vivres  ou  des  armes.  Les  monuments 
de  QuibeM  nn  et  de  Savenay  dégradés,  la  statue  de  Cathe- 
iineau  mutilée  par  ordre  de  l'autorité,  les  insultes  adres- 
-séësà  Ja  eolonne  du  garde-chasse  Stofflet  dans  la  côaf 
du  châtemi  de  Maulemer,  le  désarmement  opéré  dans  les 
ebamnîères,  tout  cela  avait  envenimé  les  ressentiments, 
devenus  cruels  et  inexorables.  11  serait  trop  long  d  énu- 
mérer  ici  les  crimes  qui,  dans  cette  mêlée  des  passions, 
furent  commis  et  couverts  d'une  impunité  falale.  Non 
loin  d'Anoenis,  eto  jiine  véTractaire,  nommé  Bernard,  fat 
assassiné  par  dés  gtadarmea  au  moment  oà  il  tendait 
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eoUeto  pour  preo^  ôm  pei«brix.Uii  anlre  xéfiracUire, 
de  U  bande  de  Diot,  fat  Uouyé  travaillant  au  champ  de 
1^  père  :  on  pouvait  FarrAter,  on  l'égorgea.  Un  habitant 
de  Saint-Julien  fut  pendu  à  un  arbre  par  un  officier  qui 
le  soupçonnait  de  faire  des  gut^tres  pour  les  chouans.  Des 
épisodes  touchants  9e  mêlent  au  récit  de  ces  atrocités.  Un 
chef  de  bande,  Delaunay,  ayant  été  atteint  d*une  maladie 
mortelle,  on  Tavait  transporté  dans  une  ferme  où  il  rece- 
vait les  secoure  de  la  religion  ^  lorsqu'on  vint  annoncer 
l'approche  des  soldais.  Les  paysans  se  liàtèrent  d'envelop- 
per le  mourant  dans  une  couverture,  et  rallèrent  déposer 
au  milieu  d'un  champ  de  genêts,  dans  un  épais  buisson 
d'aubépine.  Il  y  rendit  le  dernier  soupir  après  une  longue 

■ 

agonie  solitaire.  C'était  un  vieillard,  et  son  testament 
eommençait  par  ces  mots  :  «  Mes  très-chers  enfants,  je 

«  vous  laisse,  en  remplacement  de  ma  fortune,  le  zèle 
«  qui  l'a  anéantie.  » 

Les  choses  en  étaient  À  ce  point  qu'il  fallait,  oiXque  la 
duchesse  de  Berri  renonçât  définitivement  à  son  entre- 
prise, ou  qu'elle  courût  sans,  retard  en  France  tenter  la 
fortune.  Elle  prit  le  second  parti.  Le  lendemain  de  la  lutte 
avait  éto  prévu,  et  voici  d'une  manière  sommaire  les 
bases  du  régime  que  Marie-Caroline  se  proposait  de  faire 
prévaloir,  dans  la  prévision  d'une  victoire  complète. 

On  aurait  fait  revivre,  en  les  modifiant,  Tinstitution  des 
états-généraux  et  celles  des  asaemblées  provinciales.  Les 
états-géneraux  se  seraient  composés  de  deux  chambres. 
On  aurait  créé  dans  toutes  les  provinces  des  pairs  qui, 
siégeant  dans  les  assemblées  provinciales,  auront  député 
un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  former  la  premièii» 
cbamivedeB  états-généra».  On  avait  proposé  d'appeler 
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ces  pairs  Barcm  dmÉtata^  dénomi^itîoo  coaflmne  aux 
andens  Usages ,  et  qui,  aux  yeolde  Mane-GaroHbe,  aralt 

le  mérite  de  rappeler  les  barons  de  Sicile.  Les  Barom 
des  Étais  auraient  été  choisis  par  le  roi  parmi  les  nota- 
bilités de  la  province,  avec  cette  restriction  que  la  dignité 
aurait  été  conférée  de  droite  certaines  fonctions,  la  qnes- 
tion  de  rbérédiié  étant  d'aillearff  'réaenrée.  Les  évéqlies, 
Ite  premiers  présidents  de  cour  royale,  auraient  siégé  de 
droit  aux  assemblées  provinciales.  Seulement,  la  baronie 
aurait  été  attachée  à  la  place  et  non  pas  à  la  personne. 
Lors  de  la  oonvocaUon  des  états-généraux,  un  tiers  ou 
«n  quart  de^  barons  de  province  auraient  été  désignés 
par  le  sort,  ^  i  toor  de  rôle,  pour  former  la  première 
Chambre  des  états-généraux,  et  le  privilège  d'y  siéger  de 
droit  aurait  èlù  conféré  aux  maréchaux  de  France,  aux 
cardinaux,  aux  archevêques,  aux  présidents  des  cours  de 
cassation  et  des  comptes,  aux  titulaires  des  grandes  diar* 
ges  delà  couroime,  réduites  h  quatre.  Pour  la  composi- 
tion des  assemblées  provinciales,  on  adoptait  te  principe 
de  rélection  à  divers  degrés.  Un  gouverneur  choisi  par  le 
roi,  et  ayant  sous  ses  ordres  Tinteiidant  général  et  le 
commandant  des  troupes,  aurait  présidé  l'assemblée  pro* 
viociate,  et  l'aurait  maintenue,  au  besoin,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions.  Ce  n'étaient  1&  que  des  données  gêné» 
raies,  il  est  vrai.  Une  fois  en  France,  la  doehessedêHerri 
devait  confier  à  des  personnages  éminenLs  le  soin  de  coor- 
donner les  div(;rses  parties  de  la  constitution  nouvelle. 
Mais,  aux  yeux  des  consiùllers  de  Marie-Caroline,  le  pouit 
«Mantiel  était  d  arriver,  mm  trop  attUblir  le  Uen  ca»- 
nMHi,  à  ladéeeeMUntfbn. 
•  H'  làt  en  nêÉie  temps  proposé  et  à  peu  près 
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la  garde  royale  serait  rétablie  )  que  les  deux  régimeDls 
suisses  seraient  supprimés  et  remplacés  par  deux  nou- 
veaux régiments  dinfanterie,  que  le  génie  et  la  nurine 
seraient  admis  à  participer  aux  avantages  de  la  garde  ^ 
qu'où  réduirait  à  une  seule  les  quatre  compagnies  des 
gardes-du-corps,  et  qu'on  formerait,  pour  le  service  in- 
térieur du  palais,  un  bataillon  de  garde»-du-corps  à  pied, 
lequel  serait  recruté  parmi  les  caporaux  et  sous-officiers 
de  rinfanterie  de  la  garde.  Des  réformes  devaient  être 
introduites  dans  la  maison  du  roi.  Il  fut  établi  en  prin- 
cipe que  les  |)laces  de  fîcntilhomme  de  la  chambre  el 
d'écuyer  seraient  gratuites^  que  les  pages  ne  seraient  plus 
élevés  aux  frais  du  roi  ^  que  les  subventions  aux  théâtres 
seraient  supprimées  ;  que  les  artistes  attachés  au  cabinet 
du  roi  oe  seratet  plus  rétribués;  que  le  nombre  des  per- 
sonnes chargées  des  différents  services  serait  réduit  au 
moins  de  moitié,  qu'au  lieu  tl  une  liste  civile  votée  à 
chaque  changement  de  règne  ou  obtiendrait  des  étals- 
généraux  une  dotation  Gxe,  composée,  à  part  les  domaines 
ei  les  forêts,  de  dix  ou  douze  millions  de  rentes,  apparte- 
nant an  roi,  mais  inaliénables,  et  prises  sur  les  rachats  de 
la  caisse  d'amortissement.  Pour  populariser  l'avènement 
de  Henri  V.  on  aurait  supprimé  les  impùts  sur  le  vin  et 
sur  le  sel,  ^  sauf  à  les  remplacer  plus  tard  par  des  impèts 

*  OKDOHNANCE  Sl'R  LES  VIMS  ET  SUR  t£  SEL. 

H^nrt,  par  la  grâce  de  Dieu»  roi  de  France  et  de  Nayarre,  à  tons  j^ésenta 
et  avenir,  &alut  : 

Couldénntquedepuié  plusieurs  années  il  s'est  élevé  des  réclamations  sur 
kiDodedepeieoplloiiiel'lBpêtsarlesviM.cCiarllDégBllté  descbuget 
qui  cnrénllepoar  1m  cfntilbaables,  voulant  flitieoeMcea  entrai 
l»tatnwlÉliiei<B  «MBieweit  à  lawininnMMllinn  jgtinaiitaiiMl  mmt^ 
«déntfMlMfUBlniiBaiMiaiiaMHMr  l'éDonnité  des  Mtomlià 


sa 


moins  abhorrés.  En  principe,  en  déclarait  nuls  tous  les 
actes  du  gouveroemeat  de  Louis-Philippe,  considérés 
comme  des  actes  d'usurpation,  mais  en  se  réservaBt  d» 
ftire  subir  au  principe  toutes  les  modifications  nécessaires. 
Quant  aux  biens  personnels  de  Louis-Philippe,  ils  devaient 
être  mis  sous  le  séquestre,  jusqu'à  ce  que  les  états-géné- 
raux eussent  prononcé. 

Pour  ce  qui  est  des  mesures  de  vengeance  et  de  réac- 
tion, Fopinion  dominante  à  liassa  était  qu'il  fallait  soi- 
gneusement les  éviter.  La  duchesse  dé  Berri  s'étant  un 
jour  permis  à  ce  sujet  un  geste  qui  était  celui  du  ressen- 
timent, M.  de  Kergorlay  lui  saisit  le  bras  avec  vivacité,  en 
lui  disant  :  «  Je  vous  supplie,  Madame,  de  ne  plus  fîiire 
«  un  pareil  geste.  » 

Le  sort  en  était  jeté  :  le  départ  avait  été  Ihté  au  S4  avril. 
On  ne  négligea  rien  pour  s*entourer  du  mystère  indispen- 
sable. Dès  le  22,  la  duchesse  de  Berri  avait  prévenu  par 
une  lettre  le  duc  de  Modène.  On  prétexta  un  voyage  à 

rextracUon  des  sele,  et  voulant  donner  à  ceUc  branche  d'industrie  tous  les 
dévcIoppcmentB  dont  elle  ebt  susceptible,  en  ouvraot  de  oouTeaux.  débou- 
chés à  ccttf  denrée  ; 

De  l'avis  de  notre  mèrebien-aimée,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i*'.SoiittboUi,à  eomplcrde  w  Jour,  lei  droits  perçus  à  la  dicola-» 
UmdMVlmetàla  foite  en  dâaa(?algalreiiieiitooiiiMttaoDsle  omnae 
drottiféonli)*  ■ 

jArt.  1.  A  compter  du  i*'JiiiTlcr  i83S,11nip4lt«latuit  à  rutnctton  4m 
téls  sera  réduit  à  dix  flnucs  par  quintal  métrique. 

DQBnéi  le  ittS. 

Pwr  le  Moi,  la  ré^mte  du  noyaume, 

MAEIIoGAnOUXBk 

(Pièces  relatives  au  procès  des  passagerê  étt 
cmo^Alèerto,  à  Momikii$m,j 
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FtoMee,  miboMpirtiedeeeuxqui  devatonl  s'emlNur- 
qnerifee  1»  prmoene  le  raodireiit  seerèlêoieiit  k  Lhrminie. 
Le  S4,  k  la  irait  tombante,  nne  TOitore,  sortie  du  palais 
ducal,  et  attelée  de  quatre  chevaux  de  poste,  s'arrêtait 
non  loin  de  la  porte  de  Massa,  à  un  endroit  où  l'ombre 
du  mur  est  très-épaiise.  Cette  voiture  Nofermiit  la  du- 
ebease  deBerri,  M**  de  Podenas,  Lebescba  et  M.  de 
Briasftc.  Profitant  da  moment  où  le  postillon  n'était  oeciipé 
que  de  ses  chevaux,  un  valet  de  pied  ouvrit  la  portière  ; 
la  femme  de  chambre  de  M""  de  Podenas  monta  dans  la 
voiture,  Marie-CaroliDe  en  descendit  avec  M"*  Lebeschu 
et  M.  de  Briseac)  pais,  la  portière  se  fenna^  et  les  chevaux 
prirent  la  route  de  Florence,  sans  queli  postillon  se  fût 
douté  de  rien,  et  pendant  que  la  princesse,  se  glissant  le 
long  du  mm*,  se  hâtait  vers  le  lieu  de  l'embarquement. 
A  onze  heures  du  soir,  la  duchesse  de  Herri  et  ses  compa- 
gnons se  trouvaient  tous  réunis  sur  la  plage.  Le  major 
des  troupes,  qu'il  mmïi  fallu  mettre  dans. la  confidence 
ainsi  que  le  chef  de  la  police,  fit  apporter  un  lànal  et  re- 
oommànda  le  plus  grand  silence,  car  tout  était  perdu  si 
l'on  eût  réveillé  les  soldats  et  les  douaniers  qui  dormaient, 
dans  les  environs. 

On  attendait  pour  s'y  embarquer  le  Car lo- Alberto,  petit 
bateau  à  vapeur  acheté  en  1831  pour  le  compte  de  Marie- 
Caroline,  et  que  devait  conduire  près  de  Hassa,  an  jour  et 
à  l'heure  convenus,  M.  Adolphe  Sala«  ancien  oflEteier  de  la 
garde.  Il  y  avait  deux  mois  à  peine  que  ce  même  navire 
avait  transporté  deLivourne  à  (iènes  les  membres  fugitifs 
du  gouvernement  révolutionnaire  de  Bologne.  L'attente  fut 
longue  et  inquiète.  Enfin,  une  faible  lumière  brilla  au  loin, 
c'était  le  CâHo-il6srtoqttlapprochait.  Les  matelotsaiaient 
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cru  faire  route  pour  l'Espagne,  et  le  capitaine  gwiois  fut 
très-surpris,  lorsque  M.  Sala  le  prévint  qu'il  fallait  se  rap- 
procber  de  la  c6te,  près  de  Maisa^  pour  embarquer  été 
paiMgera  en  reltrd.  U  s'y  refùift  d'abord^  n^otani  bmw  * 
k  ligueur  des  lois  sanitairesiii  mais  il  avait  4  bovd  des 
jeunes  gens  détenniiiés,  dont  il  dai  subir  la  loi.  Ce  fût  on 
vif  sujet  de  joie  pour  les  compagnons  de  Marie-Caroline 
que  la  présence  du  bâtiment  désiré.  On  réveilla  la  prin- 
cesse qui  s'était  endormie  sur  le  sable,  enveloppée  dans 
son  nanteau;  et  à  trois  benres  du  matin,  la  ducbeseede 
Barri,  M"*  Lebeachu,  le  maréchal  Bourmoat  et  son  fila  * 
Adolphe,  MM.  de  Saint-Prîest,  deMesaard  et  de  Brissac, 
se  réunissaient  sur  le  pont  du  Carlo- Àlherto,  à  MM.  de 
Kergorlay  père  etlUâ,  Cbarles  de  Bouraionl,  Ledhuy,  Sa- 
batieretSala. 

•  Durant  la  traversée,  la  ducbessftde  Berri  Ait  toujovri 
calmé,  toiqoura  souriante.  Se  souvenant  tmp  bien  delà 

lettre  foudroyante  de  Chsrette  sur  la  tnité  du  comte  d^Ar- 
^  tois  en  vue  des  côUs  de  Bretagne,  elle  était  manifeste- 
ment dominée  par  la  pensée  de  laver  les  Bourbons  de  ce 
reproche  de  pusiDanimité  si  souvent  encouru  par  eux. 
C'était  aussi  la  pensée  de  MM.  de  Bounnont,  de  Kerforiay 
«t  de  Saint-Priest  :  Us  sentaient  bien  4u'lci,'à  côté  dHm 
trône  à  reconquérir,  il  y  avait  en  quelque  sorte  une  affaire 
d'honneur  à  vider;  mais  ils  ne  se  dissimulaient  pas  la 
gravité  de  rentrepriâe,  et  ils  avaient  besoin,  poui*  espérer^ 
de  croire  au^  promesses  du  hasard.  M.  Florian  de  Ibsr- 
gorlay,  cependant,  apportait  beaucoup  de  confiaacfi  dana 
sottdévoôment,  et  H  s'inquiétattde la  résoriudanfl  laqurila 
son  impatience  croyait  voir  le  désir  secret  de  faire  échouer 
ou  retarder  Taveuture. 
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La  traversée  se  fit  sans  encombre,  gràceà  Taveuglement 
et  à  l'impéritie  de  la  police  de  l*aris.  En  vue  d'Antibes, 
le  Carlo-Alberto  [yassa  tout  près  d'un  bâtiment  de  la  croi- 
sière française,  sans  attirer  son  attention,  et.  après  avoir 
traversé  le  golfe  d'Hyères,  il  s'approcha  tellement  de  Tou- 
lon que  les  passagers  pouvaient  compter  les  sabords  des 
frégates  en  rade.  La  navigation,  du  reste,  fut  be<iucoup 
plus  lente  qu'elle  n'aurait  dù  l't^tre,  d'abord  parce  qu'on 
fit  la  faute  de  gouverner  trop  au  large  et  de  ne  point  pro- 
fiter des  courants  qui,  près  des  eûtes,  auraient  rendu  plus 
rapide  la  marche  dy  navire-,  ensuite  parce  que,  faute  d'une 
provision  de  charbon  suffisante,  on  fut  obligé  de  relâcher 
à  Nice.  Ce  fut  le  28  seulement,  vers  minuit,  i\ue  le  Carlo- 
Alberto  aperçut  le  Phare  de  Planier,  aux  environs  duquel 
était  fi\é  le  rendez-vous.  A  deux  heures  du  matin,  deux 
lanternes  furent  hissées,  l'une  au  màt  de  misaine,  l'autre 
au  mât  d'artimon;  et  la  banjue  attendue  ne  tarda  pas  k 
répondre  à  ce  signal.  Aussitôt,  et  pour  déjouer  toute  sur- 
veillance, MM.  de  Kergorlay,  de  Bourmont,  de  Mesnard, 
de  Brissac.  qui  devaient  accompagner  k  terre  Marie-Caro- 
line, revêtirent  des  costumes  de  pécheurs.  Le  vent  du  midi 
s'était  levé,  le  ciel  se  couvrait  de  nuages,  la  mer  était 
houleuse,  et  le  voisinage  d'un  l)àtiment  croiseur,  chargé 
de  surveiller  la  côte  de  Carry,  ajoutait  un  péril  de  plus  k 
tous  les  périls  de  la  temp(^te.  Cependant,  conduite  par 
II.  Spitalier,  la  barque  approche,  le  mol  d'ordre  est 
échangé,  tel  était  le  ballotement  causé  par  l'agitation  de 
la  mer,  que  la  barque  fut  lancée  violemment  contre  le 
•  tambour  d'une  des  roues  du  Carlo- Alberto,  et  l'on  eût  dit 
qu'à  tout  instant  elle  allait  disparaître  sous  les  flots.  Le 
iransbordemeat  oe  s'opéra  donc  pas  sans  difficulté.  Marie- 


CaroliDe  s'y  montra  intrépide  et  alerte,  et  ce  fut  avec  une 
inquiétude  mdiée  d'ofgueii  que  ceux  de  ses  cbevalîen  qui 
restaient  à  bord,  la  virent  s'éloigner  sur  un  fMIe  esquif 
à  travers  les  ténèbres  d'une  nuit  sinistre. 

La  C(Me  avait  été  reconnue  long-temps  à  Tavance.  Marie- 
Caroline  aborda  sans  accident.  Mais  pour  parvenir  jusqu'à 
la  chaumière  où  on  lui  avait  préparé  un  asile,  il  y  avait  à 
gravir  des  rocbers  que  n'escalad^ent  pas  sans  cnainte  les 
contrebandiers  les  plus  hardis.  La  princesse  parcourut 
gatment  ce  chemin  difficile,  préparée  qu'elle  était  à  tous 
les  dangers,  pourvu  qu'elle  arrivât  au  triomphe. 

Pendant  ce  temi)S,unsingulierconcours4eoirconstances 
répandait  à  Marseille  le  bruit  du  débarquement  de  la 
duchesse  de  Berri.  Dans  la  soirée  du  28,  un  de  ses  plus 
dévoués  partisans,  inquiet  iu  retard  dont  nous  ayons  dit 
les  causes,  avait  loué  au  patron  Tarteiron  un  bateau  dans 
lequel  il  déposa  des  filets  et  des  fusils  pour  faire  croire  à 
une  partie  de  pèche  et  de  chasse.  Ce  bateau,  sorti  du  port 
de  Marseille,  se  porta  vers  les  lies  de  Uiou  dans  la  direction 
du  PAore  de  PUmUr»  L'inconnu  qui  Tavait  loué  donnait 
des  signes  non  équivoques  d'anxiété  ;  il  demanda  de  la 
lumière  pour  lire  un  papier  et  regarda  sa  montre.  Hais 
bientôt  un  autre  bateau  pêcheur  ayant  paru,  il  y  eut 
échange  de  paroles  mystérieuses,  et  la  barque  de  Tartei- 
ron reçut  tout-à-coup  Tordre  de  regagner  la  côte.  Or,  par 
un  fAcheux  hasard,  les  gens  de  cette  barque  entrèrent, 
pour  se  sécher,  dans  lemème  cabaret  que  ceux  qui  venaient 
de  débarquer  la  duchesse  de  Berri.  Des  mots  imprudents 
furent  prononcés,  on  but  à  la  santé  de  la  princesse,  et  en 
peu  de  temps,  l'autorité  fut  informée  par  la  rumeur  pu- 
blique d'une  nouvelle  qu'il  eût  été  si  important  de  cacher. 
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AoMitAt  tout  Ali  préinré  dans  la  firéviskiB  d'an  MMdève* 
nient,  et,  pendant  ia  nuit  dn  S9  au  SO  avril,  tons  les  poêles 

furent  doublés  à  Marseille.  Les  conjurés,  de  leur  côté,  se 
voyaient  forcés  de  précipiter  le  dénoviment.  Le  30,  vers 
cinq  heures  du  matin,  un  appel  fut  fait  à  trois  ou  quatre 
cents  pécheurs  réunis  sur  l'esplanade  de  la  Tourelle,  qnî 
domine  la  mer  et  la  rade.  Ils  répondirent  par  des  cris 
conftiSf  mais  aucun  d^eux  ne  se  mit  en  mouvement.  Armés 
de  sabres  ou  de  pistolets,  quelques-uns  des  conjurés  par^ 
couraient  les  groupes,  cherchant  à  les  exciter.  Ce  fut  en 
vain.  Plusieurs  barques  qui  se  trouvaient  dans  le  port 
s'éloignèrent  àia  hâte.  Unesonunationmenaçanteadressée 
à  la  consigne  n'eut  d'autre  effet  que  d'amener  le  donanler 
à  abaisser  le  drapeau  tricolore,  qui  fdt  mis  en  pièces.  Le 
tocsin  sonnait  à  l'église  de  Saint-Laurent,  et  déjà  le  drapeau 
de  la  légitimité  flottait  sur  le  clocher.  Pendant  ce  temps, 
la  foule  grossissait,  mais  elle  se  composait  surtout  de 
femmes.  Sur  presque  tous  les  visages  on  ne  lisait  que  la 
curiosité,  l'indifférence  ou  le  soupçon.  «  C'est  un  mouve- 
«  ment  ordonné  par  la  police  »  murmuraient  quelques 
voix.  Les  conjurés  commençaient  à  se  décourager.  Après 
avoir  fait  quelques  pas  sur  le  port,  ils  prirent  le  parti  de 
remonter  le  quartier  Saint-Jean.  Les  portes^  les  fenêtres, 
se  fermaient  de  toutes  parts  sur  leur  passage,  et  les  per- 
sonnes mêmes  qvileSanGourageaient  par  leurs  cris  s'ab- 
stenaient de4sê«dfie.  Us  comprirent  alors  que  le  mouve- 
ment était  manqué  et  résolurentde  se  disperser.  Mais  en  ce 
moment  la  tête  du  rassemblement  parut  vis-à-vis  du  palais 
de  Justice.  Un  peloton  du  13*  de  ligne  y  était  de  garde,- 
sous  les  ordres  dn  sons-lieutenant  Gbazal.  Cet  officier 
«perçoit  une  petite  troupe  arrivant  en  désordre  et,  au 


premier  rang,  un  jeune  homnio  (jui  agitait  un  mouchoir 
au  bout  djuD  sarment  .  11  ordowe  à  ses  sokiaU  do  ge 
femer,  se  poriQ  lui-même  en  iiviBt,  ei  tandis  que  leia»- 
senbjemeni.se  dispersait,  on  arrêtait  MM.  de  Csidole,  d^ 
Bermood  et  de  Ladiau,  qui  s'étaient  trouvés  séfiarés  de 
leurs  compa^rnons.  A  une  heure,  un  billet  fut  remis  à  la 
duchesse  de  lUMri,  dans  sa  rctraiU»;  ii  ne  contenait  que 
cet  avertissement  laconique  ;  «  Le  mouvement  a  man<|ué, 
«  il  faut  sortir  de  France.  » 

La  dacheasedeBerd  fui  attristée,  mais  non  pasabatUie. 
Elle  voulait  d^abord  fagner  TFspaj^e  pour  se  rendre  de 
là  en  Vendée.  (Mi  hii  représenta  (jue  la  teniju'^te  firrmdait 
encore;  qu'aucune  barque  ne  pouvait  on  un  pareil  mo- 
ment se  ri«Kpier  sur  les  flots;  que,  d'ailleurs,  l'éveilàyant 
été  donné,  le  rivage  était  couvert  de  douaniers  attentili. 
Elle  résolut  ators  de  parvenir  dans  la  Vendée  en  traver- 
sant la  France,  et  rien  ne  fut  capable  d'ébranler  sur  ee 
point  sa  résolu  lion.  A  Massa,  elle  avait  eu  un  songe  dans 
lequel  le  duc  de  Bcrri  lui  était  apparu  et  lui  avait  dit  : 
«  J'approuve  vos  projets;  mais  vous  ne  réussirez  pas 
«  dans  le  Midi  ;  vous  n'aurez  du  succès  qu'en  Vendée.  » 
Ce  soQgse  avait  produit  sur  elle  une  impression  profonde 
que  les  derniers  événements  n'étaient  pas  de  nature  à 
afTaiblir.  I  lle  (juilta  donc  son  asile,  s'égara  dans  les  bois, 
fut  ol)h^ee  de  passer  la  nuit  dans  une  misérable  hutte 
dOBt  il  fallut  enfoncer  la  porte,  et  alta  €iiiB  se  réfugier 
ebes  un  républicain,  auquel  elle  se  piésenta  en  disaai  : 
€  Je  sais  la  duehesse  de  Rerri.  »  Le  républicain  offrit  me 
«  hospi  (  alité  discrète  et  généreuse  i  cette  mère  fugitive  d'un 
prétendant.  2  mai,  h  cinq  heures  du  soir,  elle  entrait 
dans  le  cbAteau  de  M.  de  ^nrecueil,  un  de  ses  partisans 
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les  plus  zélés,  et,  dans  la  soirée  du  4,  elle  était  en  route 
pour  rOuest  avec  MM.  de  Mesnard,  de  Villeneuve  et  de 
lx)rge,  dans  une  ralèrlu»  attelée  de  chevaux  de  poste.  Klle 
avait  laissé  pour  adieux  k  ses  amis  ces  trois  moLs  :  «  Mes- 
«  sieurs,  en  Ven<lf'e  !  » 

Cependant,  le  3  mai.  dans  la  soirée,  les  passagers  du 
Car/o-.'l/feerfo  aperçurent  à  l'horizon  une  longue  colonne 
de  fumée.  HientAI  ils  virent  paraître  un  bateau  à  vapeur, 
le  Sphjnx,  qui  s'avançait  rnpidemenl.  l'ne  de  ses  embar- 
cations se  détacha,  et  deux  officiers  montèrent  à  bord  du 
Carlo- Alberto.  MM.  de  Saint-Priest.  Adolphe  de  Bourmonl, 
de  Kergorlay  fils,  .Sala,  et  M"*  Lebeschu,  étaient  à  table 
sur  le  pont.  Ils  firent  lx>nne  contenance  pendant  que  l'un 
des  deux  officiei-s  examinait  les  pa|iiers  du  lK)rd.  Mais  sur 
l'objet  d'une  visite  semblable,  toute  illusion  était  évidem- 
ment interdite.  I.e  Sphynx  remorqua  le  Carlo-Alberto 
jusqu'à  Toulon.  Rn  quelques  instants,  le  bruit  courut 
dans  toute  la  ville  que  la  duchesse  de  Ben  i  était  prise. 
N'osant  pas  se  rendre  sur  le  Cnrlo- Alberto  pour  s  en  as- 
surer, l'amiral  Rosamel  v  envova  le  lieutenant  .Sarlat.  Ce- 
lai-ci  demanda  donc  h  être  introduit  auprès  de  la  dame 
qui  était  à  bord.  A  Paspect  de  M"'  Lebeschu,  qui  avait 
pris  le  nom  de  Rosa  Staglieno,  M.  Sarlat  ne  put  se  dé- 
fendre d'un  certain  trouble;  ce  fut  à  peine  s'il  prit  le 
temps  de  la  considérer  avec  attention,  et  il  se  relira  con- 
vaincu que  la  duchesse  de  Herri  était  à  bord  du  Carlo- 
Alberto.  La  nouvelle  en  fut  imméiliatement  transmise  à 
Paris  par  le  télégraphe,  et  le  Carlo-Alberto  fut  dirigé  sur 
Ajaccio.  Il  y  resta  jusqu'au  8  mai,  sous  le  coup  de  la  sur- 
veillance la  plus  active.  Le  8,  quatre  des  passagers  su.«- 
pects  furent  transférés  à  bord  du  IS'ageur,  et  conduits  à 
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Marseille,  où  on  les  plaça  sous  mandat  de  dép<H  après  les 
avoir  interrogés.  Quant  à  la  fausse  duchesse  de  Berri,  on 
se  disposait  à  lui  faire  prendre,  sur  la  Dellme,  la  route 
d'Holy-Rood,  lorsqu'un  aide-de-camp  du  roi,  M.  d'Houde- 
tot,  qui  était  accouru  de  Toulon  pour  voir  la  princesse, 
découvrit  l'erreur  et  sauva  ainsi  le  gouvernement  du  ridi- 
cule d'une  mystification  complète.  ^ 
Mais  déjà  l'erreur  propagée  par  le  télégraphe  avait  porté 
ses  fruits  \  et  tandis  qu'à  Paris  on  s'occupait  exclusive- 
^  ment  de  la  dame  voilée  du  Carlo-Alberto,  tandis  qu'on  y 
discutait  avec  une  vivacité  sans  égale  la  question  de  savoir 
si  on  ferait  peser  sur  la  duchesse  de  Berri,  factieuse  et 
prisonnière,  le  niveau  de  l'égalité,  la  princesse  traversait 
la  France  en  chaise  de  poste,  passant  inaperçue  au  milieu 
des  gendarmes,  présentant  ici  M.  de  Lorge  comme  son 
mari,  le  faisant  passer  ailleurs  pour  son  domestique,  et  - 
s'amusant  de  toutes  ces  ruses,  de  tous  ces  périls. 

C'est  ainsi  qu'elle  arriva  au  château  de  Plassac,  près  de 
Saintes,  et  là  fut  rédigé  l'ordre  qui  fixait  au  24  mai  la 
prise  d'armes. 

Un  avocat  de  Nantes,  M.  Guibourg,  partit  porteur  de  cet 
ordre,  et  la  duchesse  de  Berri  ne  tarda  pas  à  le  suivre.  Le 
17  mai  à  neuf  heures  du  matin,  elle  arrivait  au  château 
delaPreuille,  prèsdeMontaigu.  Une  substitution  semblable 
à  celle  qui  avait  eu  lieu  à  Massa  trompa  le  postillon,  qui 
partit  pour  Nantes  sans  savoir  qu'il  laissait  derrière  lui  la 
guerre  civile. 

Quelques  jours  après,  la  duchesse  de  Berri  montait  en 
croupe  de  M.  de  la  Roche  Saint- André  ;  etj  suivie  de  M.  de 
Mesnard,  elle  se  rendait  aux  Mesliers,  métairie  qui  allait 
lui  servir  d'asile.  Elle  avait  revêtu  le  costume  des  jeunes 
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ptysam  de  la  Yoidée,  une  permqiM  noir»  cadiut  ses 
ehereox  blonds,  et  elle  tvait  nom  PeHl  Pierre.  Heureuse 

si  la  lorUiiic  lu'  1  ciût  condamnée  qu'aux  privations  et  aux 
accidents  d'un  pèlerioi^e  dont  la  sioguUhté  même  char- 
Mit  son  cœuri 

^jm^Êm  delpNtves  soucis  Tatteiidaiont.  Car  tous  les  chefo 
wkdrtAi^tie  ]Mirtagealent  pas  l'ardeur  dont  se  sentaient 

animés  MM.  de  Charette,  de  Bordigné,  de  Ponifarcy,  de 
la  Roche-Macé,  Gaullier,  de  Tilly.  Clinchamp.  A  cc^té  de 
ceux  qui  croyaient  tout  possible  à  leur  enthousiasme  et  à 
leur  audace,  il  y  arait  ceux  qui  jugeaient  la  Vendée  inca- 
pable de  prendre  avec  succès  TinitiaUve  de  la  révolte.  Ces 
derniers  étaient  soutenus  par  les  comités  de  Paris  et  avaient 
pour  principaux  représentants  dans  l'Ouest.  MM.  de  Gou- 
laine.  de  la  Roche  Saint-André,  de  (loyon,  de  Tinguy. 

Le  soir  du  21  mai.  la  duchesse  de  Berri  eut,  aux  Mes- 
lîers,  avec  ces  chefs  qu'elle  avait  mandés  auprès  d'elle, 
un  entretien  dont  elle  devait  conserver  long-temps  Tim- 
pression.  En  présence  de  M.  de  la  Rocbe  Saint-Ândré,  <iui 
gardait  le  silence,  pour  ne  pas  rendre  amèreà  la  duchesse 
•  de  Berri  rhospitalilé  qu'il  lui  offrait,  MM.  de  (ioulainc.  de 
Goyon  et  de  Tinguy  rappelèrent  que,  d'après  les  engaf^c- 
meutspris  à  la  Fétellière,  la  Vendée  ne  devait  prendre 
les  armes  qu'en  cas  dinvasion  étrangère,  de  république 
proclamée,  ou  dMnsurrection  dans  le  Midi.  Aucune  de  ces 
conditions  ne  s'étant  réalisée,  ajoutèrent-ils,  le  découra- 
gement a  germé  dans  les  esprits,  et  les  paysans  ne  se  lè- 
veront pas.  A  cette  déclaration  inattendue,  la  duchesse  de 
Berri  laissa  éclater  tout  son  trouble,  elle  exposa  les  divers 
motifii  qu'elle  avait  de  compter  sur  le  dévoûment  actif  de 
la  Vendée,  et  combattit  d'une  voix  émue  des  opinions  qui 
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lui  défeiidaieBi  l'espérance.  Itait  les  trots  'chefs  v«BAéM 
•e  noniniit  tnébranlttales,  «fiivbiai!  s'éeria-t-dtt»,  Jb 
«  VDQS  éemande  nm  déctaniioD  écrite,  s  Us  -  li  pro- 
■lirMt,  et  tinrent  parole. 

Voici  c(»  qui  se  passait  pendant  ce  temps  pai  Fui  les  lé- 
gilimisles  de  l*ans.  Unelulle  sourde  el  obslinee  y  existait 
enire  le  parti  du  mouvemeoi  et  celui  de  la  réabtance.  La 
conspiratioo  ourdie  au  seia  du  piemier  avait  aurvéou  à 
réohecde  la  nie  des  Prouraires,  qui  eo  fut  k  révélatioB, 
non  le  dénoûment.  Depuis  la  nuit  du  S  février,  les  cons- 
pirateurs avaient  mis  plus  de  discrelioii  <l;iiis  leurs  dè- 
Biareiies,  plus  de  i-éservedans  le  choix  de  leurs  auxiliaires. 
Essayant  rap(>licatioo  d  un  plau  unifimn,  ils  uvaieBt  par- 
tagé leurs  adhérents  à  tais,  ea  cinq  grandes  dirisioas, 
dont  te  cînquiènie  se  composait  priacipatooieiit  des  gardes- 
forestiers  du  département.  Une  sixième  division  «vait  son 
centre  à  VorsaiHes  et  compn-nait  un  assez  ^l  arid  nombre 
de  Suisses  de  la  garde.  Aiais  i  organisatiou  était  loia d'être 
régulière  ^  les  sorams  d'argent  distribuées  avaient  provo- 
qué des  méconfeentenieÉits  égoïstes,  ou  fait  naître  des  eau- 
genres  jalouses,  avec  lesquelles  on  ne  pouvait  se  dispenser  • 
d  entrer  en  compromis;  lessacrifices  pécuniaires  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  considérables  et  de  jour  en  jour  plus 
insudisants ^  bien  quels  poiioe  fiài  Ires-mal  iaformée,  il 
ne  4ui  avait  fitllu  que  quelques arrestaiioiis  faiAesaoiiasard, 
pour  troubler  la  direction;  enfin,  et  c'était  là  ponrias 
conspirateurs  un  obstade  à  peu  près  invincible,  Tidée  d'un 
mouvemefil  hardi  était  improuvée  el  combaLLue  par  les 
personnn^a's  k^s  plus  notables  du  parti.  Les  membres  du 
gouvernement  provisoire  n  agissaient  pas,  n'eu  ayaot  ni 
la  faoullé  ni  às  désir;  ear  te  seul  qui,  panni  anz,  fftt 


animé  d'un  zMe  impntient,  avait  été  arrêté,  et  son  sur- 
œsseur  était  un  aru'ifii  ministre  dp  la  Ueslauralion.  Iioinnie 
modéré,  quoique  plein  de  dévoùment.  £t  à  ceux  qai  con- 
duBDiieBl  toute  tentative  insurrectionnelle  par  eageoBe  et 
fréfoyaDce  se  joignaient  ceux  que  possédait  la  peor  on 
4iue  régotome  conseillait.  De  là,  ravortement  d^une  insur- 
rection préparée  pour  le 9  avril.  Toutes  les  mesures  étaient 
prises,  les  ordres  doiin«'s.  lors(]ue,  la  veille  de  l'exécution, 
iemouvementavait  été  soudain  arrêté  par  un  contre-ordre. 
Une  seule  brigade,  à  iaquelie  ce  eontre-ordre  n'était  point 
parvom,  et  qui  se  composait  de  trente-cinq  hommes,  ise 
trouTait  réunie  le  9  avril  an  point  désigné.  Louis-Phitippe 
passa  au  milieu  d  elle,  en  voiture,  sans  escorte,  et  ne  se 
•doutant  guère  que  la  mort  était  h  dix  pas  de  lui. 

C'était  au  plus  fort  des  embarras  et  des  tiraillements  de 
eetteaituationindéciae,  que  les  légitimistes  de  Paris  avaient 
reçn  la  nouvelle  de  Tarrivée  de  Marie-Caroline  en  Vendée» 
Aussitôt  les  Chateaubriand,  les  Fitz-James,  les  Mlune, 
les  Hyde  de  Neuville,  les  Pasloret,  prirent  l'alarme,  et 
M.  Benrycr  fut  député  par  eux.  à  la  princesse  pour  la  dé- 
tourner de  son  dessein. 

Conduit  secrètement  aux  Mesliers,  il  trouva  la  mère 
^e  celui  qu'il  appelait  son  roi,  dans  une  chambre  tnsie 
et  dépouillée.  Enveloppée  d'^un  chftte  écossais,  la  duchesse 
de  Uerri  était  couchée  sur  un  lit  de  pauvre  apparence. 
Près  d'elle  était  une  table  couverte  de  papiers  et  suppor- 
tant deux  paires  de  pistolets.  Là,  en  présence  de  Mlf .  de 
Charotte  et  de  Mesnard,  M.  Berryer  supplia  la  princesse 
de  quitter  la  Tendéo,  et,  pour  Ty  décider,  îl  employa 
toutes  les  ressources  de  son  éloquente  parole.  Mais  céder 
la  victoire  «vaut  le  combat  j  s'enfuir  obscurément  d'un 
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pays  où  semblaient  l'avoir  appelée  les  ombres  de  Cathe- 
lioeau,  de  Bonchainps,  d'Ëlbée.  de  Lescure;  abandon-* 
nef,  sans  même  avoir  essayé  de  la  fortune,  ceux  qui 
s'étaientvcompromis  pour  la  quereUe  de  son  fils*,  80uflï>ir 
enfin  que  FEurope  mit  en  doute  si  la  légitimité  avait 

succombé  à  force  de  peur  ou  à  force  d'impuissance  la 

duchesse  de  Berri  ne  s'y  pouvait  résoudre,  et  quelques 
mots  violents  échappés  à  son  dépit,  le  feu  de'  son  regard, 
l'allération  de  ses  traits,  montraient  assez  combien  la 
prudence  coûtait  à  sa  nature  passionnée.  Elle  céda  pour- 
tant, après  une  résistance  trés-animée,  très-opfnîfttre.  et 
il  fut  convenu  qu'elle  sortirait  de  France,  à  l'aide  d  un 
passeport  que  M.  lierryer  mettait  à  sa  disposition. 

Mais,  le  lendemain,  M.  de  la  Roche  Saint-André  lui 
ayant  apporté  une  lettre  cachetée  de  cire  rouge,  timbrée 
de  Toulon,  et  à  Tadresse  de  Bernard,  nom  qu'elle  por- 
tait dans  le  Midi  :  «  Oh  mon  Dieu!  s'écria-t-elle  en  y 
H  jetant  les  yeux,  tout  le  Midi  est  en  feu!  Non.  non.  je 
u  ne  partirai  pas!  »  Était-ce  une  ruse  de  sa  part?  Etait-ce 
une  fausse  nouvelle  que  certains  partisans  du  mouvement 
lui  faisaient  parvenir  pour  la  retenir  en  Vendée  *  ?  Quoi 

'  Le  fait  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  reposp  sur  le  double  témoignage  do 
MM.  (le  rTonlaino  ot  de  la  Ilocho  Sairil-Amlrt',  a  été  cnnsiiinë  dans  nu  <m- 
vra^f•  ilr  M.  Juhntiet,  intitulé  la  \nul(r  h  trois  cparjurs.  Voici  ce  que 
nous  lisons  à  ce  sujet  dans  une  brochure  publiée  par  M.  de  Charette  en 
réponse  au  livre  de  H.  Johanet  :  c  Je  ne  dis  pas  que  M.  de  la  Roche  Saiut- 
«  André  niait  remis  à  loa  alteue  royale  une  kttre  timbrée  de  TooIod  ;  mais 
«  Jenie  poeithrement  qu'elle  (Ht  IiaMe,  et  qo'elle  portitavee  elle  le  caractère 
«  desrafltéqoenMantagooiateSfpoQrnepatdife  nos  aceosalenn  puUlci, 
«  irenicBtlal  donner.  Il  cet  itet  pénible  que  llAnAni  ait  recn,  pendant  mon 
c  abiCDcc.  une  lettre  de  Toulon  :  ses  amis  lui  ésriTaientsouYent,  et  lui  lais- 
€  nient  l'espéranco  d'une  iriHurroction  trés-prnchaine  ;  mais  aucun  n';ivait 
c  mliflioa  de  lui  annonoer  que  les  provioces  méridioDales  lunent  eo  fea. 
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qdi'A  «D  aoit,  «Ito  éeiivit  0iir4e-ciianp  à  M.  Bwryer  que 
sa  résolation  de  la  veille  était  changée,  et  ellese  hftta 

d'adresser  au  baron  dt  Gharette  une  lettre  qui  se  termi- 
nait par  ces  mots  :  «Mon  cher  ami,  ne  donnez  pas  votre 
«  démission,  puisque  Petit  Pierre  ne  donne  pas  lasienne.  h 
Mais  par  une  Aitalité  qu'eipliquent  suflisamment  les 
dirlsioi»  du  parti  royaliste,  le  maréchal  Bourroont,  arrivé 
à  Nantes  le  10  nai,  avait  Jugé  Intempestive  la  prise  d*ar- 
mes  ordonnée  par  la  duchesse  deBerri,  et  un  contre-ordre 
venait  d  «^tre  expédié  aux  différents  chefs.  Il  est  vrai  que, 
dans  une  entrevue  snbséquente  du  maréchal  et  de  la  prin- 
cesse, la  prise  d'armes  fut  de  nouveau  ordonnée,  et  fixée 
à  la  nuit  du  3  au  4  juin.  Vain  retour!  le  contre-ordre 
avait  tout  désorganisé  \  il  avait  porté  parmi  les  insurgés 
l'incertitude,  la  défiance,  le  découragement,  la  confusion. 
Ceux  qui  n'eurent  pas  le  temps  de  le  recevoir  commencè- 
rent leur  mouvement  et  furent  écrasés ,  n'étant  .pas 
iqipttyés  par  ceux  qui  l'avaient  reçu.  Dans  les  départe- 
ments delà  Sarthe,  de  la  Mayenne,  d'Ile-et-Vilaine,  quel* 
qoes  désarmements  lUrent  <^)érés  et  n'aboutirent  qu'à 
des  arrestations.  A  Chemiré-le-GaudIn,  à  Chanay .  à  la 
(iravelle,  à  la  (iaudinière,  les  chouans  et  les  soldats  en 
vinrent  aux  mains  avec  un  courage  égal,  avec  des  succès 
divers;  mais  chacun  de  ces  engagements  partiels  ne  ser- 
vait qu'à  épuiser  l'insurrection.  Informé  d'ailleurs  de  la 
présence  de  laduchesse  de  Berri  en  Vendée,  par  le  rapport 

«  Noo,  BiiDiltar,  ladétamloatioii  priie  par  Mmn  de  niter  ea  Vadée 
<  ne  peut  cire  due  au  cooteDa  de  cette  d^iéelie  :  entraînent,  elle  edt  pvto 
«  Mrtnd'en  Inionner  tons  ict  «nia.  > 

(Queiquet  nuats  tm-  lu  Mnemmts  dt  la  Vendée 
en  taai»  far  le  ken»  de  Gheietle,  m*  M.; 
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confidence,  croyant  le  gagner,  le  général  Solignae  caiieeD' 
trait  toutes  ses  forces.  Une  visite  faite  par  le  général 
Dermoncourt  au  château  de  la  ChasUère  porta  le  deruier 
coup  au  parti  royaliste.  Un  grenadier  ayant  trouvé  dajo» 
un  cellier  une  bouteille  remplie  de  papiers^  cea  paptera 
ftureni  examinéa  :  ils  contenaieni  le  plan  de  la  coospiim--' 
Uoo.  Pour  comble  de  malbettr,  quand  la  duchesse  de 
Berri  apprit  cet  événement,  i^  n'était  plus  temps  de  révo- 
quer eUicateinent  le  second  ordre  qui  appelait  les  Ven- 
d(^ens  k  l'insurrection.  On  devine  les  suites.  Les  rasaem- 
blements  qui  se  formèrent  étaient  incomplets  :  on  ièa 
dispersa.  Les  insurgés  qui  se  levèrent  em  anws  n'étaient 
pas  assea  nombreux  :  leurs  efforts  furent  perdus.  A  RialUé, 
M.  de  la  Roche-Macé,  à  la  téte  de  sa  division^  exécuta  une 
brillaiile  charge  à  la  baïonnette;  mais  il  ne  put  tenir  la 
campagne.  Au  combat  du  ChOne,  les  royalistes,  sous  les- 
ordres  de  M.  de  Charette,  se  battirent  bravement,  mais  il» 
durent  céder  au  nombre,  et  ito  eurent  à  pleurer,  entre 
autres  victimes  de  ces  luttes  funestes,  Mil.  d'Hanacbe,  d» 
Trégoniain  et  de  Honrecueil.  Ce  dernier  avait  eu  la  jambe 
traversée  d  une  Italie  :  aprt  ^  s  ètic  traîné  sanj;laut  de  porte 
en  porte,  dans  un  village  où  1  hospitalité  fut  partout  refu* 
sée  à  son  agonie,  il  tomba  aux  mains  des  soAdats,  et 
mourut  entouré  de  visages  ennemia. 

Parmi  les  Aiits  d'armes  qui  eurent  lieu  dans  cett&  triste 
période  des  guerres  de  parti,  le  siège  soutenu  au  château 
de  la  Pênissière' mérite  qu'on  lo  sipnalo.  Là.  (|uaranle- 
cinq  Vendéens  soutinrent  les  attaques  d'une  troupe  nom- 
breuse, avec  tant  de  constance  et  de  vigueur,  qu'il  fallut 
recourir  contre  eux  à  riaeendb.  Or,  la  flamme  était  sur» 


ÏÊmnmm^  I»  iwa était  w  irow  ^Mê,  ^éHscm- 
Mlataiâ  «Kove«i0on  de  d««v  elAÏmvM  ■«  en  és 
JHmH  F/  Six  d'entre  eu\  seulement  furent  tués,  les  au- 
tre» tirent  relraite  en  se  défendant  et  ne  laissèreoi  aux 
««««geatiU  «lufi  ée»  ruines  iMMoles  el  cksMrttL 

Mm  la  goem  civile  m  se  proleage  fm  émmun  pays 
May  esalUa  Iw  pasricti  jmq/et'k  la  foroor.  Sa  laaK»* 
taMea  anès  ftireat  emasiafiar  teacWoena,  d'nm  part; 
et  de  1  autre,  par  les  agents  de  l'aulorité.  Le  fils  du 
célèbre  (latheiineau  fut  tué  à  bout  portant  par  un  olUcier, 
au  moment  où.  découverl  dans  une  cacbeile  avec  deux,  de 
M  aoNSy  MM.  Madcet  al  de  Gnnac,  il  sa  présanlait  en 
criant  :  «  Nooa  aMmaa  désamés^  sa  tiiea  pas.  »  \m 
diitMa  appartenant  à  M:  de  la  Roberie  fiit  envahi^  dé- 
vasté; on  massacra  le  fermier  et  sa  femme  ;  et  une  (illede 
M.  de  la  Roberie,  àgee  de  IG  ans,  fut  tuée  d'un  coup  de 
fusil.  11  arriva  aussi  à  la  victoire  d'être  cruelle,  impi- 
toyahia.  te  $  juin,  l'avis  (|o'mi  parti  de  cImmms  s'était 
iarmi  aa  vinafe  de  la  Hautîère  ayant  été  transmis  à  la 
cemmafne  d'Aigrefeaille,  an  détachement  empesé  de 
l^ardes  nationaux  et  de  soldats  marcha  vers  le  village 
iodiqué,  sous  la  conduite  de  M.  Uocb,  capitaine  de  la 
garde  natioDale  d'Aigrefeuille.  Les  chouans  furent  dis- 
ptfaé^  et  M.  Charles  de  Baschcr,  fait  prisonnierr  -allait 
être  ftisillé  par  les  soldats,  lera^ue  M,  Morfa,  accourant, 
parvint  è  le  dérater  à  leur  vengeance.  On  reprit  le  che- 
min d'Aigrefeuille.  Des  groupes  nombreux  couronnaient 
les  côteaux  qui  bordent  la  route.  A  un  endroit  où  elle 
rasaerre  Jiiai|a*à  ne  pas  pensetire  à  deaA.  àomines  de 
mtcIm  da  firent,  la  capitaioe  sa  porta  ea  avant  avaaks 
gardaa  ■alionam  pour  éclaîrer  M  rente  et  veiller  à  la 
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sûrelé  de  la  ookNme.  lï  avait  rendu  rapomablM  du  pri» 
goiinlerim  caporal  et  les  soldats.  Mais  à  peine  avait-il 
pris  la  téte  da  détachement,  qu'une  décharge  se  fait  en- 
tendre sur  les  derrières.  M.  Hoch  s'élance  de  ce  cnLè,  et 
il  apprend  qu'en  violation  de  ses  ordres,  les  soldats  ve- 
naieol  de  fusiller  Charles  de  Bascher,  parce  qu^il  refusait 
de  marcher.  11  avait  demandé  Theure  à  plusieurs  reprises; 
et  cette  question,  souvent  repétée,  avait  fUt  craindre  qu'il 
n'attendit  du  seoours. 

Quanta  la  duchesse  de  lierri,  elle  avait  quitté  sa  retraite 
des  Mesliers,  et  elle  fuyait  d'asile  en  asile,  tantôt  s  éf^a- 
ranl  dans  les  bois  pendant  la  nuit,  tantôt  traversaut  des 
marais  sur  les  épaules  de  son  guide,  ou  hien  passant  pitt- 
sieurs  heures  de  mortelle  attente  dans  un  fossé  couvert 
de  hrooasailies,  pendant  que  les  soldsts  lancés  k  sa  pour- 
suite erraient  furieux  dans  les  environs.  Éviter  long-temps 
les  dangers  de  cette  vie  errante  était  évidemment  impos- 
sible. Chaque  jour  d'importantes  arrestations  venaient 
consterner  les  légitimistes;  les  tètes  les  plus  hautes  du 
parti  n^étatent  pas  à  l'abri  des  coups  du  gouvernement 
qui  avait  tout  l'orgueil  de  la  force.  Après  avoir  déclaré  en 
état  de  sie^'e  les  arrondissements  de  I^val.  ChAteau-Gon- 
tier  et  Vitre,  ce  gouvernement,  par  une  mesure  aussi  ar- 
bitraire que  violente,  venait  de  mettre  en  état  de  siège 
quatre  départements,  ceux  de  Maine-et-Loire,  de  la  Ven- 
dée, delà  Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres.  Et  en  même 
temps,  comme  pour  montrer  aux  légitimistes  que  la  dy- 
nastie qu'ils  attaquaient  ne  manquerait  pas  d'appui  au 
dehors,  le  Moniteur  annonçait  l'entrevue  du  roi  des  Fran- 
çais et  du  roi  des  Belges  à  Gompiègne,  et  le  mariage  pfo- 
cfaam  de  la  princesse  Louise  d'Orléans  avee  LéopoM.  Le 
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moBieol  était  done  vma  pour  ta  dudMMe  de  Berri  d»  ne 
pliM  songer  qu'à  «auver  tes  Jonra  ou  m  liberté.  Ntntas 

était  hostile  à  sa  cause  :  il  était  peu  pi  ol)al)le  que  le  gou- 
vernement pensât  à  diriger  de  ce  côté  sa  surveillance.  Ce 
fat  ce  motif  qui  poussa  la  princesse  à  choisir  la  ville  de 
Nantes  pour  reAige.  Elle  y  entra  vêtue  en  paysanne,  et 
accompagnée  de  M"*  Eulalle  de  Kersaliiec,  que  protégeait 
un  déguisement  senbtoble.  Plus  tard,  nous  la  retrouve- 
rons dans  l'asile  où  un  misérable  devait  la  livrer  à  ses 
ennemis. 

Ainsi  fut  étoufie  le  soulèvement  de  TOuesi.  Coïncidant 
avec  une  iusurrection  républicaine,  nul  doute  qu'il  n*eût 
mis  la  dynastie  d*Orléans  à  deul  doigta  de  sa  perte,  s'il  y 
avait  eu  accord  entre  les  cheh.  Hais,  dans  ce  cas.  que 
serait-il  arrivé?  Le  parti  légilimiste  aurait-il  prolilc  de  la 
victoire?  Pour  faire  revivre  l'aristocratie,  une  aristocratie 
ayant  son  symbole  dans  la  royauté  et  ses  bases  dans  une 
constitution  nouvelle  de  ta  propriété  territoriale;  pour 
sabstiUier  le  système  de  Télection  indirecte  à  celui  de' 
réiection  directe,  et  les  états-généraux  aux  modernes  as- 
semblées-, pour  détruire,  au  profit  des  grandes  inlluences 
locales,  la  centralisation  politique  fondée  parla  Conven- 
tion et  la  centralisation  administrative  établie  par  rfimpire, 
aurait-il  donc  suffi  que  la  mère  du  duc  de  Bordeaux  se 
présentat  tenant  d^une  main  un  drapeau  blanc,  et  de 
l'autre  les  ordonnances  préparées  à  Massa,  ordonnances 
qui,  ramenant  la  France  à  1788,  tendaii  nt  à  supprimer 
dans  notre  histoire  quarante  ans  de  révolutions  et  de  com- 
bato?  Et  sur  quelles  forces  se  serait  appuyée  cette  Restau- 
ration un  moment  victorieuse?  Sur  les  intérèta  matériels? 
ils  constituaient  la  puissance  de  ta  bourgeoisie,  par  quila 
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léskimllfr  s^éUit  f m  raiTeraie.  Sur  hw  ptmian  gncf^ 
lîàm?  diM  no  pays  o&  k  R^UM|oeet  NipoliMi  «vaml 
pusé,  la  guerre  B'éUk  plus  poasiUe  qu'avec  le  drapées 

tricolore.  Les  légitimistes  armés  n'&uraietit  donc  pu  arri- 
ver, même  par  le  succès,  (ju  au\  salisfactions  d'une  re- 
Tanche  éphémère  :  ils  auraient  préparé  leur  troiaâèaie 
déiaite.  ËuaaeDt-ils  voulu  iranai|er  avec  les  peaaioos  el 
les  idées  de  le  révoluUoD,  on  peul  sasitre  es  doute  s*ils 
en  auraient  eu  Is  faculté.  11  eii  bien  vrai  que  les  jeunes 
gens  du  parti,  n'ayant  point  pris  part  à  l'émigration, 
étaient  prôls  à  en  sec<juer  les  préjugés;  mais  ces  jeunes 
gens,  que  leur  âge  éloignait  des  aCIaires,  rauraieut-ilsem:- 
porté  sur  les  hommes  mùfs  et  les  vieillards?  Les  souve- 
nirs de  rémigration  étaient-ils  à  ce  point  condamnés  par 
le  gros  du  parti,  que  leur  influence  n*eût  point  pesé  sur 
les  commencements  d'un  règne?  Dans  tous  les  cas,  les 
[)arUsans  de  Henri  V  ne  pouvaient  réussir  qu  à  force  de 
dévoùment  et  d'enthousiasme.  Or,  la  duchesse  de  berri, 
si  prodigue  de  son  courage,  ne  lut  pas  sans  doute  long- 
temps à  comprendre  que  cliex  une  nation  conquise  par  la 
passion  du  reçw  et  le  génie  du  calcul,  le  temps  était  passé 
des  entraînements  chevaleresques,  des  folies  qui  réussis- 
seul  et  des  entreprises  dont  on  cherche  moins  h*  profit 
que  l'éclat.  Acceptée  et  voulue  cpmme  garantie  de  cer- 
tains intérêts  continuellement  en  émoi,  la  raonstcbie 
n'eiistaii  plus  en  France  ni  comme  principe,  nî  comme 
symbole. 
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Le»  légUnnites  Yenakni  de  pousser  leur  cri  de  guerre 
dans  la  Veedée  :  to  républifeiiM  alltient  pousser  le  leur 
à  Paris.  Or,  à  ce  mouvement  de  colère  qui  emportait  les 
partis  extrêmes ,  répondaient,  chez  les  hommes  les  pius 
modéréa  de  ropposition,  une  vague  impatience  ei  uo  aen- 
tÔMiii  profond  d'inquiétMde.  M.  Ltiffitte  aurait  TOula,  te»- 
iaieiagf  t  le  pouvoir  à  Taide d'une  majorité  parlementaire, 
hire  triompher  les  inspirations  d'une  politique  clémente. 
Donner  définilivimcnt  la  monarchie  pour  tutrice  à  la  li- 
berté, tel  était  le  réve  de  M.  Udilon  Barrot  et  de  tous  les 
députés  qui,  marchant  à  sa  suite,  représentaient,  dans  ce 
cpi'il  ftvail  de  plus  étroit  mais  de  plus  bonnMe,  le  libéra- 
lisme  de  la  restauration.  Quant  aux  députés  radicaux, 
quoique  impatients  du  joug  de  la  royauté,  ils  ne  croyaient 
pas  le  moment  encore  venu  de  tirer  le  glaive,  et  ils  n'as- 
piraient qu'à  devenir  le  centre  d'une  ligue  qui,  par  eux 
exritée,  aurait  fait  insensiblement  capituler  la  monarchie. 
Ainat,  i*éhffaoltiMt  imprimé  aux  esprits  était  devenu  gé- 
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néral ,  et  tous  les  mécontents  sentaient  la  nécessité  d'as-* 
soeier  leurs  ressentiments,  leurs  espérances,  dans  un 
éclatant  et  suprême  eflbrt. 

(A'  fut  SOUS  l'empire  de  ces  dispositions  que,  dans  le 
courant  du  mois  de  mai,  M.  Lallitte  convoqua  chez  lui 
tous  les  députés  de  TOpposition  présents  à  Paris.  Ils  se 
réunirent  au  nombre  de  quarante  environ  ;  et  M.  Laffitte 
proposa  une  adresse  au  roi.  Mais  M.  ISamier-Pagès  com- 
battit cette  proposition  par  des  raisons  décisives.  Etait-il 
raisonnablement  permis  d'espérer  que  la  royauté  s'avoue- 
rait coupable?  Pourquoi  se  donner  le  torl  d'une  démarche 
inutile  ?  Pourquoi  s'exposer  à  une  humiliation  trop  pré- 
vue? 11  n*y  avait  qu'un  tribunal  auquel  TOpposition  pût 
s^adresser  avec  dignité  :  le  tribunal  de  la  nation.  Ces  mo- 
tifs forent  goûtés.  Sur  la  proposition  de  M.  Charles  Comte, 
on  décida  que  l'Opposilion  présenterait  ses  griefs  au  pays 
sous  forme  de  compte-rendu  ^  on  nomma  une  commission 
(*omposée  de  MM.  de  Lafayette.  de  Cormenin,  LalQlte, 
Odilon  Barrot,  Mauguin,  Charles  Comte  ;  et  cette  commis- 
sion chargea  MM.  de  Cormenin  et  Odilon  Barrot  de  rédi- 
ger chacun  séparément  un  projet  de  compte-rendu.  Entre 
les  deux  rédacteurs  choisis  l'accord  était  dilTicile.  Le  ma- 
nifeste de  M.  de  Cormenin  parut  trop  hardi  aux  députés 
de  rOpposion  dynastique  ;  dans  celui  de  M.  Odilon  Bar- 
rot, M.  Garnier-Pagês  releva  certaines  expressions  qiii 
semblaient  enchaîner  à  la  monarchie  ravenir  de  la  France. 
Il  iilfut  fondre  tes  deux  projets.  MM.  de  Cormenin  et  Bar- 
rot partirent  pour  Saint-Cloud,  et  ce  tut  dans  le  iiarc,  à 
quelques  pas  du  chAteau  d'où  Charles  \  était  sorti  vaincu, 
que  fut  préparée  contre  son  successeur  cette  protestation 
dévenue  si  célèbre.  Assis  au  pied  d'un  arbre,  M.  de  Cor- 
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Bwnio  tenait  la  {Hume  ;  mai»,  à  l'indécision  du  style  et  à 
aa  couleur  un  peu  terne,  on  peut  juger  que  ce  n'était  pas 
l'étincelant  et  vigoureux  auteur  des  Letireê  $ur  la  lisie 

citile  qui  avait  le  plus  contribué  à  la  roUactioii  du  compte- 
rendu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  TefTet  produit  fut  très-remarquable. 
Les  griefs  de  ropposition  étaient  exposés  aYec  mesure  et 
gravité  ;  on  reprociMîtaux  ministres  leur  tendance  à  s*en- 
gager  dans  les  voies  fatales  où  la  Restauration  s'était 
égarée  sans  retour  :  ce  n'était  pas  une  menace,  mais  c'était 
un  avertissement  austère  et  solennel  Les  écrivains  de 
cour  répondirent  à  ce  manifeste  par  de  froides  railleries, 
et  la  polémique  soulevée  à  ce  sujet  occupait  tous  les  esprits, 
quand  les  journaux  annoncèrent  tout-à-coup  que  le  géné- 
ral Lamarque  venait  de  mourir. 

La  popularité  du  général  Lamarque  donnait  à  sa  mort 
une  importance  particulière.  Napoléon  expirant  l'avait 
nommé  marécbal  de  France  les  officiers  des  Cent-Jours 
avaient  eu  ea  lui  un  zélé  défenseur  et  les  réfugiés  un  pro- 
tecteur persévérant;  son  nom  était  gravé  dans  Fftme  de 
tout  Polonais  fidèle  ;  la  Vendée  gardait  de  son  passage  un 
souvenir  ami;  le  parti  démocratique  lavait  compté  au 

nombre  de  ses  orateurs  que  fallait-il  de  plus  ?  Tribun 

et  soldat,  il  possédait  ce  mélange  de- qualités  qu'adore  la 
partie  vive  du  peuple  français,  la  partie  turbulente  et 
guerrière.  U  y  avait,  d'ailleurs,  quelque  chose  d'héroïque 
dans  ce  qu'o^  racontait  de  son  agonie.  Sentant  la  vie  se 
retirer  de  lui,  on  l'avail  vu  rerueillir  en  quelque  sorte  tou- 
tes SCS  forces  dans  une  préoccupation  amère  des  maux  et 
des  humiliations  de  son  pays.  A  Tun  il  disait  :  «  Je  meurs 
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«  airecle  regretde  n'iroir  pis  vengék  Fra&oadcs inilMS 
«  traités  de  1815.  »  A  an  autre  :  «  GedoodaWeUiiiglOB  ! 

«  je  suis  sûr  queje  l'aurais  baltu  !  »  Il  se  fit  apporter  l'épée 
que  les  oflîciers  des  CtMU-Jonrs  lui  avaient  donnée,  et 
l'embrassa  avec  exaltation,  ne  voulant  plus  s'en  séparer. 
Puis,  comme  H  pariait  de  sa  fia  prochaiae,  et  qu'on  cher- 
chait k  détourner  de  lui  cette  pensée  funeste  :  «  Qu'ian- 
«  porte,  s*écria-Cril,  que  je  meure,  pourra  que  la  patrie 
«  vive?  »  Kt  le  mot  patrie  lut  le  dernier  qui  s'échappa  de 
c^s  lèvres  éloquentes,  glacées  pour  jamais. 

I.e  5  juin,  date  mémorable,  était  le  jour  iiné  pour  las 
funérailles.  Celles  de  Casimir  Pérîer  ayant  fonrni  au  900- 
yemement  Toccasion  d'un  dénombrement  iiqarieux,  les 
partis,  h  leur  tour,  brûlaient  de  se  compter. 

Ceux  des  légitimistes  qui  étaient  en  conspiration  perma- 
nente préparaieut  tout  th'puis  lonpr-temps  pour  une  insur- 
rection, mais  comme  ils  rencontraient  dans  leur  propre 
parti  une  résistance  inflexible  et  hautaine,  ils  avaient  fiai 
par  renoncer  au  périlleux  honneur  de  Tînitiatife,  et  ils  te 
bornaient  è  exciter  par  de  secrets  émissaires  rardeur  ém 
sections  républicaines  où  ils  avaient  pu  pénétrer,  prenant 
à  leur  solde  des  ouvriers  malheureux  ,  multipliant  les 
démarches,  prodiguant  les  promesses,  distribuant  <kss  car- 
toudies  et  des  pistolets.  Deux  eontro-mattres, 
avaient  séduits,  devaient  leur  ouvrir,  quand  il  en  aérait 
temps,  les  portes  d'une  fiibriqoed^srmes,  et  ils  disposment 
de  quelques  bandes  d  hommes  résolus  qui  furent  d  avance 
distribuées  sur  divers  poinUs  du  boulevard  :  à  la  Made- 
leine, au  Ghàteau-d'Eau,  sur  la  plaoe  delà  Bastille,  c'est- 
à-dire  sur  toute  la  ligne  du  convoi. 

Pour  ce  qui  est  du  parlî  bonapartiito,  il  aa  Imit,  à 
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cette  époque,  aux  démarches  les  plus  actives.  Qnmque 
soumis  à  me  suraillanoe  assidue.  Je  doc  de  Reichstadt 
avait  trouvé  OMiyeD  d^entrer  en  couBunicationavec  quel- 
ques-uns de  ses  partisans,  auprès  desquels  il  éUii  repré- 
senté par  le  prince  Louis-Bonaparte;  et  pemlanl  que 
Joseph  quittait  l'Amérique  pour  revenir  en  Europe,  un 
oorpe  de  troupes,  gagné  tout  entier  à  la  cause  du  fils  de 
Napoléon,  se  disposait  à  le  recevoir  à  la  frontière.  Nul 
doute  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  parti  bona- 
partiste n^eût  f>o  Ihîfe  tourner  k  son  profit  le  soulèvement 
de  la  nation,  s'il  n'eût  jiorU'  dans  ses  pKipres  flancs  la 
lutte  et  raaarchie.Car.  non  moins  divisé  que  ie  parti  lêgi- 
tiniste ,  il  comprenait  trois  fractions  séparées  par  de 
fFavesdiasideBces  :  les  impérialisiet^  admirateurs  aveugles 
de  la  mouarchie  napoléonnîemie  ;  ceux  qiii  aimaient  sur- 
tout dans  Napoléon  lesoldat  victorieux,  et  enfin,  ceux  qui , 
amis  de  l'égalité  par  sentiment,  ne  réservaient  au  duc  de 
Reichstadt  que  le  titre  de  chef  du  pouvoir  ejcécuûf^  et 
résumaient  leurs  désirs  dans  ces  mots  :  la  république  avec 
un  nom.  Ces  deniiers  formaient  la  firacUon  sans  contredit 
la  plus  intelliyte  et  la  plus  généreuse  du  parti  ;  mais 
oompromls  à  tout  instant  par  Timprudence  des  hommes 
d  action,  ils  étaient  en  outre  combattus  par  une  aristo- 
cratie militaire,  à  demi  rallice  au  gouvernement  nouveau, 
et  qui,  à  Texception  de  quelques  généraux  d'un  caractère 
étevé,  n^avait  ^ardédu  régime  impérial  qu^un  grossier  mé- 
lange de  asrviliame  et  d^oigueil. 

Restaient  les  répidïlîcains,  doués  presque  tous  d^une 
résolution  extraordinaire  et  d'une  bravoure  impétueuse  ; 
mais  ils  manquaient  de  centre,  de  mot  d'ordre,  de  diree- 
tioA.  iiss  ansociatioQsquft  ce  parti  renfernuiit  daus  son  sein 
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étaienl  indépenduiles  rime  de  Taiiire,  et  obéiaetieiit  à  de» 
impuluoDS,  MDOB  ooDtrtim,  tu  moiiii  divensentet.  Lu 

Société  de»  Àmit  du  Peuple  vnii  vu  naître  à  cM  d^elle  la 

Société  des  Droits  de  l'Homme,  si  fameuse  depuis;  et  en 
dehors  de  celte  dernière,  s'agitaient  la  Société  Gauloise 
et  le  Comité  Organisateur  des  Municipalités.  Une  grande 
hésitation  résulta  de  ce  défaut  d'ensemble.  Rien ,  d*ailleurs, 
n'était  préparé  pour  une  insurrection  républicaine  ;  et 
bien  que  la  Société  Gauloise  annonçât ,  par  quelques-uns 
de  ses  membres,  riiiteEilion  d'engager  le  combal,  le  parti 
se  tenait  dans  l'expectative.  Toutefois,  dans  la  soirée  du  4 
juin,  quelques  membres  de  la  Société  des  Amis  du  Peuple 
se  réunirent  au  boulevard  Bonne-Nouvelle,  pour  aviser 
aux  choses  du  lendemain.  Là  il  fut  décidé,  après  d'assez 
y\fA  débats,  qu'on  ne  commencerait  pas  l'attaque,  mais 
qu'une  collision  paraissant  inévitable,  on  se  dis[)oserait  à 
soutenir  la  lutte  avec  vigueur.  Un  se  ménagea  des  commu- 
nications le  long  du  boulevard,  et  un  citoyen  dont  le  nom 
rappelait  de  grands  souvenirs  révolutionnaires,  se  chargea , 
quoique  désapprouvant  Tinsurrection,  de  rassembler»  au- 
delà  du  pont  d'Auslerlitz,  un  certain  nombre  d'ouvriers  * 
intre|)ides.  avec  lesquels  il  pouvait,  en  c^is  de  trouble, 
soulever  le  faubourg  Saint-Marceau . 

Le  ô,  de  bonne  heure,  tout  Paris  fut  en  mouvement. 
Ceux  qui  devaient  composer  le  cortège  s'étaient  hâtés  vers 
les  lieux  de  rendez-vous  d'avance  indiques,  et,  dès  neuf 
heures  du  malin,  une  foule  impatiente  se  précipitait  vers 
la  maison  mortuaire.  On  voyait  rouler  péle-intMe  le  long 
de  la  rueSainl-Honoré  gardes  en  uniforme,  ouvriers,  ar- 
tilleurs, étudiants,  anciens  soldats  ;  sur  la  place  Louis  XV 
les  élèves  en  droit  et  en  médecine,  mèléa  aux  membres  de 
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la  SoeUléiei  Amû  du  Peuple,  tetormtàmii  m  pelotons 
et  86  choisiiMieni  des  chefli;  cent  bannières  de  forme  et 

de  couleur  diverses  flotta ienl  dans  les  airs;  ceux-ci  por- 
taient des  nammes  tricolores,  ceux-là  des  rameaux  de 
verdure,  quelques-uns  montraienl  leurs  armes  avec  me- 
nace, liais  un  même  sentiment  perçait  à  travers  cette  infi- 
nie variété  d^attitudes  et  de  mouvements.  Chose  étrange  ! 
de  toutes  parts  on  se  rendait  à  des  funérailles,  et  c'étaient 
des  pensées  de  guerre  tjui  éclataient  dans  tous  ces  regards 
inquiets^  sur  tous  ces  visages  pAIes  d'émotion.  Les  ru- 
meurs les  plus  alarmantes  circulaient  ;  on  se  parlait  à  voii^ 
basse  dans  certains  groupes,  tandis  que  du  milieu  des 
groupes  voisins  sortaient  des  clameurs  confuses  ;  et  tous 
de  supposer  on  vaste  complot,  les  uns  parce  qu'ils  le  dé- 
siraient, les  autres  parce qu  ils  en  avaient  peur.  Car,  cha- 
cun sentait  bien  de  quelle  maladie  élait  travaillée  la  so- 
ciété française,  société  si  pleine  en  eUel  de  trouble  et  de 
désordre^  qu'il  suilisait,  hétas!  d'en  rapprocher  tonales 
éléments  pour  fiiire  jaillir  de  leur  contact  one  elfroyaMe 
catastrophe! 

Aussi  le  gouvernement  avait-il  eu  soin  de  faire  de  Paris 
un  champ  de  bataille.  Quatre  escadrons  de  carabiiviers 
occupèrent  la  place  Louis  XV  ^  un  escadron  de  dragons 
Alt  envoyé  à  la  Halle-aux-Yins;  un  autre  convrit,  avec  un 
bataillon  du  3*  léger,  la  place  de  Grève;  le  13*  léger  atten- 
dait le  convoi  sur  la  place  de  la  Bastille  *,  il  y  avait  des 
soldats  dans  la  cour  du  Louvre;  il  y  en  avait  dans  le  quar- 
tier des  eUidiaiUs;  la  garde  municipale  était  échelonnée 
sur  toute  la  ligne  qui  s'étend  de  la  préfecture  de  police  au 
Panthéon,  et  un  détachement  de  cette  garde  jurotégeait  le 
Jardin  des  Plantes,  non  loin  de  la  caserne  des  GélesUns, 
m.  it 
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,  OÙ  le  d^Véïftnient  de  dragoM  tout  entier  §e  tcnrii  prêté 
■router  k  €he¥al.  Le  reste  des  troupcé  mit  M  consifé 
deiM  les  C8serfi69,  et  dee  ordres  eviieivl  été  donnés  poor 

faire  venir  au  ht^soin  des  régiments  auxiliaires  de  Ruel,  de 
Courbevoie  et  de  Saint-Denis.  De  sorte  qu'à  cette  révolte 
qai  n'était  encore  que  dans  Vair,  k  gouvemeneiit  vmH 
i  opposer  me  armée  soldée  d'au  moins  vmstpquatre  mille 

fcCffiMRCS  • 

Le  corléj^e  se  mit  en  marche.  Les  coins  du  drap  mor> 
tuaire  étaient  tenus  par  le'f;*''"''"^'  l  afayetle.  le  maréchal 
Glauzcl,  M.  Laflitte  et  M.^Mauguin.  Des  Jeunes  ^ens  irai- 
■aient  le  char  funèbre ,^qne  suivaient  des  prwcrHs  vmw 
de  tous  les  points  de  cette  Europe,  esclave  des  roia.  Déis 
betaHloQs  seulement  composaient  les  troupes  d'esrortn, 
mais  les  gardes  nationaux  faisaient  partie  du  convoi,  au 
nombre  d'envii  UM  dix  mille,  ayant  tous  le  sabre  au  côté. 
Les  artilleurs  de  la  [in  i  fle  nat  ionale  s'étaient  munis  de  car- 
tottclies,  ils  avaieDi  leurs  mousquetons  chargés,  et  parmi 
les  memlirca  des  sociétés  pc^laires,  beaucoop  portaient, 
à.demi'Cachés  sous  leurs  habits,  des  pistolets  ou  des  poi- 
gnards. Le  temps,  incertain  et  pluvieux,  séoblait  ajouter 
à  cette  tristesse,  mêlée  de  colère  ou  d  elIVoi,  (|ui  pénétrait 
toutes  ies  âmes.  Arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Paix, 

*  Les  tioupcs  appelées  à  cooconrlr  à  VactlOD  se  peuvent  éM|«er  aind  s 
a  y  mit  sb  rétlmeott  de  ligne  et  tivlt  f^iiMs  dloÉiatarie  l^éra 
à  3,000  homiaes  ,   IS^SSi 

Huit  régiment»  de  cav»l(  rie,  A  ôOO  hommes.  4t40S 

Gude  BuiDlei^le  à  pied  et  à  cheval  2  ,(xio 

34,000 

Indépendumnent  cle  ces  forces,  30,000  soldais  étalent  éeheloniics  dans  le* 
mtiniBS  is  Piit»,  et  gaatfrm  ment  pomralt  eompler  aor  le  conewifi 
4e  S^  SMdetaMiQMWseOTkM! 
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tooorlé9e«Btloot'«è««Q«^'déUNirDè4i6  ••  raole,  «ten- 
tMlié  «iliNiFd»ta  «okM6  Vmdtee  ptr  qiiekiiMi  Jeunet 
gens  entlMMMtfltet.'  La  flnifeuP' gagne  le  poatode  réUt* 

major,  rangé  en  bataille  sur  ta  place  ;  il  i*entre  précipitam- 
mieift/lcs  |>ortes  de  l'hôlel  se  fei  nient  f<  On  insulle  aul 
«  mânes  de  Ijiinarqtte!  i-nent  aussitcH  des  mîUicfs 
tÊÈm^ik  iMià  que  Iwaoldats  lOflaBi'dii  poalc  pmir  rendra 
nriittoirevaa  cercueil  qoi  paeae.  Ce  Ait  le 
]d»  octie  lAitate  jotmiée;  ei  ainc  eris  de 
Vive  lit  Rép»bli(fue!  poussés  avec  torre  devant  1  hôtel  des 
«liliiij'i'S ••ff ■»'>'/( 'ir»  il  lui  ■<tis*'^  »}e  in'rMiir  n'  (juise  pn^pa- 
nUt.  Leroriége  avait  repris  marclteiekuigdQ  boule» 
mid^  det  meMitîtude  i—ewhiaWe  eewnrait  ieenHéee 
lnlMki,'«l  Jl'sîafmifatt  à  pas  knto,  tenose  «CIHiidt 
eMHwe'et'  formidable  1ov8i|ii*ao  cercle  de  la  me  de  Cran* 
nont,  le  duc  de  Kitz- James  parut,  afleelant  une  conteuaiioe 
aitièj*e,  et  le  t  tiapeau  sur  \;\  trte.  A  cetle  vue.  on  s'indi- 
§Ée,  Ott  s  enft^torle  ;  des  sommalioiis  vioiente»  parieai  da 
wMi  de.  la*lMde  cmue ,  ei-le  due  ide  FiU*lanieae8l  tocé 
à'nBS'fraafle  relnile  finr  les  pierrea,  i|nif  lancéee  de 
tontes  parts.  fM^rolereiiMiafailia  vttreadelliôlel.  Die 
hwrs,  ragilatiofi  ne  fit  plus  qu'aller  croissant  :  née  de 
Fensemble  des  circonstances,  uiilk  ;u  rulents  sei  vueut  à 
l'alimenter.  Ici,  un  agent  de  police  UMnbait  ûrafi|^  au  vi* 
tà^aw-l^ohieiralimi  d'une  femne,  an  tenrenait  dana 
In'lMne  i'iinigndn  coqganloia,  snrnMMdant  «n  étendard 
^opaMre,  et  à  ceftenibtèÉia;  fonlé  ans  pieds,  Ton  anbetl» 
Uiait  une  hraiK  he  de  saule.  Les  moins  foui^ueux  s  ii  lilaieut 
de  ta  présence  des  sergents  de  ville,  placés  de  distaiteejen 
dÎBtante  sur  ks  flâner  dn  convoi .  Un  de  ces  nn^euranx, 

t,  taleUigèd»  dHndNtaÉiedM  la» 
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nmgs  des  irtiUeon  :  ils  lui  sauvèrent  It  vie;  un  autre  fut 
aur  le  |>oint  d*élre  immolé  à  la  porte  Saint-Deoia,  par  w 
olBcier  des  invalides  qui  avait  mis  Tépée  à  la  main.  Ainri, 

tout  concourait  à  rendre  inévitables  les  malheurs  prévus. 
Ces  honneurs  funèbres,  où  la  douleur  avait  moins  départ 
que  l'espérance  et  la  haioe  ;  celte  population  immense, 
entassée  sur  les  balcons,  se  pressant  aux  fenêtres,  montée 
sur  les  arbres  et  jusque  sur  les  toits;  ces  drapeaux  ita- 
liens, polonais,  allemands,  espagnols,  qui  rappelaîeut  tant 
de  tyrannies  victorieuses  et  tant  d'aiïronts  impunis  ;  ces 
préparatifs  de  combat  trop  manifestes;  les  précautions 
même  d  un  pouvoir  réduit  à  avoir  peur  du  j)assaged'un 
mort;  les  hymnes  révolutionnaires  montant  dans  les  airs 
au  milieu  des  cris  menaçants,  des  sons  lugtibres  du  taîili- 
tam  et  du  roulement  des  tambours  voilés,  tout  cela  dispo» 
sait  les  esprits  à  une  exaltation  pleine  de  périls,  tout  cela 
ne  laissait  aux  passions  qu  une  sanglante  issue.  Déjà,  té- 
moins du  morne  enthousiasme  qui  se  communiquait  de 
proche  en  proche  dans  cette  masse  conAise  et  preMe, 
plusieurs  Jugeaient  la  partie  perdue  pour  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe.  Dans  un  peloton  d^étodiants,  une  voix 
ayant  crié  :  uMaisenfîn,  où  nous  mène-t-on?  —  A  la 
«  république .  répondit  un  décoré  de  juillet  qui  conduisait 
«  le  peloton;  et  tenez  pour  certain  que  nous  souperons 
a  ce  soir  aux  Tuileries.  »  La  révolution  de  juillet  eUe» 
Mme,  à  son  origine,  n^avait  présenté  rien  d'aussi  impo- 
sant et  d'aussi'tenrible.  L*idéed*unéombat  était  teHcnent 
présente  à  tous  les  esprits,  qu'on  arrachait  en  passant, 
pour  s'en  faire  une  arme  au  besoin,  les  pieux  et  les  bran- 
ches d'arbres.  Le  gouvernement  flottait  donc  au  hasard, 
en'  dépit  des  mesm«s  prisés;  car  la  fidélité  des  troupes 
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était  diMcalanle,  et  Ton  n'ignorait  pa»  que  répne  de 
beaufoup  d*offieiers  appartenait  i  la  cause  de  la  Répu- 
blique ou  à  celle  de  l'Empire.  Il  estcerlaiii  que.  lorsque 
le  cortège  atteignit  la  place  de  la  Bastille,  un  oflicier  du 
12*  léger  a^avança  vers  le  chef  du  premier  pelotoo  d'éUi- 
dianta  et  lui  dit  :  «  Je  auia  républicain  :  vous  pouves 
«  compter  aur  nous,  »  et  Ton  vit  plusieurs  sous-oflBciers 
répondre  par  des  signes  d'assentiment  à  Tinvitation  de 
fraterniser  avec  le  peuple.  (Cependant,  le  bruil  s  était  ré- 
pandu que  les  élèves  de  1  Ecole  polytechnique  avaient  été 
consignés  ;  on  ajoutait  qu'ils  avaient  demandé  vainement 
qu'un  seul  de  leurs  camarades  sortit  pour  aller  tenir  un 
des  cordons  du  corbillard.  Soudain  ils  paraissent,  an 
nombre  de  soixante  environ,  la  plupart  tète  nue  et  les 
habits  en  désordre.  Forçant  la  consigne,  ils  avaient  ren- 
versé le  général  Tholosé,  qui  voulait  s  opposer  à  leur  sor- 
tie, et  ils  accouraient,  prêts  k  se  jeter  dans  l'insurrection. 
Des  salves  d'applaudissements,  des  cris  de  vive  TÉcole! 
▼ire  la  république  !  saluèrent  la  présence  d'un  uniforme 
depnt!!  1 830  si  cher  au  peuple,  et  la  musique  du  réfdment 
qui  précédait  le  corbillard  joua  spontanément  la  Mar.scil-' 
laUe.  Le  cortège  avait  traversé  la  place  de  la  Bastille,  il 
avait  parcouru  tout  le  boulevard  Bourdon,  entre  le  canal 
Saint-Martin  et  les  Greniers  d'abondance,  et,  passant  le 
petit  pont  situé  à  l'extrémité  du  canal,  il  couvrait  rem- 
placement compris  entre  ce  pont  et  celui  d'Ansteriltx  :  œ 

fut  là  qu'on  lit  halte. 

Une  estrade  avait  été  préparée  pour  les  discours  d'adieu. 
Ceux  que  prononcèrent  le  général  Lafayette,  le  maréchal 
Clauzel,  M.  Mauguin,  les  généraux  étrangers  Saldanha  et 
Sercjognani,  Auront,  comme  il  convenait,  trtstea,  graves  el 


solennels.  Ilaisau:^  paroles  calmes  De  tardèrent  paa,^  aucr . 
eèder  la»  hanragues  lesphisiréliénientjes,  M  reiénreKWiaa 
populaire  s*ea  aeeral.  DeahoouiwSv^^^^  élégrauMot, 
couraient  ça  et  là  dans  la  foule  et  cherchaient  k  Teseilef 

par  de  fausses  nouvelles,  disant  qu'on  se  hallait  à  rilotel- 
de-Ville,  ou  qu'un  général  venait  de  se  (iérlarer  contre 
Louis-Philippe,  ou  que  les  troupes,  enlin  soulevées,, ai* 
laient  marcher  sur  les  Tuileries  y  lea  artilleurs  ^e  la  garda 
nationale  se  coocartaient^.descris  de  Vivci  la  Répuliliqiial 
se  faisaient  entendre..  ..  Tout^-eoup  un  inconnu  arriii^, 
monté  sur  un  rlioval  qu'il  fait  mouvoir  avee  peine  au  mi- 
lieu de  la  cohue  immense.  La  lifçure  de  cet  iiomme  est  si- 
Biâ|.,re,  il  est  vétu  de  noir,  et  tient  à  la  main  ua..4ri^P6au 
fouge  surmonté  d'un  bonnet  phrygien.  G  éiajt  le  ^nymig 
de  93  qu'on  faisait  reviyre  aux  yeux, de  la  bourgjeDi9iei 
Llndi^nation  fut  grande^  surtout  chez  les  républicains^ 
dont  celle  apparition  etTiayante  tendait  à  calomnier  les 
doctrines.  Lii  mûme  cri  de  réprobalion  partit  de  toutes 
les  bouches,  et  pourtant,  quelques-uns  applaudirent,  so^t 
par  reflet  d'un  fànatisme  imbécile,  soit  avec  l'intenUon 
perGde  de  rendre  odieuse  la  çause  de  I4  république.  Le 
général  Excelmans  était  dans  le  cortège.  «  IHui  de  drapeau 
«  rouge,  senia-l-il  avec  force;  noas  ne  voulons  que 
«  le  drapeau  tricolore  :  c'est  celui  de  la  gloire  et  de  la 
«  liberté!  »  Alors  deux  hommes  suspects  s'élancèrent  vers 
luiy criant  qu'il  Xallait  le  précipiter  dans  le  canal.  Il  quitta 
la  mêlée,  rencontra  le  comte  de  Flahault,  et  se  rendit  avee 
lui  en  toute  hâte  aux. Tuileries.  Craignant,  comme  le  gé- 
néral b^xcelinaiis,  que  le  parti  qui  poussait  au  mouvement 
ne  fût  celui  d'un  jacobinisme  sanguinaire,  beaucoup  de 
eiioyens  ne  songèrent  p^us  q,u'à  s'arquer  cpntre  rinsurree- 
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lÎM.  Le  dnpeM  roufe  avait  prodnit  son  «fléi  :  reliai  qui 
le  parlait  éiapamt,  etdèe  ee  aMMiieiit  lea  répuliltcaio»  du- 
rent ranoneer  à  i*eepoir  d'eotraliier  aur  leurs  paa  le  grof 

<ie  la  liDurjïjeoisie. 

Tandis  que  ct'S  choses  se  passaient  près  du  pontd  Aus- 
terliU,  et  à  i'extrémîlé  de  k  rue  Coulrtîscarpe  qui  longe  le 
-canal  Saiot-Martio,  des  scèuea  non  moins  vives  avaient 
lieu  a«r  le  boulevard  Bourdon,  situé  de  Tautre  côté  de  ce 
eanai  ;  et,  pendant  que  les  rues  voisines  du  Grenier  d*a* 
bondance  se  remplissaient  d  honfiines  audat  ienx,  iruer- 
tains  s  il  valait  mieux  hâter  l'heure  du  eouibat  ou  l'at- 
tendre, une  colonne  de  dragons  sortie  de  la  caserne  des 
Gélestins  débouchait  sur  le  qi|ai  Horland,  et  se  dirigeait 
vers  le  pont  d*Austerlitz.  11  Importe  de  remarquer  que  ce  ^ 
Alt  sur  un  avis  du  préfet  de  police.  M,.  Gisquet.  et  non  sur 
Tordre  du  gcnéral  Pajol.  commandant  la  première  (ii>  ision 
mililaire,  que  ce  mouvement  s'exécuta.  Du  reste,  les  dra- 
gons ne  semblaient  animés  d'aucun  sentiment  hostile  ;  ils 
avaient  leurs  pistolets  dans  les  fontes,  et  leurs  fusils  au 
porte-crosse.  Ils  B*avancèrent  rapidement  et  s'arrêtèrent  i 
deui  cents  pas  du  pont.  Une  multitude  frémissante  leiir 
faisait  face:  sur  leur  liane  gauche  régnaient  des  palis- 
sades ;  à  leur  droite  s'élevait,  sur  la  Seine,  l'ile  bouviers. 
Le  tumulte,  d'ailleurs,  était  au  comble.  Une  voiturè  se 

« 

présenta,  traînée  par  des  jeunes  gens  qui,  après  y  avoir 
monter  M.  de  Lafayette,  le  conduisaient  en  triomphe 
k  rHdte1-de-Ville.  L'escadron  ouvrit  ses  rangs  [lour  livrer 
passage  au  généi  al,  et  un  instant  après  filusieurs  coups  de 
fusil  retentirent.  Kn  vain  le  commandant  des  dragons. 
M.  Desolliers,  déploya-t>il  en  cette  circonstance  une  mo- 
dération eomragause,  on  demandait  de  toutes  parts  que  ka 
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soldats  rendissent  leurs  armes,  on  leur  lançait  des  pierres 
du  haut  d'un  toit  voisin,  et  les  plus  animés  se  glissaient 
Jusque  sous  le  poitraii  des  chevaux,  couchant  en  joue  les 
dragons,  dont  deux  fhrent  blessés.  Si  plus  de  sang  ne 
coula  pas  sur  ce  point,  ce  fut  grâce  à  Ténergique  inter- 
vention de  MM.  Dufour,  Devauchelles.  Soubiranne  et  La- 
rabil.  Cv  dernier,  député  de  l'Opposition,  jouissait  d'une- 
réputation  méritée  d'honneur  et  de  civisme  :  ses  efforts 
contribuèrent  puissaroinent  à  prévenir,  sur  ce  théâtre  des 
événements,  une  collision  qui,  ailleurs,  ne  pouvait  d^â 
plus  être  évitée. 

Prévenu  par  un  sous-ollicier  dt  f^uisé  de  la  situation  t  ri- 
tique  des  dragons  du  quai  Morland,  le  colonel  était  sorti 
de  la  caserne  à  la  tète  d'un  second  détachement,  et  il  se 
dirigeait,  au  bruit  des  fanfares,  vers  la  place  de  l'arsenal, 
pour  aller  rejoindre  le  premier  détachement,  par  le  boule- 
vard Bourdon,  de  manière  à  tourner  les  insurgés.  Mais  à 
peine  avail-il  fait  vingt  pas  hors  de  la  caserne  qu'une  dé- 
charge renversa  quelques  soldats.  Les  dragons  alors  pri- 
rent le  galop,  et,  traversant  la  place  de  l'Arsenal,  vinrent 
charger  sur  le  boulevard  Bourdon.  Le  commandant  Gholet 
y  fut  blessé  à  mort. 

Cependant,  du  sein  de  la  foule  répandue  autour  du  pont 
d  Austerlitz,  dans  la  rue  Contrescarpe,  un  cri  s'élève  : 
voici  les  dragons!  Ils  arrivaient  en  elTet  au  grand  galop, 
balayant  tout  sur  leur  passa^^e.  A  cette  vue,  chacun  de 
s'iodigner  :  indignation  légitime!  car  le  point  sur  lequel 
les  dragons  avaient  été  provoqués  était  bien  éloigné  du 
tbéfttre  où  la  charge  les  conduisait  et  où  ik  ne  rencon- 
traient plus  devant  eux  que  des  milliers  de  citoyens  inof- 
fensifs. L'ne  barricade  est  construite  à  la  hâte  j  ceux,  qui 
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ii*oiit  pas  de  fuiïh  arrachent  des  pieux  pour  se  défendre  ; 
un  jeune  homme,  Mrs  d*un  savant  illustre,  s*est  écrié  en 
élevant  un  drapeau  tricolore  :  «  Qui  m'aime  me  suive  »  ; 
et  plusieurs  gardes  nationaun  tirent  leurs  sabres.  Ils  cou- 
raient (iirieux  au-devant  des  cavaliers,  lorsqii  à  reiilrôc 
du  petit  pont  du  canal,  ceux-ci  s'arrêtèrent,  étonnés  et 
comme  interdits.  L'insurrection  en  ce  moment  était  fla- 
grante. Un  feu  meurtrier  partait  de  FArsenal,  du  pavilkm 
Sully,  du  Grenier  d'abondance.  Le  colonel  des  dragons 
avait  eu  son  cheval  tué  sous  loi,  le  lîeutenant-colone) 
était  blessé,  une  balle  atteignit  le  capitaine  Bricqueville. 
L'ordre  de  tourner  bride  fut  alors  donné  aux  dragons, 
qui  se  replièrent  sur  les  rues  de  la  Ceriraie  et  du  Fetit- 
Musc. 

Les  soldats  de  l'escorte  ont  disparu.  On  n'apen^it  plus 
dans  tout  ce  quartier  que  citoyens  se  précipitant  les  uns 

sur  les  autres,  saisis  d'eflroi  ou  transportés  de  fureur,  et 
criant  :  aux  armes  !  aux  armes  î  Au-delà  du  pont  d'Aus- 
terlitz,  les  jeunes  gens  qui  accompagnent  les  dépouilles  du 
général  Lamarque  et  veulent  les  conduire  au  Panthéon, 
attaquent  la  cavalerie  municipale  placée  aux  environs  du 
lardin-des-Plantes.  Elle  résiste  avec  énergie  ;  mais  poussée 
vivement  dans  la  direction  de  la  barrière  d'F.nfer,  elle  ne 
doit  qu'à  l'appui  de  deux  escadrons  de  carabiniers  de  res- 
ter maltresse  du  convoi.  Déjà  Paris  est  en  feu.  Les  répu- 
blicains se  sont  répandus  dans  toutes  les  directions,  cou- 
pant les  ruesde  barricades,  désarmant  les  postes,  sommant 
les  troupes  qu'ils  rencontrent  de  se  réunir  4  eux,  les  atta- 
quant  si  elles  refusent,  menaçant  les  poudrières  et  les  ar- 
senaux, arrtHant  les  tambours  qui  battent  le  rappel,  en- 
fonçant les  caisses  )  partout  en  petit  nombre,  mais  se 
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muUipliant  par  leur  audace  el  parlout  présents  à  la  fois. 
Rko  de  comparabte  à  it  rapidité  de  cette  invasion  :  trois 
beureft  après  te  commencemeoi  de  raUMiae,  U  Moitié  de 
la  ville  était  au  pouvoir  des  iusurgés. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  deux  cents  hommes 
avaient  investi  la  caserne  des  vétérans.  Leur  chef,  artilleur 
de  la  garde  nationale,  escalade  la  caserne  ;  arrivé  dans  la 
eour,  où  les,  soldats  sont  rangés  en  bataille,  il  s'aperçoit 
qu'il  n'est  pas  suivi,  redouble  de  hardiesse,  court  au  con- 
mandant,  et  lui  demande  son  épée.  «  J  ai  vingt  ans  de  ser- 
«  vice ,  repond  Toffirier  :  on  ne  m^arracbera  mon  épée 
«  qu  in ec  la  vie.  — (iai dez  voire  épée.  Mais  eutendez-vous 
tt  la  iubillade?  C  est  à  nous  qu  est  la  force,  et  je  corn- 
«  mande  ici.  »  Le  jeune  homme  s'empare  en  elTet  du 
commandement,  et  déjà  les  soldats  mettaient  baslesarme^, 
quand  sept  ou  huit  insurgés  sVlancent  dans  la  caserne,  au 
milieu  du  plus  effroyable  desordre.  Les  vétérans  se  croient 
sur  le  point  d  iHre  massacrés,  ils  se  niellent  en  défense, 
et  repoussent  les  assailianls  dont  la  plupart  n  elaicnt  ar- 
més que  de  pistolets  ou  de  bâtons.  Deux  détachements  de 
gardes  municipaux  accouraient  de  Sainte-Pélagie,  par 
deux  routes  différentes,  pour  délivrer  caserne.  Le  pre- 
mier essuie  dans  la  rue  d'Orléans  un  feu  très-vif  et  perd 
son  rapilaine.  M.  Turpin.  Le  second,  commandé  par  le  lieu- 
tenant Sénancourt,  gagne  la  caserne  qu'il  dégage^  mais 
bientôt,  apprenant  que  Sainte-Pélagie  est  menacée,  toc 
gardes  municipaux  y  retournent  à  pas  précipités  emme- 
nant avec  eux  les  vétérans.  Non  loin  de  U,  et  sur  la  place  ' 
Haubert,  où  un  poste  venait  d*ètre  en  partie  égorgé,  un 
engagement  avait  lieu  entre  It  s  insurgés  et  un  peloton  de 
cavalerie,  soutenu  par  des  fantassins  y  la  poudrière  des 
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De\ix-]|oiilins  ëuil  emportée,  et  toute  iâ  ligbe  des  bur- 
■lèrai^iinptteBaU  à  la  révolte. 

Sur  l^medroile,  les  prpjsrësde  rinsurrection  o*étaieiit 
pis  moltts  rapides.  Les  répiihlicsiiift  s'étaient  rendus 

maîtres  de  l'Arsenal  \  ils  avaieiil  enlevé  le  poste  lie  la 
i.aliote  et  c  elui  du  ChAteau-d  F>aii  ;  ilsdominaient  tqus  les 
qi^r  tiers  du  Alarais^  la  mairie  du  8*  arr^ndis^ment  était 
«I  leur  jmoypir  ;  U|  fabrique  d^frmes  de  la  ru^  Fop^pcourt^ 
envahie  avecauoçès,  leur .avi|ii  t  liYré  dpuze  cents  (usils  ;  ils 
•'étaient  avancés  jusqu'à  la  place  des  Victoires,  et  se  pré- 
paraient à  assaillir  la  Banque,  l'hôtel  des  postes,  la  ca- 
serne des  Petits-Pères.  Mais  ils  s'étaient  surtout  atlaehês 
à  rendre  inabordables  la  rue  Saini-Martin  et  les  rues  cir- 
convoisiMS,, voulant  y.éUblir  le  quartier-général  de^rin- 
surreçUon.  et  ne  se  doutant  guère  que  ce  jour-li  même 
MM.  Thiers,  Mignet,  D'Haobersaêrt,  et  autres  personnages 
dévoués  au  gouvernement  de  Louis-Philippe,  se  trouvaient 
réunis  à  table  dans  le  reslauiiuit  du  Hocher  de  Cancale^  à 
cinquante  pas  du  canippù  des  républicains  se  fortiliaienL» 
bien  résolus  à  proçlamer  vietorieusement  la  républi<^ue 
auàmouiir. 

Tels  é)taicnt  à  six  heures  du  soir  environ,  les  avantages 
remportés  par  les  insurgés,  et  tout  dans  ce  moment  sem- 
blait leur  promettre  la  vieloire.  La  elasse  ouvrière,  il  est 
vraii  ne  s'était  pas  encore  ébranlée  eu. masse  :  déçus  par 
eett^  révolution  de. juill^  qui  leur  i^ait  ouvert  line  pers- 
pective si  )ieUe.^  nîavait  fajt.  qu'aggraver  leurs  maux,  les 
iMHnmesdu  peuple  hésitaîentà  recommencer  Teitpérience; 
mais  l'insurrection  II  aurait  pu  se  prolonger  sans  les  atti- 
rer invinciblement  dans  son  tourbillon,  rien  n'étant  plus 
BaUraiAu^  l^.lMkÇj^^.flÇ*lA  <o^l^^.*V!^.  y^BUf^fèv^.  Quaut 
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aux  soldats,  ils  étaient  en  proie  à  une  démoralisation 
nanifeste  ;  car  le  scaveoir  de  1830  revivait  en  traits  de 
flammes  dans  leur  esprit  incertain;  ils  croyaient  en- 
tendre les  cris  de  reconnaissance  et  d'enthousiasme  <iui 

avaient  accueilli  au  29  juillet  la  défection  du  ô3*  de  li^'ue^ 
et  l'uniforme  «le  la  j^arde  nationale,  qu'ils  voyaient  briller 
dans  les  groupes  d'insurgés,  les  frappait  de  stupeur  et  de 
respect.  Dans  la  rue  Culture-Sainte-Catberine,  les  sapeurs- 
pompiers  démontèrentet  cachèrent  leurs  Aisils  pour  n'avoir 
pas  à  s'en  servir  contre  une  colonne  qui  venait  s'emparer  de 
la  caserne.  De  leur  côté,  les  gardes  nationaux  se  réunis- 
saient en  pelil  iu)iiil)re.  et,  quoique  l'ensemble  de  la  bour- 
geoisie fût  opposé  au  mouvement,  le  rappel,  dans  beau- 
coup de  quartiers,  ne  faisait  qu'éveiller  ce  sentiment  d'an- 
goisse particulier  aux  guerres  civiles.  Et  même  parmi  ceux 
qui  descendaient  dans  la  rue  pour  y  combattre  l'insur- 
rection, les  plus  généreux  avaient  peine  à  se  défendre  de 
cette  sympathie  impérieuse  qu'inspirent  les  grands  cou- 
rages. 11  yen  eut,  Uanscette  soirée,  des  preuves  singulières. 
Huit  insurgés  revenant  de  la  place  Aiaubertse  présentent, 
au  déclin  du  Jour,  k  un  des  ponts  de  la  cité  qu'occupe 
tout  un  bataillon  de  garde  nationale.'  Ils  réclament  avec 
autorité  le  droit  d'aller  rejoindre  leurs  amis,  combattants 
de  l'autre  rive  ;  et  comme  on  hésite  à  leur  livrer  passage, 
ils  s'avancent  résolument  sur  le  pont  la  baïonnette  en 
avant  Les  gardes  nationaux  se  rangèrent  pour  laisser 
passer  ces  huit  hommes,  admirant  et  déplorant  leur  folie 
héroïque.  Voilà  ce  qu'étaient  les  insurgés,  et  l'on  peut 
juger  par  ce  trait  de  la  puissance  qu'ils  tiraient  de  leur 
bravoure. 

Aussi  le  gouvernement  était-il  dans  un  cruel  état  d  io- 
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«piiélude.  Pour  rendre  uq  peu  de  coaiiance  aux  soidiiU, 
sur  lesquels  on  n^oeait  compter,  on  avait  résolu  de  eoo- 
fondre  leur  action  avec  celle  de  la  milice  hoorgeoise,  et 
Tofi  avait  concentré  aux  mains  du  maréchal  Loban,  com- 
mandant en  chef  de  la  {^anle  [latioiiale,  la  direction  de 
toutes  les  forces  militaires  de  la  capitale.  I  tu»  réunion  de 
généraux  et  de  ministres  eut  lieu  à  rétat-m^jor.  Le  ma- 
réchal Soult  y  parut,  laiasant  voir  sur  son  visage  les  traces 
d'une  préoccupation  étrange.  Que  décider  ?  Recommenco- 
rait-on  cette  guerre  de  ruelles  et  de  carrefours  qui  avait 
été  si  fatale  en  1830au  duc  de  Haguse  et  à  la  iiioiiat  chie  ? 
Un  des  assistants  fut  d  avis  que  le  meilleur  pai  li  à  prendre 
était  de  donner  aux  troupes  l'ordre  de  la  retraite  ^  on  les 
aurait  rassemblées  en  masse  au  champ  de  Mars,  sauf  à 
rentrer  plus  tard  dans  Paris  Tépée  à  la  main.  Mais  cette 
opinion  ftat  très-énergiquement  réfutée  par  le  préfet  de 
police,  M.  Gisquet,  qui  déploya,  dans  ces  cvciiemenls,  une 
remarquable  fermeté.  La  discussion  se  prolongea  au  mi- 
lieu des  incertitudes,  des  imprécations  inutiles,  des  vains 
projets,  et  Ton  se  sépara  sans  condore,  tant  les  tôte» 
étaient  troublées  !> 

11  fallait  agir,  pourtant,  car  les  moments  étaient  pré* 
cieux.  Or,  le  danger  apparaissait  à  tous  dans  des  propor- 
tions si  formidables,  que  Ton  expédia  de  tous  côtés  des 
ordres  appelant  dans  la  ville  les  soldats  répandus  dans  les 
environs,  bien  que  Parts  regorgeât  de  troupes.  Un  batail- 
lon du  13*  léger  partît  de  8alnt4)enis;  le  14*  léger  acoon- 
rat  de  Courbevoie,  après  s'être  raie  en  marche  pour 
Saint-Cloud,  que  le  roi  venait  de  quitter  -,  la  batterie  de 
TÉcole  militaire  fut  dirigée  sur  le  Carrousel  \  des  muni- 
tions considérables  furent  apportées  de  Yincennes.  £n 


WVMitfe  SB*  WÊt,  AIM» 

même  temps,  ùn  bataillon  du  3"  léger  et  un  détacbem^iit 
àé  là  légioii  éCaiéni  cMfgés  d'éeliilw  K  iMlMi^, 
fta'dccdpélièiit  déjà,  vtert  la  porte  SAint^liVtiii,-  dMl  ««e»- 
èronsdê  ^VabiiAié»,  él'dà  lë'géiiérét  Sehnmai  8*était 
établi  avec  quatre  compgnies  à  l  enlrée  de  la  i*ue  de 
Cléry.  A  six  heures  du  soir,  les  dragons  parvinrent  à  se 
rendre  maîtres  de  la  place  des  Victoires,  et,  appuyé  fMir 
^nélqiies  '  eomiiagiiiea  d'iDfaii(6rle  ^  Mû'  idélàCliiMMiil  '  da 
fîrile  intidnale,  qae  coViÀmaïklaït  M.  Meiêert,  atnara  !• 
4i^Vt  de»  coumers. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  de  faibles  succt*,  en  comparai- 
son de  ceux  qu  obtenaient  alors  les  insurgés  snr  mille 
points  divers.  Ils  enlevèrent  successivement,  et  en  faisant 
OBSuyér  à  la  gairde  miniictpale  des  pertes  eooaîdéraMea, 
las  posies  dé  la  Lhigerfe,  dé  la  BMsUlle,  'do  mfeffdié  SainW 
Martin,  des  Blancs-Manteaux.  A  huit  heures,  ils'conslrol- 
jMient  une  barricade  près  du  petit  pont  de  rilolt'1-lMeu, 
faisaient  reculer  un  (ictarhement  du  25"delipnc.  forçaient 
an  détachement  de  garde  municipale  à  t^attre  en  retraite 
par  le  quai  aux  Fleurs  et' caveloppaieiit  de  toutes  parla 
la  préfecture  de  |»olice. 

'  La  noùveHê  de  ces  éfénenents  répandît  la  dMistema» 
tion  au  (.hAleau.  On  y  eut  en  vain  (iuTcbé  cette  affluenee 
de  visiteurs  qui  se  voit  autour  des  trônes,  quand  1  éclat 
des  fêtes  les  entoure  et  que  la  force  y  est  assise.  La  peur 
avail  ghicé  les  dévaèmàits  les  plus  fasloen.  Ohatma» 
tion  banale,  en  Térité,  et  presque  supëriue  diw  niistoir» 
des  ihofiarchies  !  Lee  employés  des  nrinislères  avaient 
caclK'  les  fiapicrs  importants,  et  déjà  Ton  ne  son{?eait 
plus  aux  Tuilei  ii's  qu'à  des  préparatifs  de  fuite.  On  y 
craignait  surtout  que  le  général  Lafayetie  et  le  marécM 
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'  daoiiet  aè  se  jéUMeni  dcm  le  mouvement.  Que  n'aaraienl 

pu  la  populirïl^'  de  Tun  ci  la  renommée  de  Tautre? 

dynastie  d  Orléans  était  penlue  alors. 

l.e  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  itartageail 
ces  appréhensions.  Depuis  les  réciU  qui  avaient  couru 
autrefoia  sur  les  intrigues  de  ses  partisans  et  sur  son  désir 
secret  d^ètre  couronné  roî  de  Portugal /on  lui  prêtait  une 
ambition  sans  limites.  Sa  gloire  militaire,  sa  science 
administrative,  son  activité  infaligHhli'.  les  brillantes  des- 
tinées de  Hernadotle,  son  émule,  tout  laissait  supposer 
qu'il  y  avait  place  dans  son  àme  pour  les  plus  vastes 
desseins.  On  Je  savait,  d'ailleurs,  incapable  de  désintére»>> 
sèment  dans  ses  affections  politiques,  incapable  de  anuh 
tancé  dans  ses  choix;  et  'lui  qui  s'était  donné  successi- 
vement à  Bonaparte,  à  la  Uestauralion,  aux  d'Orléans,  il 
avait  perdu  le  «Iroit  de  faire  croire  à  sa  tidélitê  envers  le 
éemier  maître.  Dans  la  circonstance,  il  Tut  en  butte  à  de 
gnm  soupçons.  On  remarqua  son  attitude  embarrassée 
pendant  la  ïutte,  la  raôuèssè  de  sa  résistance,  !*injonctton 
adrsMée  par  loi  aux  c hefe  de  corps  de  ne  se  défendre 
qu'à  la  dernière  extrémité,  injonction  ipie  démentait  la 
rudesse  de  son  caractère,  (le  fut  lui  ijui  donna  le  conseil 
d'abandonner  Paris,  chose  extraordinaire  assurément! 
£BÛn,  l'on  raconte,  —  mais  le  fait  n'est  nullement 
provré,  —  que,  dans  la  niiit  du  5  au  6,  il  eut,  avec 
certains  membres  bien  connus  du  parti  républicain,  une 
entrevue  mystérieuse  et  importante.  Ce  qui  ne  saurait 
f^tre  contesté,  c'est  que,  duns  la  soirée  du  5  juin,  on  vit 
paraître  au  Naiional  un  jeune  hemme,  nommé  (^uihert  ', 
qui  souvent  s'était  présenté  comme  le  protégé  du  mi- 
*  LeméMqui,depiii8,fatBMaailBériieUtilft>Mniid. 
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nistre  de  la  guerre.  Ce  jeune  homme  était  allé  sonder  les 
dispositions  du  général  Subervic,  et  il  se  disait  autorisé 
à  provoquer  une  entrevue  entre  Armand  Carrel  .et  le 
maréchal  Glausel.  Carrel  le  suivit  en  eflët  chez  le  maré- 
chal; mais  il  trouva  celui-ci  très-froid,  très-prudent,  et 
manifestement  dominé  par  la  crainte  de  se  livrer.  A  son 
tour,  il  se  tint  sur  la  réserve,  et  de  cet  entrelien  il  résulta 
pour  lui,  ainsi  que  pour  le  maréchal,  la  conviction,  erro- 
née peut-être,  mais  profonde,  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  voulu  pénétrer  leurs  secrets^  afin  de  s^associer  à 
rinsurrection  pour  j)eu  qu  elle  eût  dos  chances,  ou  de  se 
ménager,  dans  le  cas  contraire,  les  moyens  les  plus  sûrs 
de  la  déjouer. 

Mais  si  l'hésitation  était  grande  chez  ceux  qu^on  atta- 
quait, elle  n'était  pas  moindre  chez  ceux  que  leurposition 
appelait  k  diriger  Fattaque.  Deux  élèves  de  TÊcole  poly- 

techniijue  avaient  compté surM.  Mauguin  :  ils  le  surpi  irent 
troublé  au  plus  haut  point,  et  ne  purent  lui  arracher  que 
des  paroles  pleines  de  découragement.  Le  maréchal Clauzei 
ne  se  montrait  pas  plus  résolu  :  il  répondît  à  un  artilleur 
qui  le  pressait,  au  nom  du  parti,  de  tirer  Tépée  :  «  Je  me 
«  joins  à  vous,  si  vous  êtes  assurés  du  conooura  d*un 
«(  régiment.  —  Eh!  monsieur,  répliqua  brusquement 
«  Tartilleur,  si,  k  l'heure  où  je  vous  parle,  un  régiment 
u  était  à  nos  ordres,  nous  n'aurions  pas  b^in  de  vous,  m 
Seul,  parmi  les  personnages  qui  avaient  un  long  passé  à 
compromettre  et  une  fortune  considérable  à  risquer,  seul 
M.  de  Lafiiyette  s'offirit  tout  entier.  De  la  voiture  où  on 
Tavait  placé  pour  le  conduire  à  rHôtcl-de-Ville,  tentative 
avortée,  le  noble  vieillard  avait  entendu  un  de  ceux  qui  le 
traînaient  dire  à  son  voisin,  par  manière  de  plaisanterie  : 
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«  si  BOUS  jetions  le  général  dans  Ii^  Seine,  comment  le 
«  gouvernement  repoossersit-il  le  soupçon  de  ravoir 
«  sacrifié?  »  Et  lui ,  faisant  allusion  à  ces  mots  cruels,  il 
disait  avec  cette  grâce  qui  jamais  ne  Vabandonna  :  «  Mais 
«  ce  n'était  pas  une  si  mauvaise  idée  !  »  Puis,  comme  on 
réclamait  son  concours,  il  s'écria,  malade  et  fatàgué  qu'il 
était  :  «  Mes  amis,  trouvez  un  endroit  où  Ton  puisse  placer 
«  une  chaise  et  je  vous  y  suivrai.  »  Abreuvé  de  dégoûts, 
jouet  d'une  ingratitude  qu'il  rapprit  sans  cesse,  plus  que 
jamais  irrité  des  outrages  dont  la  Cour  poursuivait  sa 
vieillesse,  il  sentait  en  lui  des  haines  vigoureuses,  qui,  se 
mariant  à  son  patriotisme  et  à  sou  courage,  le  rendaient 
impatient  de  se  venger.  Mais  il  manquait  absolument  d'i- 
nitiative, et  ses  amis  n'osaient  prendre  sur  eux  de  disposer 
d'une  vie  aussi  précieuse.  Sa  popularité  Ait  donc  encore 
une  fois  inutile  k  son  parti  et  à  lul-mém,e. 

On  aurait  pu,  il  est  vrai,  s'emparer  de  sa  réputation  ;  et 
il  est  à  croire  qu  une  proclamation  créant  un  gouverne- 
ment provisoire,  et  répandue,  le  6  au  matin,  à  plusieurs 
milUera  d'exemplaires,  aurait  eu  un  résultat  décisif.  Car, 
dans  ce  cas,  la  révolution  de  1830  revivait  avec  des  cir* 
constances  semblables.  Beaucoup  de  personnages  mar- 
quants se  laissaient  entraîner  par  le  grand  nom  de  La- 
layette  j  la  moitié  de  la  garde  nationale  passait  du  côté  de 
son  ancien  chef  ;  les  troupes  restaient  indécises  ;  et,  iiom- 
BMDcée  perdes  gens  de  cœur,  l'iBsurrection,  en  prenant 
de  la  consistance,  attirait  k  elle  tous  les  égoïstes,  tous  les 
ambitieux,  tous  les  lâches.  Mais  au-dessus  de  ceux  qui  se 
battaient,  rien  ne  fut  tenté,  rien  ne  fut  osé.  Les  bureaux 
de  la  TrUfune  avaient  été  envahis  par  des  agents  de  police 
mêlés  à  un  détacbement  de  gardes  nationaux,  et  l'on  avait 
nu  19 
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mh  les  fscellés  sur  les  presses,  malgré  les  protestâtioas  de 
MM.  Sarrui  et  Boussi.  Lue  mesure  semblable  frappa  la 
Quolidieune,  et  aurait  atteint  le  National^  si  ses  buieaux 
Q^eussent  été  silués  précisément  dans  le  voisinage  desbarri* 
cades.Gefut  donc  au  ^aHowUy  s'éiaieDt  rendues  quel- 
ques  personnes  étrangères  au  parti,  que  se  réunirent,  le  5 
juin,  vers  huit  heures  âu  soir ,  plusieurs  des  répubUcaios. 
les. plus  influents.  Là  fut  agitée,  au  milieu  de  mille  rumeurs 
confuses,  la  question  d'un  soulèvement  général.  Pour 
beaucoup ,  la  question  n'était  pas  douteuse.  L'élan  était 
imprimé  au  parti  :  que  tardait-on  à  le  seconder?  La  rév^ 
lutiqii  de  1830  n^àvait  pas  commencé  sous  des  auspices 
plus  favorables.  Tel  ne  f^i  pas  Tavî»  d'Armand  Garrel.  De 
la  part  d'un  homme  réputé  brave  entre  tous ,  et  en  pré- 
sence d'un  parti  non  moins  soupçonneux  que  bouillant, 
une  déclaration  pareille  demandait  une  fermeté  de  carac- 
tère peu  commune.  Mais  il  estpeimis  d'affirmer  qu'Araind 
Carrel,  dans  cette  occasion,  se  pressa  trop  de  juger  en  Dit» 
Utaire  ce  qu'il  avait  à  juger  en  conspirateur.  Or,  les  prin- 
cipes qui  assurent  la  victoire  à  une  année  en  campagne 
ne  sont  pas  ceux  (}ui  décident  du  succès  d'un  soulèvement 
populaire.  L  audace,  qui  fut  le  procédé  de  Danton  et  même 
sou  génie ,  l'audace  est  la  prudeuoe  des  partis  en  lutte. 
Car,  en  révolution,  la  confiance  t  tooe  les  profils  du.  li»- 

La  réunion  du  NaUonal  n'ayant  abouti  qu*à  mettre  e» 

relief  des  dissidences  funestes,  les  plus  ardents  se  mirent 
en  marche  pour  gagner  le  coin  de  la  rue  Ménilmontant^ 
où  ils  se  croyaient  attendus  par  de  nombreux  anus,  eioài 
ils  étaient  résolus,  à  se  fortifier  ,  ne  doutant  pis  que  la 
.  giwm  ne  recommençât  le  tendemnin. 
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Malt  lâ  fttfe  des  cbotes  conmençait  à  changHr.  La 
éàUnt  de  dbedkm  menaçait  de  tout  eooiproiiiettre.  DaM 
le  saloii  de  M.  Laflitte,  quelques  députés  de  FOpposiiiett 

était'iil  occupés  à  se  répandre  en  vains  discours,  et  don- 
naient des  signes  d'effroi  que  condamnait  la  sérénité  de 
M.  Laffîtte,  toujours  calme  dans  le  péril.  Les  ministres 
attaient  être  informés  par  leurs  émissairea  de  l'imMstionde 
Lafkyette  et  des  hésitatimis  du  maréchal  Gla»i.  Hei 
mandats  d'arrêt  étaient  lancés  contre  MM.  Cabet,  Labois* 
sière  et  ilarnier-Pagès.  Les  divers  corps  de  l'armée  Im- 
mense qui  pesait  sur  Paris,  commençaient  à  ne  plus  croire 
k  une  seconde  révolution  de  juillet ,  ea  entendant  les  crie 
ée  Ktve  inmpe  !  qu'avaient  soin  de  pousser,  en  défllani 
devant  eax,  les  bataillons  bourgeois  eofoyés  eontre  les 
insurgés.  Cenz-ei,  d'autre  part,  se  déeourageaieBl,  se 
dispersaient,  en  apprenant  que  les  chefs  étaient  peu  dis- 
posés à  jouer  cette  sanglante  partie,  et  que  rautorité  des 
noms  manquerait,  peut-être,  à  la  révolte.  Pour  multiplier 
les  défections  et  contenir  le  peuple ,  des  agents  de  polie» 
firaot  farlooi  circuler  le  bruit  qœ  l'insorreetion  était  ca»- 
Uale.  Hardi  mensonge  qui ,  repoussé  par  les  «ns^  Art 
acen^lli  par  les  autres  sans  défiance,  et  enflamma  de 
colère  la  garde  nationale  de  la  banlieue,  que  le  gouverne- 
ment poussa  dans  Paris  rugissante  et  trompée. 

D'un  autre  côté,  parmi  les  plus  hauts  personnages  de  la 
Gour,  lea  dignitaim,.  les  députés  mintsiériaiay  Ipsiféa^ 
vaux,  la  terreur  était: tKtréne^  C^él^M»;  Wmpd,  Ma 
la  soirée  du -S  juin,  semblait  >pcéaidnhlk<iÉenn  les  prepam^ 
tifs  de  la  défense.  Lntouré  pendant  cpielque  temps,  à  l  é- 
tat-majordela  garde  nationale,  deMM.  Béranger,  Kératry, 
Madier-Monljau,  Vo|aiii  de  Gartempe,  il  faisait  distribuer 
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des  carUmches  et  envoyait  dire  aux  députés  de  se  réunir 
en  toute  hâte,  heureux  de  Toccasion  que  lui  offrait  la  for- 
tune de  s'essayer  k  un  rôle  nouveau.  Treize  députés  seu- 
lement se  rendirent  à  rétat-major,  y  compris  ceux  que 
BOUS  avons  plus  haut  désignés  ,  et  tous  ils  attendaient 
avec  impatience  l'arrivée  du  roi,  ne  sachant  s'ils  allaient 
lire  dans  ses  regards  l'espoir  du  triomphe  ou  rappréhen- 
sion  d'une  défaite.  Il  arriva  enfin  de  Saint-Gloud,  après 
avoir  donné  à  sa  famille  Tordre  de  le  suivre.  L'état  de 
Paris  effraya  la  reine  outre-mesure:  elle  jugeait  la  siUi.i- 
tion  plus  grave  encore  qu'en  1S30.  opinion  que  n  etait 
pas  loin  de  partager  M""  Adélaïde  elle-même,  connue  pour 
la  fermeté  de  son  caractère.  La  question  du  départ  fut 
agitée  ;  mais  il  y  avait  à  imiter  l'exemple  de  Charles  X  un 
danger  qui  ne  pouvait  échapper  à  la  pénétration  deLouls» 
Wiilippe.  S'il  eut  des  craintes,  il  en  garda  le  secret  de- 
vant ceux  qui  allaient  chercher  auprès  de  lui  un  encou- 
ragement à  l'espérance.  11  les  accueillit  comme  il  convenait 
dans  le  moment,  c'est-à-dire  avec  un  visage  rassuré,  avec 
des  paroles  reconnaissantes  :  et  il  parut  ne  pas  s'I^erce- 
voir  de  la  solitude  que  créait  autour  de  lui  la  fortune  in- 
certaine. 

L'insurrection,  cependant,  campait  au  milieu  de  la  ca- 
pitale. Deux  barricades  coupaient  la  rue  Saint-Martin, 
l'une  au  nord,  à  la  hauteur  de  la  rue  Maubuée ,  l'autre, 
beaucoup  plus  forte,  au  midi,  à  la  hauteur  de  la  rue  St- 
Uéry ,  et  à  quelques  pas  de  la  vieille  église  de  ce  nom. 
Dans  l'espace  compris  entre  les  deux  remparts ,  au  coin 
de  la  rue  Saint-Mérv  et  faisant  face  à  la  rue  Aubrv-le- 
Boucher,  s'olovait  la  maison  n*  30,  dont  cent  dix  insur- 
gés environ  occupaient  le  rez-de-chaussée  et  les  abords. 
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et  qui  lenr  devait  servir  tout  à  la  fois  de  quartier-général, 
de  citadelle,  d'ambulance.  La  position  était  bien  choisie  : 

si  011  i  abordait  de  front  par  la  rue  Aubi  y-le-Boucher,  on 
tombait  sous  le  feu  parti  des  croisées  du  (|uartier-général  ; 
si  on  l'attaquait  de  rever«,  il  Tallail  aHronter  les  combat- 
tants postés  dans  l'intérieur  des  barricades,  hommes  exer- 
cés qui  donnaient  la  mort  d'une  main  sûre,  et  qu'animait 
un  courage  extraordinaire.  Dans  la-  soirée  du  5  juin,  une 
colonne  de  gardes  nationaux  qui  éclairait  la  rue  Saint- 
Martin  vint  se  heurter  à  la  barricade,  a  Qui  vive?  crie  la 
«  sentinelle.  —  Amis.  —  f.tes-vous  républicains?  — 
«  Oui.  »  L'air  fut  ébranlé  par  de  joyeuses  acclamations  ; 
et  un  insurgé  nommé  Rossignol  s'avança  pour  conférer 
avec  le  chef  de  la  colonne;  mats,  à  Tinstant  même,  des 
gardes  nationaux  s'élançaient  sur  la  barricade  en  criant: 
et  Ah  !  brigands,  nous  vous  tenons  enlin  «  ^  et  de  sonccMé 
le  capitaine  se  disposaità  faire  prisonnier  le  parlementaire. 
Alors,  celui-ci  se  retourne  vers  les  siens,  et,  quoiqu'un  tel 
commandement  semMât  Texposer  à  une  mort  Inévitable, 
il  s'écrie  avec  intrépidité:  «  Feu!  mes  amis.  »  Une  dé- 
charge partit  de  l'intérieur  des  barricades  et  renversa  cinq 
hommes.  Les  assaillants  avant  fait  feu  à  leur  tour,  un  des 
chefs  de  la  barricade  rernt  une  balle  dans  les  reins  \  mais 
la  colonne  dut  reculer  et  se  dispersa.  A  cette  première 
rencontre  succédèrent  deux  attaques  qui  furent  repoussées 
avec  beaucoup  de  vigueur.  Et  ce  n'étaient  là  que  les  pré- 
Indes d'une  lutte  terrible.  Les  insurgés  s'y  préparèrent 
avec  un  sang-froid  surprenant.  Tandis  que,  sons  les  ordres 
d'un  décoré  de  juillet  nommé  Jeanne,  les  uns  s  établis- 
saient au  poste  de  la  rue ,  les  autres  ,  installés  dans  la 
maison  n*  30  et  réunis  dans  la  loge  du  oonderge,  atten- 
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cUieni  vnc  impttience  le  moment  de  TasBaut,  et  abré- 
geaient par  de  gais  discours  ces  heures  Ibnnidables.  Ceux 
qui  n'ataientpas  d*amie8  coulaient  des  balles  dans  une 

douzaine  de  moules  avec  les  gouttières  de  plomb  arrachées 
aux  toits.  Ces  étranges  prc[taralifs  étaient  présidés  par 
quelques  vieillards,  anciens  soldais,  qui  animaient  leur 
compagnons  de  la  Yoix  et  du  geste.  Des  enfants  char- 
geaient les  armes  et  se  servaient,  en  guise  de  bourre,  des 
affiches  qu^ils  avaient  déchirées  le  long  des  murs.  Ptai 
tard,  quand  cette  ressource  vint  à  manquer,  les  insurgés, 
pour  bourrer  leurs  fusils,  déchirèrent  leurs  chemises.  Ils 
attendirent  ainsi,  environnés  de  silence  et  d  obscurité, 
«'agitant  seuls  au  milieu  de  cette  grande  cité  devenue  im- 
mobile, et  sachant  bien  pour  la  plupart  qu'ils  ne  verraient 
pas  le  soleil  du  lendemain.  Tout-à-coup  des  pas  pressés 
Ntentirent  sur  le  pavé  de  la  rue,  et  un  bruit  d'armes  se 
fit  entendre.  C  fiait  un  détachement  d'infanterie  qui  arri- 
vait par  le  bas  de  la  rue  Saint-Martin.  Il  était  deux  lieures 
et  demie  du  matin,  et  la  barricade  en  ce  moment  se  trou- 
vait presque  déserte.  Mais  déjà  quelques  insurgés  étaient 
montés  au  troisiènie  étage  et  frappaient  i  coups  redoublés 
les  portas  d'un  appartement  qui  donnait  sur  la  rue.  On 
leur  ouvrit,  et  k  leurs  yeux  parurent  deux  jeunes  femmes 
qui,  tremblantes,  éplorées,  demandaient  qu'on  leur  fît 
grâce  de  la  vie.  «  Ne  craignez  rien,  répondirent  en  sou- 
c  riant  les  républicains,  nous  ne  venons  ici  que  comme 
a  ennemis  du  roi;  et  si  vos  meuUes  sont  endommagés 
«  par  las  balles,  le  gouvernement  provisoire  vous  indem- 
«  nisera.  »  Ceux  qui  avalent  des  fl^ils  s'embusquèrent  à 
rangle  des  croisées  ;  les  autres  se  tinrent  preHs  à  faire  rou- 
ler sur  la  tète  du  soldat  des  moelious  et  des  pavés.  Aussi, 
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le»  troQpM  nepureiit-enesqiie  trtveraer  i  k  hâte  les  Imp- 
ricades,  06  leorpanage  taissapour  tout  vestige  nnelongiie 
tratnée  de  sang.  Bientôt  après,  sortis  que,  dam  la  cour 
de  la  maison  par  eux  occupée,  il  y  avait  une  boutique 
d'armurier,  les  répuhlicains  s'en  firent  ouvrir  renUée. 
Cette  boutique  contenait  une  cinquantaine  de  fusils  de 
eluMse  La  diatributioD  en  fût  fàite.aa  milieu  du  plus  rit 
entbousiasnie;  nais  la  Arateniîté  qui  régnait  entre  les 
eombattants  ne  les  empèrtia  point  de  se  disputer  ces 
armes,  trop  rares,  avec  toute  la  jalousie  du  courage.  Sur 
ces  entrefailes,  on  annonce  l  aiiproc  lie  de  la  garde  muni- 
cipale. Alors  les  insurgés  descendent  en  masse  dans  la  rue, 
iaissent  approcher  la  garde  municipale  à  la  portée  du  pis- 
tolet, et  la  repoosseni  trois  ft»  de  suite  an  cri  de  yire  la 
AépnMique!  Leur  exaltation  était  iuunense  et  semblait 
croître  avec  leurs  dangers,  l'ii  enfant  de  douze  ans  qui 
combattait  parmi  eux  ayant  été  cruellement  blessé  à  la 
tète,  Jeanne  ne  put,  malgré  les  sollicitations  les  plus  pres- 
santes, lui  fiiire  quitter  la  barricade.  Du  reste»  ce  bouillant 
courage  s'^Diait,  chez  les  combattants  de  Saint-Méry,  à 
un  sentiment  profond  d*humanité.  Après  chaque  engage- 
ment, ils  sautaient  par-dessus  la  barricade .  prenaient  les 
blessés  dans  leurs  bras,  et  les  portaient  à  l  ambulance,  où 
leurs  ennemis  n'étaient  plus  que  leurs  frères. 

Non  loin  4e  .là,  une  autre  troupe  d'insurgés  gardait  vm 
iMmcsde  coostraite  4  rentrée  du  passsge  du  Sanmoii,  et 
dont  les  approches  étalent  défendues  par  des  sentindles 
TÎgilantes,  échelonnées  le  long  de  la  me  Montmartre.  tA 
aussi  des  combats  opiniâtres  marquèrent  une  nuit  à  jamais 
déplorable,  car  le  maréchal  Lobau  avait  ordonné  aux  soi- 
dats  de  fouiller  ce  quartier  de  manière  à  ce  «pi'il  tùt  libre 
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à  la  pointe  du  jour  -,  et,  de  leur  côté,  les  républicains 
étaient  décidés  à  n'en  sortir  vivants,  que  s'ils  en  sortaient 
vainqueurs.  Long-temps  ils  se  maintinrent  au  poale  choisi, 
s'enflammant  pa  r  des  exhortations  mutuelles,  inaccessiblea 
au  découragement,  supérieurs  à  la  crainte.  Un  café,  situé 
à  Tangle  de  la  rue  Montmartre  et  du  passage*,  recevait 
les  mourants  ;  et,  du  haut  des  feuèlrcs  voisines,  qui  s'ou- 
vraient de  minute  en  minute  et  se  rerermaient  aveo  pré- 
cipitation, des  mains  inoonnuesjetaient  descartouches  aux 
républicains.  Maisilsn'étalent  qu'une  poignée.  Pressés  par 
des  forces  considérables  et  qui  se  renouvelaient  sans  cesse, 
tout  homme  qui  tombait  dans  leurs  ranps  était  pour  eux 
une  perte  irréparable.  A  quatre  heures  du  matin,  une  plus 
longue  résistance  était  devenue  absolument  impossible. 
Le  café  était  rempli  de  blessés  ;  sur  la  table  de  billard, 
inondée  de  son  sang,  gisait  un  élève  de  TÉcole  polytech- 
nique ,  et  derrière  la  barricade ,  on  comptait  moins  de 
combattants  que  de  cadavres.  Un  dernier  assaut  termina 
la  lutte  sur  ce  |K)int.  Quehiues  insurgés ,  en  très-petit 
nombre,  s'échappèrent  comme  par  miracle  ^  les  autres  se 
firent  tuer  sur  la  brèche. 

poste  dupetit  pontde  l'Hôtel-de-Dieuavait  été,  dans 
la  soirée  du  5,  le  théâtre  d'une  lutte  acharnée.  Dix-sept 
insurgés,  qui  Toccupaient  pendant  la  nuit,  sélant  laissé 
surprendre  par  une  nombreuse  colonne  degarde  nationale, 
quinze  de  ces  malheureux  furent  mis  en  pièces  et  jetés 
dans  la  Seine  ;  deux  furent  atteints  dans  les  rues  voisines 
et  égorgés.  Quant  aux  républicains  réunis  à  la  rue  Ménil- 
montant,  après  avoir  fait  le  coup  de  feu  toute  la  nuit,  ils 
durent  ballro  en  retraite  aux  approches  du  jour,  à  cause 
'  Ceeifén'exiiteplas. 
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dft  leor  petit  nombre  et  parce  que  la  posiUoo  était  trop 
CuUe  pour  qu'il  fût  possible  de  la  défendre. 

Le  6  juin ,  il  n'y  avait  plus  dMnsurgés  que  sur  la  place 
de  la  Bastille,  à  I  t'iitrée  du  faubourg  Saint-Antoine,  et 
dans  les  rues  Saint-Martin.  Saint-Méry,  Aubry-!e-Boucher, 
Pianche-Mibray  et  des  Arcis.  Or,  pour  vaiocre  rinsurrec- 
tiOBainsi  refoulée  dans  deux  quartiers,  le  gouvemement 
s'épuisait  en  efforts  prodigieux.  Dès  six  heures  du  matin, 
la  place  Louis  XV  était  encombrée  par  l'artillerie  ;  deux 
bataillons  accouraiLiil  de  vSaint-Cloud  pour  se  joindre  à 
ceux  dont  la  capitale  était  inondée  ;  eiitin ,  un  régiment 
d'inCanterie  et  trpis  régiments  de  cavalerie  entraient  à 
Paris,  Yenant  de  Versailles  et  traînant  du  canon. 

Mais  tout  cela  ne  suffisait  pas  encore  pour  rassurer  en- 
tiéremmit  la  Cour.  Les  Tuileries  avaient  à  peu  près  le 
même  aspect  que  la  veille.  On  y  comptait  les  hommes 
marquants  qui  étaient  venus  offrir  leurs  services,  et  il 
régnait  sur  le  visage  des  personnes  présentes  je  m*  sais 
quel  air  de  contrainte.  Quand  on  fut  pour  distribuer  les 
eommandements  desdiverses  brigades,  laplupart  des  chelii 
se  trouvaient  absents.  Un  général,  connu  pour  son  éner- 
gie, le  général  Excelmans,  refùsa  de  servir  sous  les  ordres 
du  général  Pajol ,  son  égal,  regardant  lii»vilal  ion  qu'on 
lui  adressait  à  cet  égard  comme  une  insulte  à  ses  épau- 
iettes  ;  et  entre  lui  et  le  marécbal  Soult ,  il  s'éleva ,  dans 
la  galerie  de  Diane,  une  altercation  très-vive,  dont  la  fii- 
mille  royale  put  entendre  les  éclats.  Le  roi  montrait  beau- 
coup de  sérénité.  Rompu  k  Tart  de  veiller  sur  lui-même,  Il 
apportait  une  aisance  parfaite  dans  ses  manières  et  dans 
ses  discours,  soit  qu'il  voulût  répandre  autour  de  lui  la 
confiance,  soit  qu'il  comprit  que  la  révolte  touchait  à  sa 


fia.  L'incendie,  néanmoins,  pouvait  à  tout  instant  se  ral> 
lamer.  Dans  cette  même  matinée,  M.  Mavchaii  pt— il 
801»  les  fenêtres  du  maréchal  Lobau  :  «  Eh  bien,  lui  eria 
«  ce  dernier,  d*un  ton  moitié  plaisant  moitié  sérieux,  de 

«  vous  ou  de  nous,  qui  s'en  va  ? 

Les  députés  de  TOpposition  s'étaient,  dans  l  intervalle, 
réunis  chez  M.  ijiflilte,  et  l'on  y  délibérait  sous  Tempire 
de  la  colère  ou  delà  peur.  La  plupart  deoea  bommea  pu- 
sillanimes avaient  pâli  au  seul  nom  de  la  république,  et 
déjà  devant  eux  s'étaient  dressés  tous  les  noirs  bntAmes, 
effroi  de  leur  souvenir.  Mais,  grâce  an  ciel!  il^  n'enten- 
daient plus  que  les  derniers  cris  de  la  révolte  expirante, 
et  furieux  de  leur  frayeur  désormais  évanouie,  ils  disaient: 
«  Que  tardons-nous  ?  Le  moment  est  venu  pour  chacun 
d'exprimer  tout  haut  sa  pensée.  Plus  de  milieE  possible 
entre  adopter  Tinsurrection  et  rompre  avec  eUe.  Détour- 
nons de  nous  une  scdidarité  ftitale ,  et  qu^une  solennelle 
manifestation  témoigne  de  noire  éloignement  pour  les 
fauteurs  de  l'insurrection,  pour  leurs  actes,  pour  leurs 
doctrines.  »  Mais  cette  opinion  trouva  dans  l'assemblée 
des  contradicteurs  énergiques.  ConvenaitF-il  aux  auteofs 
de  la  loi  de  s'armer  du  réquisitoire  ?  Et  dans  quel  moment  I 
Btait-ce  donc  lorsque  le  sang  versé  lùmait  encore,  lors- 
que tous  les  esprits  étaient  en  fermentation  et  que  la 
moindre  étincelle  y  pouvait  porter  l'embrasement  ;  était-ce 
au  bruit  de  la  fusillade,  qu'il  fallait  fulminer  l'arrêt  des 
insurgés P  Vainqueurs,  rbistoire seule  les  auraient  jugée; 
vaincus,  l'excès  de  leur  malheur  était  là  pour  les  sauvsr 
deTinsulte.  Ce  Ait  Tavis  dss  phis  généreux,  de  M.  de 
Bryas  entre  autres.  M.  de  Bryas  avait  un  fils  à  l'École 
polytechnique,  où  la  révolte  avait  trouvé  plus  d'un  intré- 
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fM0  auxiliaire.  Père  ei  citoyen ,  il  combattit  avec  une 
kMubte  véhémence  l'idée  d^une  manifestation  qui  eût  été, 
en  eflel,  sans  avantage  et  sans  dignité.  Il  fut  ensuite  ques- 
tion d'envoyer  au  roi  des  commissaires  chargés  de  lui 
montrer  dans  la  politique  suivie  depuis  1830  la  source  de 
tous  les  désordres.  On  objecta  que  la  démarche  était  inu- 
tile; que  le  roi  avait,  comme  Charles  X,  comme  tous  les 
raîa,uBe  volonté  immuable  ;  qu'il  y  avait  folie  à  en  douter; 
et  que  les  députés  de  TOpposition  se  devaient  de  ne  pas 
affronter  les  dédains  d'une  camarilla.  gonflée  en  ce  mo- 
ment de  haine  et  d'orgueil.  Le  mot  république  ayant 
retentiau  milieu  de  ces.débats,  et  plusieursayant  demandé 
qu'à  la  critique  des  actes  du  gouvernement  on  associât 
«M  firanehe  réprobation  de  ces  principes  terribles  qui 
avaient  113  pour  date,  et  pour  symbole  le  drapeau  rouge, 
M.  deLafiiyette  prit  la  parole,  n  ne  descend! tpasà  repous- 
ser des  rapprochements  aussi  frivoles  qu'injustes,  et  il  se 
déclara,  sans  détour,  républicain.  Ces  mots  qu  une  mal- 
veillance habile  s'était  plu  à  lui  attribuer:  «  le  duc  d'Or- 
ft  léaaa  est  la  meilleure  des  républiques,  »  il  affirma  que 
janals  sa  bouche  ne  les  avait  prononcés.  Et,  rappelant, 
'  «Viec  une  noble  désapprobation  de  lui-mtoie,  les  journées 
de  juillet,  éternel  enseignement  des  peuples  ,  sa  confiance 
ti*ompée,  ses  illusions  misérablement  détruites,  son  aveu- 
glement chAlié,  il  rejeta  tout  ce  qui,  dans  une  monarchie, 
pouvait  ressembler  k  Tespérance.  Mais  ce  vieillard  coura- 
geux et  slnoèra  parlait  à  des  hommes  que  la  monarchie 
retenait  à  son  service  par  d'invincibles  séductions.  Les 
députés  nommèrent  trois  commissaires  :  M.  François 
Arago,  le  maréchal  Clausel .  M.  l^aflitte.  Le  maréchal 
ayant  refusé,  M.  Odilon  I^rot  prit  sa  place  dans  la  com- 


100  MISTOnt  M  Dm  AMI. 

mission.  Sur  ces  entrefaites,  on  ftviiit  apporté  la  noimito 
de  r insurrection  vaincue,  et  les  députés  se  séparèrent, 
jugeant  leur  rôle  fini. 

En  sortant,  H.  Ârago  rencontra  dans  la  cour  M.  Savary 
et  M.  Alexandre  Dumas,  un  savant  et  un  poète.  Très-ani- 
més Tun  et  Tautre,  ils  n'eurent  pas  plutôt  appris  ce  qui 
▼enait  d'avoir  lieu  chez  M.  Laflltte,  qu'ils  éclatèrent  én 
discours  jtlcius  tl  cmportement  et  d'amertume,  disant  que 
Paris,  pour  se  soulever,  n'avait  attendu  (}u  uii  signal,  et 
qu'ils  s  étaient  rendus  bien  coupables  envers  leur  pays,  ces 
députés  si  prompts  à  désavouer  les  eflforts  du  peuple,  si 
ardents  à  lui  envier  de  plus  hautes  jdestinées,  dignes  assu- 
rément de  la  grandeur  de  son  courage. 

Défait,  l'insurrection  n'était  pas  étouffée.  Il  est  vrai 
(lu'uiidélacliementde  lanciers  avait  dégagé  la  porte  Saint- 
Martin^  que  trois  colonnes,  sous  la  direction  du  général 
8chramm,  avaient  emporté  rentrée  du  faubourg  Sainte 
Antoine,  et  que  le  boulevard  était  libre  depuisla  Madeleine 
jusqu'à  la  Bastille.  Mais  le  tocsin  sonnait  à  l'église  Saint- 
Méry ,  les  combattants  du  cloître  tenaient  encore ,  et 
malbeur  aux  bataillons  qui  ,  s'engouffrant  dans  la  rue 
Saint-Martin,  osaient  attaquer  de  trop  près  ces  hommes 
indomptables.  Car  jamais  place  d'armes  ne  (ùt  mieux 
défendue.  Lorsque,  vigoureusement  repoussées,  les  troupe^ 
se  repliaient  en  désordre,  les  républicains  firanehissaientla 
ligne  des  barricades,  couraient  dépouiller  les  morts  de 
leurs  gibernes,  et  renouvelaient  ainsi  leurs  munitions  - 
épuisées.  Placé  aux  fenêtres  d'un  café  voisin,  une  jeune 
fille  %  dont  l'amant  était  daas  les  barricades,  avertissait, 
par  des  signes  intelligents,  de  l'arrivée  des  soldats  ;  ou 
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Yoixs'éleij^mrnt  sans  écho  :  Taris  aulmird  eu\  la  il  hilenee. 
l'iï  Sdldat  du  62%  nomm«*  Viuiuiroux,  •lir:^t*a:l  le«  etimhat- 
tants  postés  aux  îeir'M  's  ^  i.<  ""if'm'S  perdus,  dil-il  à 
K  ses  r(>fi!});u/nnfi«>.      ;  •       '    •,  I-  •rr..ri«»  q»lt  a  fait  le 

V  ;  Ut'  >it  \  r-  ;     -    .  •       p»    .  |  Xi";^.  (Ji.i  ,U'*ill 

n  autre  elm^e  à  lait  '  n  ....»*.«  •  il  «-i.  temps  : 
«  qu'ils  se  retirent.  ««  M  •  »  «-h  i  '<lo. 

Pour  la  plupart,  ra»-e  in»»!»,,-  »  ;  .  it 

dans  un  tel  coniliat  une  s  ^ 

(lo'.it  ils  ne  von  i:n'  :i'  ;  -  •• 
reu\  (jui  4>îu'is>aie[il  a  '•• 
MÏ.  !it  que,  si  la  rë;  il. 
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bi(MK  elle  entourait  les  blessés  de  soins  pieux,  et  venait 
otTrirdu  bouillon  aux  combattanls  qu'allaient  trahir  leurs 
forces  défaillaotes.  Les  blessés  ne  trouvèrent*  pas  une 
ressource  moins  précieuse  dans  Tactive  charité  d'une 
autre  feinine,  épouse  de  l'armurier  dont  les  combattants 
avaient  envahi  le  magasin.  H  était  impossible,  pourtant, 
qu'une  pareille  lutte  se  prolongeai,  parce  que  chaque  nou- 
velle attaque  laissait  dans  les  rangs  des  insurgés  des  vides 
qui  ne  se  remplissaient  point.  Jusque-là  ils  avaient  cru 
que  leur  audace,  à  force  de  bonheur,  deviendrait  conta» 
gieuae  ;  que,  de  tous  les  points  de  Paris,  Tinsurrection 
répondrait  au  redoutable  appel  de  leurs  décharges,  et  que, 
s'ils  devaient  succomber,  leurs  corps  du  moins,  n'appar- 
tiendraient (|u'à  la  république.  Un  moment,  leur  confiance 
fut  entière  :  deux  inconnus  leur  amenèrent  un  petit  baril 
de  poudre  ;  et  on  vint  leur  annoncer  que  des  amis  étaient 
en  marche  pour  les  secourir.  Mais  cet  espoir  ne  tarda  pas  à 
lem*  manquer.  Vainement  ils  prêtent  Voreille,  c^està  peine  si 
le  venl  leur  apporte  les  rumeurs  ordinaires  de  la  cité;  leurs 
voix  s'éteignent  sans  écho  :  Paris  autour  d  eux  fait  silence. 
Un  soldat  du  62%  nommé  Vigouroux,  dirigeait  les  combat- 
tants postés  aux  fenêtres.  «  Nous  sommes  perdus,  dit-il  à 
«  'SCS  compagnons,  du  ton  d'un  homme  qui  a  fait  le 
«  sacrifice  de  sa  vie  ;  s'il  en  est,  parmi  vous,  qui  aient 
«  autre  chose  à  faire  ici  qu'à  y  mourir,  il  en  est  temps  ; 
«  qu'ils  se  retirent.  »  Chacun  demeura  ferme  à  son  |>oste. 
Pour  la  plupart,  race  insouciante  et  belliqueuse,  il  y  avait 
dans  un  tel  combat  une  sorte  d'étoufdissement  généreux 
dont  ils  ne  voulaient  point  perdre  rémotion  ;  et  quant  à 
ceux  qui  obéissaient  à  des  convictions  réfléchies,  ils  pen- 
sai^^nt  que,  si  la  république  était  condamnée  à  périr,  il  im* 
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portait  que,  de  sa  défaite,  il  restât  dans  Tesprit  de  tous 
dMneffaçables  impressions  et  un  souvenir  immortel. 

Vers  le  milieu  du  jour,  un  détachemeot  d'inCanterit 
s'étani  présenté  parla  rue  Aubry-le-Boucher,  un  sergoit 
cria  d'une  voix  forte  qu'il  désirait  parlementer.  Un  des 
insurgés  s'avança  aussitôt,  son  espingote  à  la  main.  «  8i 
«  je  suis  tué,  avait-il  dit,  ce  ne  sera  (ju  uu  soldat  de 
«  moins,  et  vous  me  vengerez.  »  11  échanfîea  quelques 
paroles  avec  un  lieutenant,  et,  de  retour  vers  ses  compa- 
gnons, il  leur  apprit  que  les  soldats  demandaient  seol»- 
ment  à  traverser  les  barricades,  promettant  de  ne  p« 
tirer  un  seul  coup  de  (tasil.  Mais  Jeanne  craignit  un  piège, 
et  s'avancant  ù  son  tour  •  «  Vous  ne  passerez,  dit-il,  au 
«  milieu  de  nous,  qu'après  avoir  posé  les  armes.  »  Puis, 
étendant  la  main  vers  les  barricades,  il  i^outa  qu'elles 
étaient  inviolables,  gardées  par  das^hommes  qni  avaicHl 
Juré  de  ne  les  abandonner  qu'inondées  de  leur  sang.  Bl 
en  achevant  ces  mots,  il  adjurait  les  soldats,  au  nom  dnla 
patrie  en  deuil,  de  se  souvenir  qu'enfants  du  peuple  ils 
devaient  leurs  bras  et  leur  vie  au  triomphe  de  sa  liberté. 
Le  commandant  répondit  avec  émotion  qu'il  ne  s  écarte- 
rait pas  de  ses  devoirs  j  mais  il  donna  Toodre  de  la  retraite, 
et  ka  soldats  se  retirèrent  à  pas  lents,  an  cri  do  ¥êmlm 
Ugne!  parti  du  fond  des  barricades. 

Quelques  instants  après,  la  garde  nationale  de  la  ban- 
lieue déboucha  par  le  bas  de  la  rue  Saint-Martin.  Ivres  de 
vin  et  de  (  olère,  quelques-uns  se  hâtaient,  remplissant 
Tair  d'imprécations,  et  croyant  marcber  à  une  vidoira 
fàcile.  AccueilUe  par  un  feu  roulant,  la  garde  s'artéle, 
recule.  Exposés  à  des  coups  d'une  précision  surprenante, 
les  premiers  rangs  sont  culbatés  en  nn  din-d'œil,  tandis 
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que,  de  toutes  les  fen<Hn*s  du  quartitT-gt'ju  ral.  la  mort 
s'abat  au  milieu  4e  la  colonne.  Alors  une  frayeur  inex- 
prânaUe  s'emptre  des  «BsaiUa&ts,  ils  preimeni  U  tmUbj 
^ftgneiii  les  çmis  et  ae  dispersent  dans  toutes  les  diree- 
tioDS,  je^t  au  loin,  les  uns  leurs  shakos,  d^autres  leon 
armes. 

Ainsi,  au  milieu  de  celte  cite  de  plus  d'un  million  d'ha- 
bitants, dans  le  quartier  le  plus  populeux  de  Paris,  à  la 
&ce  du  soleil,  ou  vit  soixante  citoyens  défier  un  gouver* 
MiiMiit,  tenir  ^  échec  une  armée ,  parlenç&ter,  livrer 
bataille.  Et  pendant  ce  temps,  ceux  qui.  auraient  voulu 
leur  porter  secours  restaient  condamnés  au  tourment  de 
leur  impuissance.  Plusieurs  furent  aperçus  autour  de  ces 
quartiers  funestes.  La  lèle  baissée,  l'air  morne  et  des 
pleurs  dans  les  yeux,  ils  erraient  livrés  au  deuil  muet  de 
leur  àme,  et  quelquefois  ils  s'arrêtaient  avec  angotifia 
pour  écouter  le  bruit  de  la  fusillade  et  les  sops  ioégauB 
du  tocsin.  Car  la  fortune  leur  refusait  Toccasion  d'un 
dévoùment  utile  à  leurs  amis.  Il  est,  dans  la  mtMée  des 
passions  politiques,  une  heure  suprême  où  se  fixe  le  sort 
des  empires.  Cette  beure  précieuse,  décisive^  lesxépubli- 
eaÎBS  ravalent  perdue  \  et  maintenant  ils  repeontnieni 
svr  leur  chemin  non-ieulement  les  homm^  qu'animaienl 
eontre  eux  de  loyales  inimitiés,  mais  encore  cette  im^ 
mense  foule,  .cette  foule  inexorable  dï'lrcs  vils  pour  qui 
la  défaite  est  un  crime  et  le  malheur  une  proie.  1)  ailleurs, 
Dul  centre  où  les  républicains  désormais  se  pussent  ral- 
lier, nul  chef  pour  les  conduire  :  partout  deasoldats,.pai>» 
tout  dBitfaltrM,  des  ennemis  partouâ!  Et  teUe  était  d^ 
la  ceaianoo  inspirée  aux  indilérenta  par  cet  étalage  do 
foxceâ,  que  les  ailaires  avaient  repris  leurs  cours.  Ici  le 
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commerce,  ses  préoccupations  exclusives,  ses  calculs  ; 
là,  le  pavé  tout  couvert  du  sang  de  la  veille,  les  maisons 
tendues  de  noir,  la  fusillade,  le  tocsin^  des  mourants  sur 
des  ctrières,  et^  enfin,  des  prisonniers  chancelant  sous  les 
coups,  moins  redoutés  que  Finsulte.  Car  qui  les  aurait 
oubliées  cçs  scènes  de  colère  et  d'acharnement  ?  Sur  la 
place  de  Grève,  remplie  le  6  juin  de  gardes  nationaux  et 
de  soldats,  il  y  eut  des  actes  de  férocité  que  l'historien 
de  ces  jours  néfastes  se  refuse  absolument  à  décrire  ;  et 

• 

c'est  une  consolation  pour  son  cœur  attristé  de  pouvoir 
au  moins  rendre  hommage  à  la  noble  conduite  du  géné- 
ral Tiburce  Sébastian i ,  par  qui  Ait  réprimé  rezcésde  ces 

lâches  fureurs. 

A  midi,  le  roi  sortait  du  château  des  Tuileries,  accom- 
pagné des  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  et  il  passait  en  revue  les  troupes  réunies  sur 
la  place  Ix>ttls  XV  et  dans  les  Champs-Êlisées.  De  là  il  se 
rendit  par  les  boulevards  Jusqu'à  la  Bastille,  parcourut  le 
feubourg  Saint-Antoine,  et  longeant  les  quais,  rentra  dans 
son  palais  par  le  Louvre.  Quoique  la  révolte  en  ce  moment 
fût  presqu  entièremrnl  vaiiK  lu',  la  longue  promenade  du 
roi  était  un  acte  de  courage  ^  et  la  garde  nationale  qui, 
rangée  sur  la  route,  le  saluait  de  ses  acclamations,  igno- 
rait elle-même  jusqu'à  quel  point,  dans  plusieurs  quar^ 
tiers,  la  mort  s'était  trouvée  près  de  lui.  Sur  le  quai,  par 
exemple,  et  non  loin  de  la  place  de  Grève,  une  jeune 
femme  le  coucha  en  joue  du  haut  d'une  fenêtre,  et  elle 
ne  s'abstint  de  tirer  que  parce  que  la  pesanteur  de  l'arme 
fiisait  trembler  sa  main;  Le  roi,  dans  cette  oocaaioii,  n'hé- 
altadonc  pasàpayer  desapersomie',  montrant  à  tous  un 
visage  calme  et  souriant,  adressant  daa  paroles  de  mio- 
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laUon  ma  gtides  Dationaux  qu'il  rencontrait  blesaés, 
s'avançant  vers  les  groupes  silencieux  ou  hostiles,  écar- 
tant même  ceux  de  Tescorte  qui,  soit  affectation  de  zèle, 
suit  sollicitude  sincère,  cherchaient  i  le  couvrir  de  leur 
corps. 

Trois  heures  sonnaient  lorsqu'une  calèche  découverte, 
dans  laquelle  se  trouvaient  MM.  Arago,  OdiloorBarrot  et 
Laffitte,  entra  dans  la  cour  des  Tuileries.  Un  inconnu  s'é- 
tant  alors  élancé  à  la  tète  du  dieval,  le  saisit  par  la  bride 
en  s'écriant  :  «  Prenez  garde,  Messieurs  \  M.  Guizot  sort 
«  de  rappartemoiil  du  roi  :  vos  jours  ne  sont  pas  en 
«  sûreté.  »  Plus  surpris  qu'elîrayés  de  cette  rencontre 
inattendue,  les  trois  commissaires  se  firent  annoncer. 
Une  longe  intimité  avait  permis  à  M.  Laffitte  d'étudier 
le  monarque,  et,  sur  le  seuil  de  Tappartenient  royal,  il 
dit  à  ses  collègues  :  «  Tenons-nous  bien  :  Il  va  essayer  de 
«  nous  faire  rire.  » 

Admis  auprès  du  roi.  les  dt'putés  lui  exposèrent  que  la 
victoire  qu'il  allait  remporter  était  légale  et  ne  devait  pas 
être  cruelle  ;  que  le  moment  était  favorable  pour  réparer 
les  fàutes  commises,  pour  calmer  l'irritation  devenue 
générale,  et  qu'il  y  aurait  sagesse  à  donner  le  triomphe 
des  lois  pour  point  de  départ  à  un  changement  de  sys- 
tème, reconnu  nécessaire  :  que  la  popularité  du  roi  ébran- 
lée, les  haines  politiques  portées  à  un  degré  de  violence 
inouï,  la  guerre  civile  dans  l'Ouest,  la  guerre  civile  dans 
Paris,  montraient  assez  combien  était  condamnable  le 
système  du  13  mars  :  que  de  ce  syst^e  étaient  découlés, 
comme  autant  de  conséquences  inévitables,  les  malheurs 
de  Grenoble,  le  désarmement  non  motivé  de  la  garde 
nationale  dans  plusieurs  villes,  des  mesures  de  rigueur 
m.  90 


ne  mnons  m  wn  un. 

sans  exemple,  l'obli^tion  de  livrer  quatre  départements 
aux  rigueurs  de  l  état  de  siège  -,  qu'au  tort  de  cette  poli- 
tiqae,  furibonde  à  Tintérieur,  se  Joignait  celui  d'une  poli- 
tique dénuée,  an  deliora,  de  franchise,  d^énergie  eide 
dignité. 

La  réponse  dn  roi  fat  teUe  qu'on  devait  la  préfoir.  Si 

le  sang  coulait,  la  faute  en  était  aux  factieux,  qui  seraient 
chAtiés.  mais  sans  que  le  cours  régulier  de  la  justice  fût 
interrompu.  Si  le  roi  de  France  n'avait  pas  la  popularité 
du  duc  d'Orléans,  il  ne  fiUlait  |M8  s'en.étonner  après  tant 
de  calomnies  et  d*oiitrages,  fruit  des  haines  de  Tesprit 
de  parti.  1^  rigueurs  déployées  étaient  un  nmyen  de 
gouvernement  que  rendaient  indispensable*;  des  attaques 
sans  cesse  ronaissanlcs.  Le  compte-rendu,  après  tout, 
n'était  qu'un  exposé  de  griefs  imaginaires,  qu'un  tissu 
d'accusations  injustes,  comme  celle  où  l'on  reprochait  au 
roi  d'être  insatiable  de  richesses.  Quant  k  la  politique 
extérieure,  elle  avait  été  ce  que  permettaient  nos  inté-> 
réts  et  nos  ressources  :  le  langage  do  M.  Saint-Aulaire. 
blâmable  peut-ôlre  en  appai  ence,  se  jusliliait  par  le  résul- 
tat^ raffaire  de  la  Belgique  était  Unie,  et  si  1  on  ne  pou- 
vait voir  aussi  clair  dans  celle  d'Italie,  cela  tenait  à  bi 
difficolté  de  rendre  un  pape  ralsonnaUe. 

Des  incidents  curieux  marquèrent  cette  entrevue.  Dès 
les  premiers  mots,  un  bruit  sinistre  s'étant  fait  entendre  : 
«  (;'est  le  canon,  dit  le  roi.  (ju  on  a  fait  avancer  i)nur  for- 
«  cer,  sans  jienlre  tiop  de  monde,  lecloitre  Saint-Méry.  w 
fin  prenant  la  parole.  M.  Arago  s'était  nettement  expliqué 
sur  sa  résolution  de  n'accepter  du  gouvernement  aucun 
emploi.  M.Odilon-Barrot  ayant  commencé  une  déclaration 
à  peu-près  semblable,  le  roi  Tinterrompit  et  lui  dit  en  lui 
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i  M politiqoedesfiiéiragieaientssinguliers à Tégard  des  légi- 
timistes :  «  Je  me  suis  toujours  rappelé,  répondit-il. le  mot 
de  kersaint  :  «  Ctiarles  i^'  eut  la  téte  tranchée,  et  l'An- 
«  gleterre  vit  son  fils  ffunooter  sur  le  trône;  Jacqom  li 
«  ne  fiit  que  bnmi  cC  n  rice  s'est  éfteiiite  sur  le  coati- 

■ 

«  acot.  •  Mais  ee  qui  domim  dsns  le  lengsgedtt  roi,  ce 
Ht  kl  crainte  qu'on  n'attriboit  à  Casimir  Périerrhonnear 

du  sii-stème  suivi  jusqu'alors.  Cet  honneur,  il  le  revendi- 
qua [K>ur  lui  tout  entier,  avec  insistance,  h  plusieurs  re- 
prises, et  dans  l'intention  manifeste  de  faire  passer  son 
ancien  ministro  fionr  lïnstrament  dodie  d'un  esprit  supé- 
ricvr.  U  appnya  beanconp  anssi  sur  Tinébraolable  con- 
stance de  sa  volonté,  Tolonté  qoi  n'avait  flédii  qu'une 
fois,  lorsqu'il  s'était  af^i  d  abandonner  les  (leurs  de  lys, 
propriétédela  branrho  cadelleaussi  bien  que  de  la  branche 
aînée.  Enfin,  parmi  les  paroles éciiapptH^s  à  une  improvi- 
satioB  abondante,  les  députés  remarquèrent  celles-ci,  un 
penbasardées  dms  la  boudied'un  roi  diplonate  :  «  Cbmi 
«  toutes  les  nations  de  rsurope,  l'élément  des  révolu- 
c  tions  existe,  et  toutes  n'ont  pas  Tétofle  d'uo  duc  d'Or- 
«  léans  pour  les  terminer. 

A  rissue  de  cet  entretien,  voici  en  quels  termes  Louis- 
Pliilippe  s'esprinu  sur  les  trois  commissaires,  dorant 
qnelqaes-uns  de  ses  bmiliers  qui  rattendaient  dans  une 
pièce  voisine  :  «  M.  Odilon  Barrot  a  été  sententicuz  et 
«  doox^tf.  Laffitie solennel,  M.  Aragoexlr^enient  Tif.  n 

Cependant,  autour  de  Saint-Méry.  les  attaques  succé- 
daient aux  attaques.  IVessés  avec  acharnement,  cernés, 
céduils  presque  de  moitié,  et  n'ayant  plus  qu'une  centaine 
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de  cartouches,  les  insurgés  déployaient  une  intrépidité 
devenue  Tobjet  d'un  étonnement  universel.  Un  vieiUard, 
au  front  chauve,  à  la  barbe  grise,  tomba  mort  dans  Tin- 

térieur  des  barricades,  au  moment  où  il  élevait  un  drapeau 
tricolore  en  conviant  ses  compagnons  à  un  effort  déses- 
péré. Près  de  lui,  un  jeune.homme,  qui  battait  la  charge, 
eut  la  main  gauche  fracassée  pjsr  une  balle  ;  on  voulut  le 
transporter  à  Tambulance  :  «  Quand  ils  seront  partis  » 

'  dit-il,  et  il  continua  de  la  main  droite.  Un  des  combat- 
tants de  la  rue  se  plaignant  de  la  faim  et  demandant  qu'on 
fît  apporlcr  des  vivres  :  u  Des  vivres!  rêpofidit  Jeanne  : 
«  il  est  trois  heures ,  et  à  quatre  heures  nous  serons 
n  morts!  »  11  fallut  recourir  à  rartiUerie-,  il  fallut  former 
le  si^  de  ces  quelques  monceaux  de  pieirres  défendues 

'  par  une  poignée  d'hommes.  Deux  pièces  de  canon,  placées 
en  avant  de  Saint-Nicôlas-des-Champs,  furent  pointées 
contre  la  petite  barricade  du  nord,  dont  les  boulets,  dans 
leur  volée,  emportaient  des  pans  entiers.  On  fit  avancer  en 
môme  temps  une  pièce  de  canon  par  la  rue  Aubry-le- 

•  Boucher,  de  manière  à  réduire  la  maison  n*  30.  Les  insur- 

-  gés  n'en  firent  pas  moins  bonne  contenance.  Seulement, 
ils  clouèrent  des  matelas  devant  les  glaces,  émus  qu'ils 
étaient  par  le  désespoir  des  deux  femmes  dont  ils  avaient 
envahi  la  demeure.  Enfin,  vers  quatre  heures,  les  barri- 
cades furent  attaquées  de  tous  les  côtés  à  la  fois  :  par  des 
gardes  nationaux  et  des  soldats  venant  du  haut  de  la  me 
Saint-Martin  ;  par  un  bataillon  du  42*  de  ligne  débouchant 
delà  rue  de  la  Verrerie-,  par  une  colonne  du  1"  de  ligne, 
lancé,  sous  les  ordres  du  général  Laidet,  dans  le  prolon- 
gement de  la  rue  des  Areis.  Les  républicains  espéraient 
qu'en  forçant  encore  une  fois  les  assaillants  à  la  relraile, 
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il6  aiirtient  des  morts  à  dépouiller  de  leurs  ctrtouches; 
mais  les  Mldats  irrÎTaot  de  toutes  ptrts  avec  beaucoup 
d^impéluosité  et  de  résolution^  toute  résistance  devenait 
impossible.  Alors^  de  ceux  qui  combattaient  dans  la  rue, 

les  uns,  sur  les  pas  de  Jeanne,  percèrent  audacieusement 
à  la  baïonnette  une  première  ligne  de  soldais,  et  firent 
retraite,  après  avoir  perdu  seulement  trois  hommes,  par 
la  rue  Maubuée;  les  autres  se  précipitèrent,  pour  s^y  dé- 
fendre, dans  la  maison  n'  30,  dont  la  porte  refermée  sur 
eux  était  intérieurement  soutenue  par  plusieurs  piles  de . 
pavés.  Or,  tel  était  Tachamement  de  quelques-uns  des 
insurgés,  qu'un  des  panneaux  inférieurs  do  cette  porte 
ayant  été  enfoucé,  un  jeune  homme,  qui  était  tombé  mou- 
rant dans  la  cour,  se  mit  à  ramper  jusquà  Touverture^ 
pour  décharger  sur  les  soldats  son  dernier  coup  de  pis- 
tolet. Un  instant  après,  la  maison  était  envahie  et  ne. 
retentissait  plus  que  de  cris  furieux  ou  de  gémissements. 
Poursuivis  de  chambre  en  chambre,  dix-sept  insurgés 
périrent,  tués  à  coups  de  baïonnette.  Un  de  ceux  ({ui 
s'étaient  battus  au  troisième  étage,  oii  les  assaillants 
allaient  paraître,  donna  ordre  à  ses  compagnons  de  cou- , 
per  Tescalier  ;  mais,  comme  11  était  d^à  trop  taid,^  et  que . 
les  fusils  résonnaient  sur  les  marches  :  «  Le  baril  de  pou- 
dre! s'écria-t-il,  et  faisons  sauter  la  maison.  »  Le  l)aril 
de  poudre  avait  disparu.  Les  combattants  du  troisième, 
étage  parvinrent  alors  à  grimper  sur  les  toits  et  pénétré* 
rent  par  une  fenêtre  dans  la  maison  n*  48  de  la  rue  Saint- 
Méry.  Ce  fut  là  qu'on  les  découvrit,  car  on  fouillait  toutes 
les  maisons  voisines  des  barricades,  et  ils  eussent  été 
infailliblement  égorgés  si,  avec  cette  générosité  naturelle 
au.  caractère  français,,  le  capitaine.  Billet,  4u  48',  neùt. 
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protégé  leur  Tte.  »  Faites  des  prisonniers,  dit-U  noble- 
«'  meiit  à  b68  soldats,  ei  no»  das  TicUnet.  »  , 

Gbaemi  crojfait  le  combat  fini,  et  d^  des  nailiers  de 
GHrieuz  enUmmient  les  abords  de^la  nwisoo  n*  SO,  ioni- 
que, d'une  boucherie  attenante  et  donnant  sur  la  rue 
Saint-Méry.  partit  tout-à-coup  une  nouvelle  décharge. 
Étonnés,  les  soldats  qui  se  trouvaient  à  l'entrée  do  la  rue 
Samtriiéry  reflaoBt  dans  la  rue  SaîDl-Martin  :  les  curieux 
pR&MDt  la  ftiiie.  ProCtant  alors  du  tniMilte,  daq  ou  six 
itBurgés  s'élancent  hors  de  la  boueherie,  où  ils  s^étaienl 
réftigiés,  et  se  perdent  dans  les  flots  de  cette  foule  agitée. 

Il  ne  restait  plus  dans  la  maison  que  deux  insurgés  vi- 
vants. Un  ofiicier  de  la  garde  nationale  que  les  combat- 
tants avaient  Tait  prisonnier  s'était  enfui,  avant  la  priseds  • 
la  OMÎBon,  déguisé  en  femme;  mais  les  deux  insurgés. 
n*eurent  pas  même  le  temps  d'essayer  de  ce  mojm  d*^ 
vasion.  Gâchés  Ton  et  Tautre  sous  un  lit,  dans  i'apparto- 
ment  où  ils  avaient  combattu,  ils  furent  condamnés  au 
supplice  d'entendre  les  imprécations  du  soldat  vainqueur 
se  mêler  aux  derniers  ràlements  de  leurs  compagnons 
égorgés.  Eux-mAoMS,  plus  d'une  fiois,  ils  se  saotireot  «f- 
Oenrés  par  la  pointe  des  bafonnettcs  cbercbant  quelques 
vietimes  oubliées.  Enfin,  convaincus  que 'les  soldats  pro- 
longeraient leur  séjour  dans  la  maison,  parcourue  en  tous 
sens,  et  las  sans  doute  d'une  prudence  que  désavouaient 
leur  fierté  et  leur  audace,  ils  prirent  le  parti  de  quitter* 
leur  asile,  bien  décidés,  s'il  le  lal^lait,  à  vewke  chèrement 
tmr  vie.  Mais  un  médecin  de  rH6lel-de*Dien  sorviot  qui 
les  sauva.  De  leurs  mouchoirs,  trempés  dans  une  vaste 
mare  de  sang,  ils  s'enveloppèrent  la  tête,  et,  conduits  par 
le  médecin,  qui  réclamait  pour  eux  le  respect  dû  à  des 
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blessés,  ils  passèrent  impunément  à  travm  les  Kgnasdes 
soldats. 

Cette  victoire  fui  célébrée  par  des  transports  qnî  Tie  fta- 
rent  exempts  ni  de  cruaule  ni  de  scandale.  Il  y  avait  eu  du 
ctUéde  la  garde  itationale  des  actes  éclatants  de  courage, 
et  Tadjudant  fiellier,  tué  sur  la  barricade  de  la  rue  Saint- 
Martin,  prouvait  qu'en  Fra«ice  la  bravoure  est  de  tous 
les  partis;  mais,  comme  il  arrive  toujours,  ce  furent 
les  moins  braves  qui  troublèrent  la  ville  du  bruit  de 
leurs  chants  de  triomphe.  Prostjue  désert  dans  la  matinée 
du  6,  le  Chàlean  lui  i  iuombré.  dans  la  soirée  du  même 
jour,  par  la  foule  des  visiteurs.  Chacun  revenait  de  la 
campagne,  chacun  se  désolait  d'avoir  manqué  Tbeure  du 
dévoûment. 

Le  lendemain,  un  calme  profond  régnait  dans  la  plu- 
part des  quartiers  de  Paris;  toutes  les  boutiques  y  étaient 
ouvertes  :  les  citoyens  y  vaquaient  à  leurs  travaux  accou- 
tumés, li  y  avait  toutetois  dans  cette  ville  distraite,  uo 
point  où  se  reconnaissaient  les  traces  de  la  guerre  civile,  ' 
un  point  vers  lequel  couraient  des  mères  en  pleurs  :  la 
Morgue. 

La  résistance  des  insurgés  de  Saint-Méry  avait  été  opi- 
niâtre et  presque  inconcevable.  Aussi,  plusieurs  ont-ils  cru 
que  le  gouvernement  l'avait  favorisée,  pour  agrandir  sa 
victoire  et  rattacher  plus  étroitement  à  sa  cause,  par  ré- 
pouvante, la  mi4^^  ^  ^  bourgeoisie.  11  est  certain  que 
deux  traîtres  combattaient  dans  les  barricades.  Mais  outre 
que  le  calcul  supposé  est  complètement  invraisemblable  à 
force  d'atrocité  et  d'infamie,  comment  admettre  que  des 
hommes  sensés  eussent  pu  juger  habile  une  aussi  misé* 
rable  combinaison?  Un  gouvernement  ne  aanrait  être  in» 
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téraisé  à  faire  croire  qae,  pour  mettre  en  question  m 
existence,  il  suffit  de  cent  hommes  élevés  par  leur  en- 
thousiasme an-dessus  des  terreurs  de  la  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  minisires  tirèrent  parti  de  leur 
victoire  avec  une  impatience  farouche.  Du  sein  des  familles 
que  l'insurrection  venait  de  piooger  dans  le  deuil,  il  s'é- 
chanMiit  des  cris  de  malédiction,  triste  encouragement 
aux  rigueurs.  Un  mandat  d^arrèt  avait  été  lancé  contrôle 
rédacteur  en  chef  du  Ifalicnal^  Armand  Garrel;  plusieurs 
journaux  furent  saisis  ;  le  domicile  des  citoyens  les  plus 
honorables  fut  brutalement  violé;  les  arrestations  devin- 
rent si  nombreuses,  que,  pour  transporter  les  prisonniers, 
on  dut  mettre  les  Voitures  publiques  en  réquisition.  Et  de 
quelles  couleurs  peindre  Taspect hideux  queprésentèrent, 
durant  ces  heures  consacrées  à  la  vengeance,  les  cours  de 
la  préfecture  de  police?  À  peine  un  prisonnier  paraissait- 
il,  qu  on  voyait  ces  titres  impurs  que  la  civilisation  charge 
du  soin  de  protéger  la  morale,  se  précipiter  vers  le  mal- 
heureux avec  des  hurlements  sauvages  et  l'accabler  de 
coups  impunis.  L'exemple,  au  reste,  venait  deschefo.  Une 
ordonnance  de  M.  Gisquet,  préfet  de  police,  enjoignit  aux 
médecins  et  chirurgiens  de  dénoncer  les  blessés  qui  ré- 
clameraient leurs  secours.  Mais  cette  indigne  prescription 
fut  annulée  par  le  mépris  public. 

Le  roi  s'était  fait  hoooeur,  devant  MM.  Arago,  Odilou 
Barrot  et  LalBlle,  de  ses  projets  de  modération  ;  il  avait 
promis  que  le  cours  de  la  justice  régulière  ne  serait  pas 
interrompu.  Et  cependant,  k  côté  de  trots  ordonnances 
qui  prononçaient  la  dissolution  de  I  Kcole  polytechnique, 
de  r^colo  vétérinaire  d'Alfort.  cl  de  rarlillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne,  le  Moniteur  publia  une.  ordonnance 
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qui  mettait  la  capitale  en  état  de  siège,  coup  d  hlat  inop- 
portun dû  à  rinitiative  étourdie  de  M.  Thiers  ! 

L'opinion  gronda  aussitôt.  La  cour  royale  de  Paris  eut 
^  beiu,  sur  les  réquisitions  du  procureur^énéral  Persil,  se 
déclarer  incoiiipétente  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  trou- 
bles des  5  et  6  juin,  les  conseils  de  guerre,  établis  eo 
permanence  dans  la  capitale,  ne  tirent  que  paraître  sur  la 
scène.  Sai.sie  du  pourvoi  d'un  jeune  peintre  nommé  Geof- 
froy, qu'un  de  ces  conseils  de  guerre  avait  condamné  à 
mort,  la  cour  de  cassation  décida,  sur  la  plaidoirie  de 
M.  Odilon  Barrot  et  contrairement  aux  conclusions  de 
M.  Voysin  de  Gartempe  fils,  avocat-général,  que  le  conseil 
de  guerre  de  la  première  division  militaire  avait  commis 
un  excès  de  pouvoir  :  que  les  règles  de  la  compéteuce 
avaieul  été  violées  ^  qu  oo  avait  forfait  à  la  Charte  ' . 

Une  approbation  universelle,  immense,  accueillit  cet 
arrêt  mémorable,  devant  la  majesté  duquel  le  gouverne- 
ment dut  s'incliner,  quoi  qu'il  se  reconnût  par  là  coupable 
du  même  attentat  que  la  révolution  de  juillet  avait  fait 
expier  à  (lharles  \. 

Ce  fut,  par  conséquent,  devant  le  jury  que  comparurent 
tous  les  vaincus  du  mois  de  juin.  Kt  alors  se  firent  jour 
ces  grands  caractères,  ces  natures  d'élite,  qui,  dans  les 
temps  calmes  et  les  civilisations  impariliites,  restent  à  ja-. 
mais  comprimés  sous  un  inflexible  niveau.  C'est  ainsi  que, 
dans  un  des  procès  auxquels  donna  lieu  rinsurrection, 
on  remarqua  l'attitude  courageuse  et  noble,  l'éloquence 
simple,  mâle  et  entraînante  d'un  tailleur  nommé  Prospert. 

On  a  vu  de  quelle  manière  Jeanne  était  sorti  des  bar- 
ricades. Depuis,  la  police  n'avait  cessé  d'avoir  l'œil  sur 

•  Voir  an  pièces  JoMttfliUvet,  o«  I. 
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lui,  avertie  qu'elle  élait  de  ses  moindres  démarclies  par 
un  InitUre  dont  elle  soldait  probableiiient  le  dèahomtm. 
Mais,  comme  Jeanne  était  en  rapport  avec  plusieiuB  so- 
ciétés politiques ,  on  lui  laissait  laeliberté  onrapromettante 

pour  ses  amis  et  pour  lui-même.  Ou  l'arrêta  eofin^  et  il 
fut  traîné  devant  ses  juges.  C'était  un  de  ces  hommes  que 
créent  les  circoostances.  Plus  passionné  dans  ses  senti- 
ments que  scrupuleux  dans  sa  conduite,  et  trop  esclaTe 
de  ses  besoins  pour  avoir  mené  une  )eunesae  irréprocbaUe, 
Jeanne  portait  en  lui  ce  fonds  de  poésie  et  de  sensibilité 
qui  foît  les  héros  d'un  jour.  Il  S'était  montré  généreux  et 
brave  au  plus  haut  point  dans  les  barricades  :  après  avoir 
étonné  ses  eouemis,  il  élonna  ses  juges.  Voici  sou  inter- 
rogatoire : 

«  Le  ô  du  mois  de  juin,  vous  assistiez  aii  convoi? 
Oui,  Monsieur. — Sur  les  cinq  heures,  n'éti«Mrous  pas  au 
carrefour  St.-lléry?  —  Oui,  avec  Tarme  que  j'étais  allé 

prendre  chez  moi.  —  Vous  avez  travaillé  a  la  barricade.^ 

—  Oui.  Deux  gardes  nationaux  avaient  été  tués  près  de 
moi  sur  le  boulevard  \  ou  avait  tiré  sur  nous  sans  provo^ 
cation  :  Je  courus  k  mes  armes.  —  N^avei-vous  pas,  le 
premier,  commandé  le  feu?  —  Non,  une  balle  venait  de 
m'atteindre  au  milieu  des  reins  et  m'avait  renversé.  Je  me 
suis  levé  toutefois,  et  j'ai  tiré  un  coup  de  fusil,  un  seul,  car 
ils  avaient  fui.  —  N'ètes-vous  pas  resté  toute  la  nuit  der- 
rière la  barricade?  —  Oui,  et  je  faisais  feu.  —  Ne  distri- 
buifli-vous  pas  des  cartouches?  —  Oui,  quand  il  en  était 
besoin. — Le  lendemain,  vous  avM  tiré  toute  la|ouniée? 

—  Toute  la  journée.  —  ITètes-vous  pas  un  de  ceux  qui 
tiraient^  des  croisées  de  la  maison  n**  30,  à  la  fin  du  1  at> 
taque?  —  Oui.  Quand  on  se  rendit  maître  de  la  barricade, 
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nom  o'anoot  piuséi  mtoueliei  ;  mus  etÊà  noosy  aerioiis 
rwlés!  ftaiiim»Mnim»ietiié9iBtftvmÉBiàlabÉlo^ 

iwlte  !•  tfoofiede  ligne.  » 

Vingt-un  ficcusés  avaienl  comparu  devant  les  juges  : 
seize  furent  déclarés  non  coupables  et  acquittés.  De  ce 
noiBbre  était  la  jeune  tille  dont  nous  avons  parlé.  N'ayant 
pM  mtdoàa  pranoDcer,  à  c6té  du  lieo,  te  nom  de  celui 
des  pféf«m  qui  «Hait  devenir  son  époux,  et  craignant 
pour  loi  un  sort  ftmeste,  elte  sortit  de  Taudienee,  toute 
pile,  toute  tremblante,  et  en  maudissant  Tindulgence  qui 
lui  rendait  la  liberté.  Les  cinq  autres  accusés  ayant  été 
ensuite  introduits,  la  cour  se  retira  pour  délibérer,  iamais 
procès  n'avait  attiré  une  foute  plus  considérable,  n'avait 
esdlé  un  intérêt  pluspuisMint.  On  remarquait,  surtout,  la 
fermeté  de  la  mère  de  Jeanne,  qui,  fière  de  son  fils,  ne  ces- 
sait de  Fencourager.  Au  moment  où  la  cour  allait  rentrer 
en  séance,  on  vit  la  sœur  de  M.  Rossignol  se  précipiter 
tout-à-coup  au  banc  des  accusés  et  tomber  entre  les  bras 
de  son  frère,  en  s'écriant  :  les  lâches!  ils  m'enlèvent  mon 
frèiel  Des  armes!  RendeMnoi  mon  frèrel  On  l'emporta 
éffsnoute,  et  ce  lût  an  milteo  de  Tagitation  produite  par 
cette  scène  que  fut  prononcé  Tarrét  qui  condamnait  : 
Jeanne  à  la  dépui  Lalion  ^  Rossignol,  à  huit  années  de  ré- 
clusion ^  Goujon  et  Vigouroux,  à  six  années  de  la  même 
peine:  Ronjon  à  dix  ans  de  travaux  forcés  sans  exposition, 
et  Fourcade  à  cinq  ans  de  prison  * . 
Tel  fût  te  dénoûment  de  cette  crise,  te  plus  eitraordi-" 
^  Mûre,  peut-être,  dont  il  soit  feit  meiitwn  dans  Tliistoire. 
One  serait-il  advenu  si  la  république  Teût  emporté  !  n 

'  Voici  les  noms  des  vingt  deax  aecuftés  :  Leclerc,  Jalea  Jouanne, 
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fiut  le  reconnaître,  l'Europe  était  rerenne,  à  cette  époque, 
de  la  stopéfection  immense  oii  1830  l'avait  plongée,  elle, 
possédait  le  secret  de  nos  dmsioos  inévitables,  ellesaviit 
combien  passagères  sont  nos  ardeurs,  et  ce  ne  pouvait 

plus  ^tre  désormais  pour  nous  une  afFaire  de  coup  de 
main,  que  cet  empire  du  monde!  Et,  d'autre  part,  com- 
bioéeavec  la  domination  d  une  classe  toute  carthaginoise, 
une  monarchie,  fille  de  Tesprit  de  révolte,  avait  couvé, 
depuis  deux  ans,  beaucoup  de  mauvais  instincts  et  de  pas- 
sions turbulentes  :  ici,  un  égoisme  sans  entrailles,  une 
cupidité  sans  scrupule,  un  désir  de  conservation  fana- 
tique et  lâche;  là,  et  parallèlement  aux  aspirations  les 
plus  louables,  aux  entraînements  les  plus  généreux,  l'en- 
vie, le  goût  du  désordre,  la  haine  des  hommes  injustes 

Métiger,  Bonlf  y,  ('oniilcau,  Dumincray,  MuleUe,  Mari*,  lUnouf,  Coiffa, 
Grlmbert,  (i''niil!(»n,  Fournier,  Louise-Anloint  Uc  AIrvanJre. 

Nous  avons  sous  les  yeux,  ècritodela  maiu  même  de  la  mère  de  Jeanne, 
ose  Ullre  que,  pendant  le  procès,  elle  adressait  à  son  fils  ;  la  voici  : 

«  Ta  mère  va  t'cnlendn  aiilourdliiii  et  tout  le  reste  de  la  plaidoirie.  Ta 
n'asencore  rien  cmpmnté  4  persomiedeceqiieto  as  prooonoë;  la  pasonne 
qnl  étudie  an  dlsecmrsoepeiil  se  pàiétrer  de  rânoUon  que  ressent  an  fond 
dneonir  odlequl  ne  parie  ipie  d'après  ses  convictions.  Jerend«la  plus 
grande  Justice  au\  bonnes  Intentions  de  M.  P.  et  autres.  La  crainte  de  te 
voir  étlioiicr  les  fait  douter  de  tes  moyens,  mais  ni«ti  jr  les  connais!...  du 

moins  j'en  connais  assez  pour  savoir  ce  dont  lues  ciipablel  Une  injuste 

df'll.incr  de  toi-même,  dans  ce  moment  suprt'me,  serait  une  taclii  A  une  si 
belle  reputaUon  ;  défends  ton  bon  droit,  fuis  connaître  autant  qu  ii  sera  en 
tan  pouvoir  qne  ta  étals  dans  le  cas  de  légitime  défense,  sois  simple  et  gé- 
néreux, ménage  tes  ennemis  le  plas  qall  te  sera  possible,  mets  lecombk 
à  mon  iMmbeor.  Qw  J'énleode  Toplnion  publique  dire  :  U  a  élé  aussi  grand 
dana  sa  débite  qne  brave  dans  le  péril.  Que  ton  âme  s'élève  à  la  hauteor  da 
tesaollons;ah  !  hl  tu  savais  oomUenJe  sols  flère  de  t'avoir  donné  le  Jour  ! 
ne  crains  pas  de  faiblesse  de  ma  part,  ta  grande  àme  a  le  don  d'élever  la 
mienne. 

c  Adiml  quoique  séparée  de  toi,  mon  cœur  ne  te  ^ttepas.» 


f 
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plutôt  quecellede  rinja8tfee,et,  sous  prétexte  de  détruire 
la  tyrannie,  l'espoir  impatient  de  la  déplacer.  Un  gouver- 
nement républicain  aurait  donc  eu  tout  à  la  fois  la  société 

à  refondre,  les  partis  à  modérer,  le  peuple  à  satisfaire  et  à 
contenir,  la  classe  opulente  à  soumettre  sans  la  dépouiller, 
TEurope  à  yaincre,  1  Europe  sur  ses  gardes,  vigilante, 
armée.  Or,  pour  suffire  à  une  situation  semblable,  quelles 
étaient  les  forces  du  parti  républicain  ?  Parti  de  minorité, 
il  était  en  butteà  des  préventions,  injustes  pour  la  plupart, 
mais  opiniâtres^  il  se  laissait  plus  volontiers  gouverner 
par  ses  sentiments  que  par  ses  idées;  son  chef  nominal, 
M.  de  Lafayettc,  avait  besoin  et  avait  peur  d'être  dépassé) 
et  quant  k  ses  véritables  cbefs^  outre  qu^ils  auraient  eu  à 
compter  avec  les  rivalités  du  dedans  et  les  haines  du 
dehors,  ils  n^avaient  pas  encore  fait  sur  Tétat  social  des 
études  assez  approfondies  pour  puiser  dans  la  régénération 
de  la  société  les  éléments  de  leur  influence  et  leurs  moyens 
de  gouvernement.  Donc,  au  point  où  deux  ans  de  règne 
avaient  conduit  les  choses,  et  à  n'interroger  que  les  appa- 
rences, le  despotisme  en  1832  était  plus  probable  que  la 
liberté,  et  il  eût  été,  ce  semble,  plus  facile  de  recommen- 
cer Donaparie  (}ue  Washington.  Mais  quoil  n"est-il  jamais 
arrivé  aux  révolutions  de  tirer  de  leur  propre  fonds  les 
ressources  qui  leur  conviennent?  En  général,  on  ne  tient 
pasassez  compte  de  tout  ce  que  les  sociétés  mal  organisées 
recèlent  d'idées  prêtes  i  éclore,  de  tout  ce  qu'elles  ren- 
ferment de  grands  hommes  sans  emploi.  Cet  homme  qui 
a  vécu  et  qui  meurt  sous  un  habit  de  paysan  ou  de  soldat, 
c'était  mieux  que  Cromwell, peut-être  î  D  ailleurs,  quelque 
orageuses  qu'eussent  pu  être  les  destinées  faites  à  notre 
pays  par  la  république,  jamais,  du  moins,  elles  ne  nous 
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auraient  amené  à  ce  maC'û.  nous  était  réserve  de  voir  :  Ta- 
bamemeotdesctnctères,  rindifféreBoe  éns  le  mai  «t  li 
honte,  raltèration  du  génie  natmal,  la  mort  enfin  |Mir 
éfwuneroent  et  pourriture 
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Mort  •!<>  ^i"  '   P' ».  ti*t  ni.  —  |(    »\i        "«•iipi  jr  I.    .  V.i- ■(••••   II';  •       ,  ■  •!  ...t< 

prort»».  -  Inttd'tiu.  —  fM»bi.  --  |li<«u>i||i.  41  tl*  I.  .S    •  •>.••< 

—  Illtf'wW»»  }»•»••«  \*  fitr*».  l'i  m  tftl  nitiifi>li  I*»  lî        '  V    •  * 

Mlfitirr.  —  l'iir tr.Hl  lie  M    f'  1' c*.    -  Ari.'»!  ii.'H»  '•,  ft  •  t   1  ^  • 

—  AiTsirr  <iu  ruuii  ik>  |rf-"oi»-i.  —  Li»tt^  n*rir"i»  i«' ». 


I«a  di^faile  lU's  rq)ul>li(aiiis  avait  onîi.'  U*  nt-ur  iî«-  •!  • 
eiim'D)is.  I  <Msr|u*uTi  |».irti  «'nI  \aii«.;jiu!r.  il  «  *»! 

nr  se  luitt  j  1  -  M  »'<ini-rf  K,  ,n  ln,niiji.i«'  :  ;«.;1."mI  fa  Iiih,  j< 
<k'  la  r.our  avuil  eh-  :=    !"!•■.  ;i  i»  mt  s;)  I 
ifisuUauti*  (M  «MDport»'!'  iu-ju  lM';iiir<.4i|»  «  li.'i.  '».*:•     a  i:'.is- 
quer  hius  1rs  dehors  ()u  raii.i'i'*ii«*  la  ii<ii>«f  tli   |>  itt 
seshe,  eU  pnisl(*rin''s  %  n,i»»li*»  h-f  «1»*  Ja  ><  !î'<j. 

ils  rtMi«>s»'!il  M»lcmtti- »^        •  t":.  «•  iii';MTi?s;t!»!»*.  Or,  il 

.'iii  i\-M    HP  .  il.uiS  01'  U  ti  '"■  i«' (li»c  ih' liris«  liln«ll 

mourut . 

Par  une  t;»'!!»-  v{  cal'ur  jnuriuM'.  »  •  *      ■  • 

vors  une  ioule  n:tuMii\  d.ms  <H'tc»»«. 
où  Napoléon  avait  jacii" 
nue  prêrôdaioiit  um*  » 

horonus  in:in  lunorit  4 
ou  lui  au  IV»'  a 
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Morl  du  daede  BckhsUMi.  —  Les  SaÏDlt-SimonieDs  i  Ménilmootant;  leurs  pradqiwt; 
rMniMiMdeli  donnlklM.  ~  Fmé» d«  17 atM.  —  lapirtiMt eapMilt de 
•epnei*.  ^Incideato.--  '*^"t     rinlitînn  dr  IthiidMitfthl  rimnBtnint 

—  Inln^MiM  pour  In  formalion  du  miniNirrr  du  11  oclobrc.  —  Ministère  du  II 
octobre.  —  Porlrait  de  M.  Tiiier».  —  Arrc^laiton  de  la  ducbme  de  Berri  i  Naalc*. 

—  Affaire  du  coup  de  ptsiolrt.  —  LuUm  parlemeDiaires. 


La  défaile  des  répablÎGaiiw  avait  enflé  le  cœur  de  leurs 
emieiiiis.  Lorsqu'un  parti  est  vainqueur,  il  est  rare  qu'il 
ne  se  faàte  pas  d'épuiser  son  triomphe  :  autant  la  terreur 

de  la  (]our  avait  été  profonde,  autant  sa  joiesp  montrait 
insultante  et  emportée,  hcjà  heaui  oup  cherchau  nt  à  mas- 
quer sous  les  dehors  du  lanalismc  la  honte  de  leur  bas- 
■esse,  et,  prosternés  devant  une  dynastie  née  de  la  veille, 
ils  Teonent  voloDtiers  proclamée  impérissable.  Or,  il 
arriva  que,  dans  temps-là  même,  le  duc  de  Reischtadt. 
mourut. 

Par  une  bclU'  cl  calme  journée,  on  vit  s'avancer,  h  tra- 
vers une  foule  œuette,  dans  cette  capitale  de  TAutriche 
où  Napoléon  avait  jadis  lait  entrer  ses  aigles,  un  cercueil 
foe  précédaient  une  voiture  et  quelques  cavaliers.  Des 
Immoms  marchaient  à  côté,  portant  des  torches.  Quand 
on  Ait  arrivé  à  Téglise,  le  commissaire  de  la  (iour,  sui- 
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vanf  un  usage  remarquable  du  pays,  se  mit  à  décliner  le 
nom  et  le  rang  du  défunt:  puis,  frappant  à  la  porte,  il 
soUicila  rentrée  du  temple.  Les  princes  et  les  princesses 
de  la  maison  d^Autriche  attendaient  le  mort  et  raccom- 
pagnèrent dans  le  caveau  où  allait  pour  jamais  descendre 
la  fortune  de  l'Empire. 

La  mort  du  lils  de  Naptdéou  ne  causa  aucun  étonne- 
ment  parmi  les  peuples.  On  le  savait  d'une  santé  très- 
languissante.  D'ailleurs,  on  avait  parlé  d'empoisonne- 
ment, et  ceux  qui  croient  tout  possible  à  la  frayeur  ou  k 
rambition  des  princes,  ceux-là  disaient  :  11  porte  on  trop 
grand  nom  pour  vivre! 

Quoi  qu'il  en  soil  de  ces  bruits,  inépuisable  aliment  de 
la  crédulité  populaire,  les  hommes  dévoués  à  la  maison 
d'Orléans  se  trompaient,  s'ils  ne  virent  dans  la  mort  du 
duc  de  Reischtadt  que  Téclipse  d'un  prétendant.  Car  cette 
mort  ne  faisait  que  signaler  la  fatalité  d'une  loi  terrible, 
en  cours  d*exécution  dans  ce  pays.  Pour  trouver  un  suc- 
cesseur â  Louis  XIV.  il  avait  fallu  descendre  jusqu'à  son 
arriéro-petit-fils.  11  y  avait  eu  la  mort  d'un  héritier  pré- 
somptif entre  Louis  XV  et  Louis  XVI.  Un  autre  héritier 
présomptif,  Louis  XVII,  avait  cessé  de  vivre  presque  sans 
qu^on  le  sût.  Le  duc  de  Berri  était  tombé  sanglant  à  la 
porte  d'un  spectacle.  Le  duc  de  Bordteaux  venait  de  foire 
le  fatal  voyage  de  Cherbourg,  et  maintenant,  c'était  sur 
l'héritier  présomptif  de  Napoléon  lui-même  que  s'accom- 
plissait l  arrèl  inexorable  que  Dieu,  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  semblait  avoir  prononcé  contre  Torgueil  des 
dynasties  qui  se  prétendent  immortelles.  Je  n'achève  pas 
par  respect  pour  un  dettil  qui  dure  encore  ;  mais  la  mort 
ddihic  de  Reichstadt  ne  devait  point  fermer  la  série;  
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Uo  des  premien  actes  qui  révélèrent  rempreaeemeDt 
da  Pouvoir  à  tirer  parti  de  sa  victoire  Ait  la  suapennoD 
videnteda  culte  saint-aiinoiiieii. 

Depuis  que  liazard  et  Enfantin  s'étaient  séparés ,  un 
nouveau  schisme  avait  affligé  la  famille  saint-simonienne. 
Nous  avons  exposé  les  idées  d'Enfantin  sur  la  mission 
du  couple-prètre  relativement  au  mariage.  Ces  idées  ^ 
M.  Olinde  Rodrigues  ne  les  partageait  point.  U  admettait 
bieii  le  divorce  dans  certains  cas  et  après  certaines  épreu- 
ves; mais,  tant  que  le  mariage  subsistait,  il  le  voulait 
sacré,  inviolable,  et  indépendant  de  l'autorité  du  prêtre 
en  tout  ce  qui  coucernc  l'intimité  du  cœur  ou  des  sens. 
D'autre  part,  M.  Olinde  Rodrigues  était  loin  de  s'en  remet- 
tre d'une  manière  absolue  k  la  décision  de  la  femme  qui, 
la  première,  viendrait  s'asseoir  sur  le  trdne  pontifical. 
Il  ne  niait  pas  qu'9  la  prêtresse  il  n'appartint  de  révéler 
le  code  de  la  pudeur,  la  loi  des  convenances  ;  mais  cette 
loi,  suivant  lui,  devait  satisfaire  à  des  conditions  rigou* 
reoses  ;  il  demandait  que  Tenfant  pùt  tovyours  reconnaître 
son  père,  et  il  repoussait  d'avance,  conmie  Inconciliable 
avec  l'essence  du  mariage,  tonte  formule  conduisant  à 
une  profanation  quelconque  de  VintimUé des  époux. 

De  tels  dissentiments  étaient  trop  graves  pour  ne  pas 
amener  une  rupture.  Elle  eut  lieu  avec  beaucoup  de  reten- 
tissement et  d'éclat.  Olinde  Rodrigues  appela  les  saint- 
siffloniens  à  lui  comme  k  l'héritier  direct  des  doctrines 
du  maître,  ce  fut  en  vain.  Alors  l'emprunt  qu'il  avait  énûa 
se  trouva  naturellement  discrédité,  les  embarras  financiers 
s'accumulèrent.  Bientôt  la  famille  de  la  rue  Monsigny  dut 
se  dissoudre. 

Dans  celte  crise,  le  calme  d'Enfantin  ne  se  démentit 
m.  31 


pas.  11  possédait  k  Ménilmontant,  au  point  culminant  de 
1a  oôte,  une  maison  et  un  jardin  :  il  résolut  d'en  faire  un 
lieu  de  retraite,  d'étude  et  de  travaux,  pour  lui  et  pour 
ses  plus  fidèles  disciples.  Le  SO  STril  1882,  il  anDonçait 
en  ces  termes  sa  nouvelle  détermination  et  la  cessation 
du  Glohe .-  «  Chers  enfants,  ce  jour  où  je  parle  est  grand 
tt  depuis  dix-huit  sièrles  dans  le  monde.  En  ce  jour  est 
«  mort  le  divin  libérateur  des  esclaves.  Pour  en  cousa- 
it crer  Tanniversaire,  que  notre  sainte  retraite  commence, 
«  et  <iùe,  du  milieu  de  nous,  la  dernière  trace  du  ser- 
€  vage,  la  domesticité  disparaisse.  « 

Quarante  disciples  suivirent  Enfantin  à  Ménilmontant  ; 
et  là  commença  pour  eux,  combinée  toutefois  avec  un 
sentiment  profond  de  la  hiérarchie,  la  pratique  de  la  vie 
commune.  Poètes,  musiciens,  artistes,  ingénieurs,  offi- 
ciers du  génie,  tous  ils  se  livrèrent  gstment,  à  tour,  de 
rôle,  aux  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus  grossiers.  Os 
réparèrent  la  maison,  balayèrent  et  frottèrent  les  salles 
communes,  les  appartements,  les  cours  :  défrichèrent  des 
terrains  incultes^  couvTirent  les  allées  du  sable  extrait 
d'une  mine  qu'ils  avaient  creusée  péniblement.  Pour 
prouver  que  leurs  idées  sur  la  nature  du  mariage  et  Té- 
nancipation  des  femmes  n'étaient  point  le  calcul  d'un 
égolsme  voluptueux,  ils  s'étaient  imposé  la  loi  du  céli- 
bat. Le  matin  et  le  soir  ils  nourrissaient  l«Mir  esprit  de  la 
parole  du  Père,  ou  bien  ils  cherchaient  dans  la  vie  d'un 
des  Saints  du  diristianisme,  lue  en  commun,  des  exem- 
ples, des  encouragements,  des  préceptes.  Des  hymnes, 
dont  un  d'eux,  M.  Félicien  David,  avait  composé  la  musi- 
que, servaient  à  exalter  leurs  âmes  en  charmant  leurs  * 
txavaux.  A  cinq  heures,  le  cor  aunou(;ail  le  diner.  Alors 
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Im  oovrim  disposaient  leara  outils  en  fiiscêanx ,  ni»» 

geaient  les  brouettes  autour  de  Tellipse  du  jardin,  et  pre- 
naient place  après  avoir  i  lianlecn  chœur  la //r/rre  d'avant 
le  repas  Voilà  ce  i]\w  le  |)nhlio  fut  admis  à  contempler. 
Spectacles  dont  une  nation  ino<]ueuse  a  bien  pu  ne  remar- 
quer que  la  singularité  tour  à  tour  emphatique  «4  nalfo^ 
nais  qui  ne  maoqoaieat  assurément  ni  de  portée^^Éfeb 
grandeur.  Car,  dans  ces  pratiques,  toutes  de  ciroonstahee, 
lesapAtres  de  Ménilinontant  allaient  fort  au-delà  de  leurs 
propres  théories,  et  ils  semaient  autour  d  eux,  sans  le 
savoir,  des  doctrines  qui  un  jour  devaient  faire  oublier 
les  leurs. 

Ce  fut  le  6  jum,  au  bruit  du  eanoB  tiré  deSaint-Méry, 
et  non  loin  du  sanglant  théAtre  d'ob  s'élevaient  les  êris 

des  combattants,  ce  fut  le  6  juin  que,  pour  la  première 
fois,  la  famille  saint-simonienue  ouvrit  les  portes  de  sa 
retraite.  A  une  heure  et  demie,  elle  était  réunie  en  cercle 
devant  la  OMison,  et,  en  dehors  d'un  second  cercle  formé 
par  ceux  que  les  h6tes  de  Ifénilniontant  appelaient  la  fo- 
mille  extérieure,  se  formait  un  petit  groupe  d'assistants 
qu*attirait  la  curiosité.  Une  cérémonie  bizarre,  en  effet, 
devait  avoir  lieu  ce  jour-là  :  la  prise  d'habit 

En  adoptant  un  costume  distinctif,  les  saint->simoniens 
avaient  pour  but  non^ulement  de  constater  leur  origina- 
lité eomme  secte,  mais  encore  de  conserver  quelqun  in- 
dnenee  sur  une  société  qu'H  ne  leur  était  plus  loisible  d'é- 
mouvoir par  des  publications  quntidiemies  ou  d'infct^a* 
bles  prédications.  C'était  d'ailleurs  une  excellente  épreuve 
à  faire  subir  aux  convictions  de  chacun  d'eux;  car  il  fal- 
lait un  courage  tout  viril  et  une  croyance  singulièrement 
«udaeieufie,  pour  revêtir  les  insignes  d'un  apostolat  qu'ai- 
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iaient  sans  doute  attendre  au  passage  rincrédulité,  l'iro- 
nie et  l'insulte. 

ii  avait  donc  été  décidé  qu^on  prendrait  un  costume 
particulier.  M.  Edmond  Talabot  en  avait  fait  le  dessin  et 

surveillé  rexécutioii.  Hien  }ilus  élégant,  de  plus  simple 
et  de  plus  commode  tjiie  cet  unilorme  :  un  juste-au-corps 
bleu  qui  s'ouvrait  par  devant  sur  un  gilet  dont  l'ouverture 
était  cachée,  une  ceinture  de  cuir,  un  pantalon  blanc,  une 
toque  rouge,  voilà  ce  qui  le  composait  ;  le  cou  était  nu,  et 
Ton  devait  porter  la  barbe  longue,  à  la  manière  des  Orient 
taux. 

La  cérémonie  de  la  prise  d'habit  fut  le  sujet  de  scènes 
étranges,  mais  qui  donnent  une  idée  assez  juste  de  la  se- 
conde phase  du  saint^simonisme.  Le  Pére  Enfantin ,  qui, 
depuis  trois  jours,  s'était  absenté,  parut  à  deux  heures,  le 
6  juin,  aux  yeux  de  la  famille  qui  l'attendait  avec  émotion 
et  recueillement.  K  sa  vue,  il  y  eut  parmi  les  fidèlescomme 
un  élan  soudain  d'admiration  et  d'amour,  et  tous  se  mi- 
rent à  chanter  en  chœur  : 

Salut,  Père,  salut, 
Salul  et  gloire  à  Dieu  I 

Et  lui.  pendant  ce  temps,  ils  s'avançait  d'un  pas  lent  et 
majestueux,  la  (("^lonue,  la  figure  rayonnante.  Il  avait  con- 
fié la  direction  de  la  communauté  pendant  son  absence  à 
BIM.  ftlichel  Chevalier,  Fournel  et  Barrault.  Ce  dernier 
prit  la  parole  pour  rendre  compte  au  Père  de  tout  ce  qui 
s'était  passé.  Enfantin  s'exprima  ensuite  en  ces  termes  : 
«i  Fendant  mon  absence,  je  me  suis  occupé  avec  BoufTard 
«  etHoartde  la  division  de  notre  apostoi.it  eu  deux  bran- 
«  chei»,  apostolat  régulier  et  apostolat  séculier  comme  le 
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N  chrétien  distinguait  son  clergé.  J'ai  chargé  Boufifard  et 
«  Uoart  de  suivre  tous  nos  intérêts  ptstés  avec  le  monde 
«  que.  nous  quittons.  Aujourd'hui  même,  f  ai  donné  à 
«  Boufftird  le  pouvoir  de  disposer  pleinement  de  ce  que, 

«  selon  la  loi  du  inonde ,  je  possède  ;  je  ne  veux  plus  et 
K  ne  peux  plus  signer  un  acte  en  ce  inonde,  et  les  hommes 
«  qui  marcheront  à  côté  de  moi.  portant  le  même  habit 
«  que  moi,  n'en  signeront  pas  davantage:  tous  nous  se- 
«  rons  libresdes  entraves  du  mondes  nous  aurons  renoncé 
«  à  ce  que  les  chrétiens  appellent  Satan  et  ses  pompes, 
«  afin  d'être  mieux  préparés  à  gagner  notre  pain  de  clia- 
«  que  jour  nous-mt^mes .  afin  d'être  dignes  de  recevoir, 
<t  comme  le  peuple,  le  Salaire.  » 

•  Ces  mots  expriment  très-bien  quelle  était  alorsla  grande 
préoccupation  des  bâtes  de  Ifénilmontant.  Ils  voulaient, 
eux  qui  s'étaient  livrés  aux  exercices  les  plus  subtils  de 
Tesprit,  réhabiliter  le  travail  do  corps  ;  et  cela  revenait  à 
professer  dans  la  [iratique  ce  qu'ils  avaient  reconnu  dans 
la  théorie,  l'égalité  de  1  intelligence  et  de  la  chair  rappro* 
chées  et  réunies  par  le  sentiment  ou  la  religion. 
,  Après  avoir  parlé,  le  Père  Enfantin,  assisté  d'un  de  ses 
4i8ctides,  revêtit  lliabit  apostolique.  Puis,  aidant  à  son 
tour  celui  qui  l'avait  assisté:  «  Ce  gilet,  dit-il,  est  le 
«  symbole  de  la  fraternité  ;  on  ne  peut  le  revêtir  à  mciins 
«  d'olre  assisté  par  un  de  ses  Irères.  S'il  a  i  inconvénient 
«  de  rendre  un  aide  indispensable,  il  a  Tavantage oe  rap- 
«  peler  chaque  fois  au  sentiment  de  rassodattim.  »  A 
l'exemple  du  Père,  les  apôtres  de  Ménilmontant  s'emprM- 
sirentde  revêtir  l'habit.  Quelques-uns  cependant  déclaré 
rent  qu'ils  ne  se  sentaient  pas  encore  pour  cela  toute  ta 
force  nécessaire.  Au  moment  d'accomplir  cet  acte  de  re- 


noncialion  au  inonde,  à  ses  idées,  à  ses  plaisirs,  M.  Moïse 
Reiourei  s'exprima  ainsi  en  s'adresssnt  ao  Père  Enfantin  : 
«r  le  vous  ai  dit  on  Jour  que  je  voyais  en  vous  la  majesté 
«  d'un  eo^pereur,  et  |>as  aseez  pour  ma  faiblesse  la  bonté 
«  d'un  Messie,  Vous  m^apparaissies  formidable.  Aujour- 
«  d  hui  j'ai  seuli  profondément  tout  ce  (|u  il  y  a  de  teii- 
H  dresse  et  de  douceur  en  vous.  l'êi  e.  je  suis  prêt.  » 

Que  tout  cela  se  soit  produit  au  19*  siècle,  en  France, 
àl%ris,  U  même oà le  souffle  de  Vollatre avait  passé,  là 
où  rien  n^esistait  pins  qui  ne  rappelât  le  règne  dnsartasme 
triomphamt  et  la  longue  domination  du  libéralisai^  les 
esprits  légers  peuventn'y  voir  qunln  iiialière  d  un  piquant 
contraste,  mais  le  |)liilosophe  y  liérouvn*  antre  chose. 
Comprimé  à  1  excès,  le  sentiment  religieux  et  démocra- 
tique réagissait  enfin,  et  cette  réaction  ne  devait  pas  être 
stérile,  bienqu*elle  s^annonçâtau  mUiea  de  eircoostanees 
bimms,  sons  les  formes  d^im  mysticisme  trop  ingénu, 
et  avec  une  solennité  dont  l'exagération  avait  quckpie 
chose  de  puéril.  Et  ce  qui  rend  le  fait  i)Ius  extraordinaire, 
plus  digne  d'être  enregistré,  c'est  que  les  lidèlesici  étaient 
praMpie  tons  des  hommes  instruits,  studiemc,  spirituels, 
éloquents,  et  fort  babiles  eux-mètiies  à  saisir  les  ridicnleft 
d'une  sooiélé  ddfeit  ilsanraieift  -dénoncé  leé  injustices  avnb 
tant  dé  force,  de  hardiesse ,  et  quelquefois  de  bon  sens. 

Toujours  ost-il  que  le  gouvernement  jugea  les  saint- 
sifflouiens  trop  dangereux  pour  les  laisser  jouir  des  der- 
mers  bénéfices  de  k  tolérance.  Depuis  quelques  mois, 
un  instruisait  contre  eut.  Après  les  avoir  long-tempg 
tenus  Éotii  ht  cqnp  d^un  procès  scandaleux,  après  -avoir 
foit  pins  d'ime  fois  briller  les  baïonnettes  au  milieu  de 
loiMs  paihiijlei»  cérémonies,  le  gouvernement  se  décida 


enfin  à  les  traîner  devant  les  tribunaux.  Le  27  août,  le 
i%e  Ëufainliii  et  B4M.  Michel  Cberalier,  Barrault,  Duvey^ 
jîBr,  ûlinile  Rodiigaes,  ftireot  ëppé^  à  coMptrallre 
dmni  k  cour  d'anises.  On  les  tocimit  :  1*  du  délil 
prévu  par  rartide  891  du  Code  pénal,  lequel  interdit  les 
réunions  de  plus  de  vin^t  personnes;  2*  du  délit  d'outrage 
à  ia  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs.  Voulant  don- 
ner à  ce  procès  le  plus  d  éclat  possible,  Enfontin  lit  aaei* 
gner  comme  témoine,  noiMealemeat  tout  les  memlMres 
de  ia  famille  de  Ménilmontast,  mais  encore  quelques-oiiB 
de  ceilx  qui,  en  deliors  de  cette  étroite  communauté, 
professaient  les  doctrines  saint-simoniennes.Le  jour  étant 
venu,  les  disciples  de  Saint-Simon  se  rangèrent  dans  un 
ordre  symétrique,  M.  Michel  Chevalier  lit  sonner  le  départ, 
et  la  petite  colonie  se  mit  en  marche . 

La  grandeur  des  questions  qui  allaient  être  débattues 
et  le  talent  des  accusés  donnaient  à  la  lutte  judiciaire  qui 
se  préparaît  plus  d'importance  que  n'en  ont  la  plupart 
des  combats  diplomatiques  ou  parlementaires.  Mais  ce 
n'était  pas  à  cause  de  cela  que  la  curiosité  publique  était 
vivement  excitée  \  ce  que  les  Parisiens  recherchaient,  du 
spectacle  promis  à  leur  impatience,  c'était  moins  sa  sigdir 
ficatlen  véritable  que  sa  singularité  :  on  s'attendait  à 
une  mise  en  scène  divertissante  et  neuve.  Aussi  la  iMiie 
se  pressait-elle  sur  le  j)assajj;t'  des  saint-simoniens. 

Lorsqu'ils  entrèrent  dans  la  salle,  tous  les  yeux  se  fixè- 
rent sur  Enfantin.  11  portait  un  habit  semblable  à  ceux  de 
la  fiamiUe,  mais  d'une  coideur  plus  claire,  et  ces  mois  : 
LE  p£RE,  étaient  écrits  sur  sa  poitrine.  Deux  fanm^ 
Aglaé  Sa&nt-fiilaire  et  Cécile  Foumel  étaient  démène 
lui.  Debout,  à  1  extrémité  supérieure  du  banc  des  prévo- 
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nus,  il  promenait  lentement  ses  regards  sur  l'assemblée, 
et  les  assistants  remarquaient  avec  surprise  la  vénéralion 
profonde  dont  ses  enfiyits  rentouraient.  Le»  interrogt- 
toires  firent  d^abord  connaître  au  public  la  jeuneaae  dae 
accusés.  H.  Barrault  avait  trente-trois  ans,  M.  Duveyrior 
vingt-neuf,  M.  Michel  Chevalier  vingt-six;  le  Père  luf- 
nième  n'était  Agé  que  de  trente-six  ans.  Cependant,  lors- 
que le  président,  M.  Naudin,  lui  demanda  :  u  Ne  vous 
«  qualifiei-vous  pas  Pâre  db  l'humamité  ?  Ne  professez- 
«  TOUS  pas  que  tous  êtes  la  Loi  titahtb?  11  répondit 
aTec  beaucoup  de  sang-froid  et  d^assurance  :  «  Oui,  Mon- 
c  sieur.  »  Il  se  passa  alors  une  scène  iout-i-fait  nourelie 
dans  les  fastes  judiciaires.  Le  premier  témoin  appelé, 
M.  Moïse  Ketouret,  ayant  été  sommé  de  pnHer  serment, 
il  se  tourna  du  cùtè  d'Enfantin  et  dit  :  «  Père,  puis-je 
«  prêter  serment?  »  Enfàntin  répondit  que  non,  et  le 
président  ordonna  au  ténrain  de  se  retirer.  Tous  les 
témoins  appartenant  à  la  famille  comparurent,  tous  reçu- 
rent sommaiion  (le  i)riHer  serment,  tous  déclarèrent  qu'ils 
ne  le  pouvaient  sans  l'autorisation  du  Père  supn'^me. 

L'avocat  général,  M.  Deiapalme,  commença  son  réqui- 
sitoire. Après  un  rapide  exposé  de  l'origine  et  des  progrès 
du  saintpsimonisme,  il  essaya  de  flétrir,  dans  les  pratiques 
saint-simoniennes,  une  sorte  de  fétichisme  où  le  mensonge 
se  mêlait  à  la  niaiserie.  11  montra  le  Père  Enfantin  comme 
un  homme  en  qui  l'amour  de  la  célébrité  était  devenu 
de  l'extravagance.  Il  reprocha  aigrement  à  l'association 
saint-simonienne  ràppel  qu'elle  avait  adressé  aux  eaplta- 
lisles  et  sa  fastueuse  mendicité.  11  affirma  quNme  pareille 
association  n'avait  rien  de  commun  aTec  une  société  reli- 
gieuse, parce  qu'elle  n'avait  ni  dogme,  ni  culte,  ni  céré- 
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monies,  et  qu'elle  se  gardait  bien  de  reléguer  son,  action 
hors  du  monde  matériel,  ce  qui  est  le  caimctère  distinctif 
de  toute  religion.  De  là  cette  conséquence  que  les  saint- 
simoniens  n*aTaient  nullement  à  invoquer  le  principe  de 
la  liberté  des  cultes,  et  «^étaient  rendus  coupables,  en  se 
réunissant  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes,  d'uno 
violation  flagrante  de  1  article  294  du  Code  pénal.  Passant 
à  la  prévention  d'outrage  à  la  morale  publique,  Tavocat- 
général  demanda  s'il  n'y  avait  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  dans  une  doctrine  qui  glorifiait  Tinconstance,  qui 
tendait  par  la  réhabilitation  de  la  chair  à  élever  sur  les 
ruines  de  la  pudeur  le  règne  du  plaisir,  qui  souiiiellail  le 
mariage  à  l'exercice  d'un  droit  qui  rappelait  le  droit  du 
Seigneur^  qui  confiait  enfin  au  Prêtre  la  niissiou  de  régu- 
lariser, de  développer  et  les  appétits  intellectuels  et  les 
appétits  charnels.  «  Mais,  Messieurs,  continua  Tavocat-^ 
«  néral,  ces  doctrines  perverses  n*ont  point  passé  sans 
«  obstacle.  Quand  le  Père  Enfantin  a  promulgué  ces  doc- 
«  trines,  une  femme  s  est  trouvée  là,  qui  a  senti  son  Ame 
«  pure  se  révolter  contre  ses  conceptions  hideuses  ;  et 
«  elle,  foiUe,  timide,  elle  s'est  levée,  elle  a  protesté  avee 
«  énM^e.  » 

Au  moment  o&  l'avocat-général  prononçait  ces  mots, 
M~  Cécile  Fournel  (c'était  elle  cpie  le  ministère  public 
venait  de  désigner  à  son  insu  ),  M"*  Cécile  Fournel  se  lève 
vivement  et  s'écrie  ;  u  Je  suis  ici  pour  protester  contre 
a  le  rôle  que....  Taisez-vous,  s'écrie  à  son  tour  le  prési- 
«  dent.  »  Et,  comme  Fournel  déclarait  que,  mieux 
éclairée,  elle  avait  reconnu  la  moralité  de  la  doctrine. 
«  Si  vous  parlez  encore,  lui  dit  le  président  avec  colère, 
«  je  vous  ferai  mettre  à  la  porte.  »  lîne  semblable  menace 
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puMiqueroeot  adressée  par  un  magistrat  à  une  fenmeetuM 

parmi  les  auditeurs  un  élonnement  pénible,  et  ce  fut  sou» 
cette  impression  qu'ils  attendirent  la  défense  des  accusés. 

M.  Olinde  Rodrigues,  on  l  a  vu,  avait  fait  scissioD  ^  il 
n'avait  pas  suivi  LnCantin  à  liénilmonUot,  il  o'avait  pas 
revêtu  l'baJtiit  apostolique.  Sa  position  dans  le  procès  était 
donc  toute  particulière.  Aussi  se  borna-t-il  à  venger  U 
mémoire  de  Saint-Simon,  son  maître,  de  quelques  atta-> 
ques  imprudemment  hasardées  par  Tavocat-général,  et  il 
le  ût  eu  termes  clairs,  précis,  incisifs.  MM.  Michel  Cheva- 
lier,  Dttveyrier,  Barrault,  et  leurs  conseils,  MM.  Simon, 
Lambert,  d'Ëichtal,  prirent  ensuite  la  parole  : 

On  déniait  à  la  société  saint-simonienoe  le  caractère 
religieux  ?  On  lui  reprochait  d'avoir  remplacé  par  des 
hommages  superstitieux  rendus  à  un  homme,  le  culte  dû 
à  la  divîuité?  11  y  avait  dans  une  telle  accusation  ou  une 
bien  grande  ignorance  ou  une  bien  grande  injustice.  Qu'a- 
vait dit,  en  eflTet,  le  Père  Enfantin  ?  U  avait  dit  :  nmu  isv 
TOUT  GB  QUI  EST,  douc  plus  do  guoTTe  ontro  les  deux  prin- 
cipes, l'esprit  et  le  corps,  l'intelligence  et  la  chair  :  nul  dk 
NOUS  n'est  hors  dk  Dieu,  mais  nul  de  nous  n'est  Dieu, 
doue  plus  d  esclaves,  plus  de  réprouvés,  plus  d'adoration 
servile  de  1  homme  à  l'égard  de  l'homme,  plus  d'exploi- 
tation despotique  ;  chacun  db  nous  vit  m  u.  tib  m  Dibv, 
ET  TOUS  NOUS  COMMUNIONS  BNU»,  doQc  plus  d^astagonisiM 
entre  Tindividu  et  la  société,  entre  IMntérét  et  lederoir. 
Harmonie,  égalité,  frateniité  :  voilà  les  trois  vastes  idées 
sociale»  qu'embrassait  la  délinition  donnée  par  Fnfanlin 
de  U  divinité,  et  l'on  accusait  les  saini-simonieus  de  n  ôtre 
paa  fme  société  religieuse,  de  n'avoir  sur  Dieu  d'autre» 
notions  que  ceUes  d'an  pantbéiameooafas!  Quant  àleors 
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férémoDies,  k  gonvernemeot  n'était  guère  ezcoftble  de 
les  ipMfcr,  kû  qui  «viit  «voyé  à  MénilmoiiUtii,  pour 
s'ea  iMtraire,  et  m  oonuDMiaira  de  police,  et  ses^en- 
dânniBS,  et  ses  soldats.  11  est  uni  que  lessamt-sinoiiiens 

soccu  paient  tout  autant  de  l'ordre  teniport'l  (jue  de  Tordre 
spirituel.  Mais  comment  1  avoeat-général  avail-il  osé  pré- 
tendre que  le  propre  de  toute  religion  est  de  laisser  en 
dehors  de  soo  influence  les  intérôts  sociaux  et  politiques 
de  rhumamié?  Est-ce  que  la  religion  des  fndous,  eeUe 
des  Égyptiens,  celle  des  Ouèbres,  celle  des  Hébreiîx,  celle 
des  Druides,  eeliedes  adorateurs  d'Odin,  est-ce  que  le  fé- 
ticliisme  africain^  est-ce  (jne  rislaniisine,  n'avaient  pas 
embrassé  la  morale  et  la  politique,  n'avaient  pas  re^'lé  les 
relatiens  de  peuple  à  peuple,  de  caste  à  caste,  d'individu 
à  indmdn?  Le  catbolidsnie  lui-méne  n'afaitril  pas  fait 
de  la  politique,  en  changeant  la  condition  des  femmes  et 
en  poussant  les  sociétés  à  détruire  l'esclavage?  Les  beaux 
tempsdu  christianisme  ne  s'étaient-ils  pas  composés  d'une 
série  de  tentatives  sur  l'ordre  temporel,  sur  César?  Et  l'a- 
foeat-^énéral  igporait-il  d'aventure  ce  mot  d'un  savant 
historien  :  «Le  royaume  de  France  est  un  royaume  lut 
«  par  des  évoques  «?  Après  cela,  que  prétendait-on  quand 
on  reprcichalt  aux  saînt-^lmonlens  d'avoir  demandé  de 
l'argent?  De  l'argent  î  il  en  avait  fallu  aux  premiers  chré- 
U^iis,  euxqui,  suivant  les  Actes  des  Apùtres.  «  metlaient 
ffciin^**"*""  tout  foe^^qu'ils  possédaient,  vendant  leurs 

(ii^MMIteqwNihaHQn^Hn^  ' 

lik  aux  diacres  de  la  primitMa  église,  chargés  spécialement 

de  recueillii-  les  dons  des  fidèles:  il  en  avait  fallu  à  la  rc- 
iil^i^  ^^f  dfieuiii;  depuis  saiut  Paul,  de|)uis  Jésus  ^  il  lui  eu 
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fallail  encore,  témoin  le  budget,  où  on  la  voyait  figurer 
tous  les  ans.  Les  saint-simoniens  étaient  donc  des  hommes 
religvMix  *,  et  certes  ils  l'avaient  prooTé,  lonqu'à  la  Caoe 
d'une  société  égoïste,  sceptique,  moqueuse,  préoccupée 
de  ses  intérêts  matériels,  ils  avaient  abandonné,  pour 
obéira  leur  foi,  famille,  carrière,  habitudes  chéries,  espé- 
rances de  fortune,  vues  d'avenir  ;  lorsqu'à  la  face  d'une 
société  qui  ne  garde  à  la  vie  du  prolétaire  que  dédains  et 
mépris,  ils  s'étaient  volontairement  assujettisaux  travaux 
les  plus  répugnants  et  les  plus  durs;  lorsqu'enfin  ils 
étaient  venos  affronter  les  railleries  de  lanroltltude,  revê- 
tus d'un  costume  distipctif,  et  offrant  àTinjure  leur  nom 
écrit  sur  leur  poitrine.  Puis,  quels  étaient  les  hommes  qui 
osaient  dénier  à  la  famille  saint-simonienne  un  caractère 
religieux?  Des  hommes  qui,  faisant  profession  ouverte 
d'Indifférence  en  matière  de  religion,  avalent  mis  Ta- 
tbéisme  dans  la  loi  ;  des  hommes  qui  avaient  liit  dispa- 
raître de  l'enceinte  de  ce  mt^me  tribunal  où  ils  siégeaient, 
la  majasté  de  Jésus  crucifié:  des  hommes  ijui  couvraient 
d'une  toile  verte  l  image  de  leur  Dieu,  ainsi  qu'une  chose 
mauvaise  à  voirl  Du  reste,  et  à  supposer  qu'on  ne  voulût 
pas  reconnaître  dans  la  famille  saint-simonienne  une  so- 
ciété religieuse,  quels  désordres  avait-on  à  lui  imputer, 
pour  que  toute  la  rigueur  de  l'article  291  lui  fût  devenue 
applicable?  Les  saint-simoniens  n'avaient  cessé  de  décla- 
rer la  guerre  impie  et  de  prolesler  contre  l'esprit  de  ré- 
volte. S'ils  avaient  décrit  les  maux  du  peuple,  ce  n'avait 
été  que  pour  en  indiquer  le  reinède  $  et  dans  le  temps 
même  où  le  gouvernement  ne  savait  qu'envoyer  contre 
l'Insurrection  lyonnaise  des  canons  et  des  soldats,  ils 
avaient  demandé,  eux,  à  l'étude  et  à  la  science  la  guérison 
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des  plaies  sociales  que  révélaient  ces  troables  mortels. 
Restait  le  reproche  dimmoralité.  Or,  qu'y  avait-il  d'im- 
moral  à  demander  que  les  refations  entre  ê pous  fiissent 

soumises  à  un  rèj^Icment  nouveau  qui  leur  ;H;U  ce  carar- 
tcre  li  exclusion,  et  conséquemmcnt  de  violence  ou  de  ruse 
que  leur  imprimait  la  loi  chrétienne!'  Aurait-on  aboli  le 
mariage,  quand  Thomme  et  la  femme  le  plus  capables  de 
diriger  l'humanité,  quand  le  prêtre  et  la  prêtresse  auraient 
été  investis  du  droit  de  consacrer  par  leur  sanction  les 
peines  et  les  plaisirs  de  l'hymen?  Que  voyait-on  de  mons- 
trueux à  ce  que,  dans  un  sacerdoce  obéi  volontairement, 
l'empire  de  la  beauté  se  trouvât  associé  au  pouvoir  de 
l'inteUigence  ?  Cet  empire  de  la  beauté,  après  tout,  il  était 
absolu,  irrésistible;  et  ceux-là  le  subissaient  en  secret  qui 
affsctaieBt  en  public  de  nier  sa  légitimité.  Car  enfin^ 
même  sons  l'influence  de  la  loi  chrétienne,  la  société  s'é- 
tait bien  donné  de  garde  de  proscrire  les  joies  de  l;i  (  liair^ 
le  peuple,  on  le  savait  de  reste,  allait  plus  volontiers  au 
bal  qu^au  sermon;  et  les  députés,  personnages  graves, 
^  venaient  de  votor  sKuns  de  huit  cent  mille  francs  aux 
èvêques,  et  près  d'un  million  à  l'Opéra.  Mais  quoi  !  cet 
Opéra  n'était-il  pas  un  temple  élevé  au  culte  de  la  beauté? 
Au  milieu  des  parfums  s'exhalant  de  la  cbeveluredénouée 
de  ses  danseuses,  sous  la  pluie  de  lumière  tombant  de  son 
litttre,  devant  ces  gracieuses  phalanges  de  femmes  légères 
passant  au  travera  des  riches  peintures  et  des  sons  d'nne 
musique  enivrante,  les  sens  manquaient-ils  d'excitations 
(Irvrtes,  la  chair  manquait-elle  d'adoratenn  ?  La  loi  chré- 
lienne  n'était  donc  pas  observée.  Kh!  comment  aurait- 
elle  pu  l'iMre?  En  disant  anathème  à  la  chair,  le  christia- 
nisme l  avait  poupée  à  la  révolte,  et  à  une  révolte  pleins 
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d  aifreux  désordres. Quel  spectacle,  en  etfet,  présentait  au 
moraliste  cette  société  au  nom  de  laquelle  on  accusait  im 
juint-8îiiiODiensd*îminoraUté?Survingl-iieufBiUeeDfents 
nés  dans  Paris,  près  de  dix  mille  avaient  été  conçus  daas 

des  embrassements  illégitimes  ;  les  collèges  étaient  infec- 
tés de  vices  par  qui  les  enfants  étiolés  dovenaient  vieux 
avant  d'avoir  atteint  l'adolescence^  les  amours  étaient 
souillés  d'un  horrible  venin  qui  empoisonnait  Jusqu^oK 
mamelles  des  nourrices;  on  ne  pouvait  faire  un  pas  dans 
les  rues  sans  s^y  heurter  au  libertinage  patenté,  et  naguère 
encore,  au  Palais-Royal,  dans  le  même  palais  qui  abritait 
la  relue  et  sa  jeune  famille,  la  prostitution  avait  son  sanc- 
tuaire impur.  Que  parlait-on  de  la  famille  dans  une  so- 
ciété oik  l'adultère  était  enseigné  sur  tous  les  théâtres, 
jchanté  par  tous  les  poètes,  représenté  avec  charme  par 
tous  les  artistes,  paré  dans  tous  les  romans  des  gitees  de 
rimagination  et  couvert  par  la  sainteté  de  rameur?  On 
avait  cru  llt  lrir  le  sainl-simonisme  en  prononçant  ce 
mot  :  le  droit  du  seigneur.  Le  droit  du  seigneur!  il  exis- 
tait dans  la  société  que  les  saint-simoniens  voulaient  r&-  * 
générer,  et  c'était  /e  érftU  duffku  richê!  Car,  dans  oetle 
société,  il  était  amplement  pourvu  aux  plaisirs  des  hm^ 
nêtes  gens,  et  il  y  avait,  à  cAté  de  l'armée  des  fils  du 
peuple,  chair  à  canon  jetée  à  rajrressioii  «Hrangère,  l'ar- 
mée (It's  tilhis  du  peuple,  malheureuses  ijue  la  pauvreté 
condamnait  au  plaisir  comme  à  une  corvée  infâme,  chair 
banale  et  vénale  livrée  d'avance  à  L'assouvissement  de 
tous  les  appétits  matériels.  Ainsi,  le  vioeavecrhypoerisie, 
ou  le  vice  avec  Fimpudeur  et  la  feim;  au  déftnit  de  la 
corruption  poétisée,  la  conupLiou  patentée^  eu  haut  l'a- 
dultère, en  bas  la  prostitution. 
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Tel  fut,  au  fond  et  en  raccourci,  le  système  de  défense 
présenté  par  lea  prévenus,  dans  raadieBce  du  27  août, 
fis  TeBaMBl  de  soulever  des  questions  d*une  portée  incal- 
colaMe.  Mais  la  société  qu  ils  attaquaient  voulait  être  obéie 

et  non  discutée.  Pendant  qu'ils  parlaient,  il  arriva  plus 
d'une  fois  aux  jupes  de  donner  des  marques  d  irnpatienee 
et  un  sourire  railleur  ne  cessa  d'errer  sur  les  lèvres  de 
Favoeat-général,  heureux  de  pouvoir  échapper  par  i'af- 
féctation  du  dédain  au  trouble  et  à  rembarras  de  son  im- 
puissance. 

Le  lendemain,  28  aoiit,  Knfantin  prit  la  parole  à  son 
tour.  Il  s'exprimait  avec  gravité,  avec  lenteur,  et  s'arrt^- 
taii  de  temps  en  temps  pour  ûxer  ses  regards,  tanl('>t  sur 
le  président  et  les  deux  conseiUers,  tantôt  sur  l'avocat- 
général,  tantôt  sur  Tauditoire.  La  Cour,  ne  tarda  pas  à 
s^en  montrer  fort  irritée,  et  comme  le  président  deman- 
dait à  l'accusé  s'il  avait  besoin  de  se  recueillir*  «J'ai 
<'  besoin,  répondit-il.  de  voir  qui  m'entoure  et  d'être  vu. 
«  Je  sais  tout  ce  que  dounent  de  puissance  le  recueillement 
«  et  la  solitude }  mais  je  sais  aussi  que  le  recueillement 
€  n'est  pas  la  seule  manière  de  s'inspirer,  et  d'ailleurs 
«  Je  désire  apprendre  à  M.  Tavocat-général  Tinfluence  de 
«  la  chair,  de  la  forme,  des  sens,  et  pour  cela  lui  faire 
«  sentir  celle  du  regard.  »  Puis,  .sans  s  arrêter  à  l  inipres- 
sion  produite  par  ces  paroles,  où  à  une  pensée  sérieuse 
se  m^it  une  sorte  de  bouflbnnerie  tout-à-fait  imprévue, 
Eniuitin  oontiaim  :  «  On  trouve  mauvaise,  immorale,  et 
«  pleine  de  fatuité,  cette  pensée  que  j'ai  émise,  savoir  : 
«  que  le  prêtre  devait  être  beau  :  telle  est,  en  effet,  notre 
«  Ibî,  Le  Prêtre  doit  être  beau,  sa^e  et  bon  :  bonté,  sa- 
«  gesse  et  beauté  résument  très-uetlement  notre  dogme. 
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«  Eh  bien,  l'église  chrétienne  elle-m<>me  qui  réprouvait 
«  la  chair,  qui  regardait  la  beauté  comme  Tarme  privilé- 
«  giée  deSalan,  n'aurait  loutef6ia  jamaia  ordonné  prêtre 
«  un  homme  difforme  ou  mutilé.  Et,  à  notre  époque, 
«  lorsque  dans  Tannée  il  s*agit  de  former  un  corps  qui 
«  représente  dignement,  noblement,  qui  puisse  inspirer 
«  par  la  seule  vue  le  respect,  l'admiration  ou  la  crainte  \ 
«  certes,  quelque  indifférent  qu'on  prétende  être  pour  la 
«  beauté,  on  est  loin  de  la  négliger.  Ne  dit-on  pas  qne^ 
«  pour  être  dans  les  carabiniers,  il  faut  être  bel  homme  : 
«  pourquoi  ne  saurait-on  le  dire  des  patres  sans  blesser 
«  les  oreilles  de  M.  l  avocat-général?  Il  est  vrai,  la  mis- 
¥  sion  du  soldat  n Cst  pas  la  môme  que  celle  de  notre 
«  sacerdoce  :  Tun  donne  la  mort,  Tautre  la  vie.  Mais  je 
«  ne  vois  pas  que  ce  soit,  un  argument  contre  ce  <(ae 
Il  J'avance.  »  La  comparaison  ne  manquait  ni  de  justesse 
ni  d'esprit;  mais  l'accusé  s'étudiant  de  nouveau  à  décon* 
certer  le  tribunal  par  la  fixité  de  son  regard,  le  président 
déclara  tout-à-coup  la  séance  suspendue,  et  dit  à  Enfan- 
tin .  «  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  attendre  le  résultat 
m  de  vos  contemplations.  »  Alors,  se  tournant  vers  les 
Biens  avec  le  plus  inaltérable  sang-froid  :  «Encore,  dit 
«  le  Père,  une  justification  de  leur  incompétence!  Ils 
«  nient  la  puissance  morale  des  sens,  et  ils  ne  compren- 
«  neiil  pas  <jiie  par  mon  seul  regard  j'ai  pu  leur  faire  per- 
«  dre  le  calme  qui  convenait  à  leur  rôle.  »  Â  la  reprise 
del  audience,  Enfantin  annonça  que,  puisque  c'était  un  dis- 
cours qu'on  attendait  de  lui,  il  allait  parier,  et  après  avoir 
tracé  uti  tableau  énergique  de  tous  les  désordres  engen- 
drés par  Panathème  que  le  christianisme  avait  lancé  con- 
tre la  chair  :  «  Vous  qui  nous  accusez,  s'écria-t-il,  si 
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«  VOUS  voulez  vraiment  nous  juger,  il  faut  que  vous  pré- 
ic  sentiez  un  remède  meilleur  que  le  nôtre.  Or,  je  ne  vois, 
«  d'une  part,  que  les  MadelonneUes,  les  Filles  repentan- 
«  (es,  la  Salpélrihre  \  de  l'autre,  que  la  Force  ou  Sainle- 

«  Pélagie  Quant  à  nous,  voici  nos  remèdes  ;  sancti- 

«  lication  de  la  beauté  et  réhabilitation  de  la  chair  ;  direc- 
te tion  et  règle  des  appétits  physiques-,  réorganisation  de 
«  la  propriété  :  car  la  misère  du  travailleur  et  la  richesse 
«  de  Toisif  sont  les  causes  matérielles  de  l'adultère  et  de 
«  la  prostitution.  Mais  voyez  :  lorsque  nous  venons  dire 
«  que  la  misère  héréditaire  et  l'oisiveté  héréditaire,  résul- 
N  tats  de  la  constitution  actuelle  de  la  propriété,  qui  est 
»  fondée  sur  le  droit  de  naissance,  doivent  cesser,  on 
«  nous  accuse  de  vouloir  bouleverser  l'Etat.  Nous  avons 
<t  beau  dire  que  cette  transformation  de  la  propriété  ne 
<i  peut  se  faire  que  progressivement,  pacifiquement,  vo- 
it lonlairement  ;  qu'elle  peut  se  faire  beaucoup  mieux 
«  que  ne  s'est  opérée  la  destruction  des  droits  féodaux, 
K  avec  tous  les  systèmes  dïndemnité  imaginables,  et  avec 
«  plus  de  lenteur  même  que  vous  n'en  mettez  dans  les 
u  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  on  n'é- 
«  coûte  pas,  on  condamne,  nous  sommes  des  perturba- 
«  teurs  !  Sans  nous  lasser,  nous  montrons  que  cette  trans- 
«  formation  est  appelée  par  tous  les  besoins  actuels  et 
«  futurs  de  la  société  ;  qu'elle  est  signalée  d'une  manière 
«  palpable  par  la  création  du  Code  de  commerce  et  par 
«  toutes  les  habitudes  industrielles  qui  favorisent  la  mo- 
((  bilisation  de  la  propriété,  sa  transmission  de  la  main 
«  oisive  ou  peu  capable  à  la  main  laborieuse  et  capable, 
«  nous  montrons  cela;  et  vous  vous  écriez  que  notre 
u  association  est  dangereuse  !  Il  faut  bien  cependant  sub- 
III.  22 


«  stituer  à  un  ordre  mauvais  un  ordre  bon.  car  le  but  ôv 
«  la  société  n'est  pas  seulement  de  maintenir,  eite  veut 
«  g^Miéiiamr,  jgp^ty mw.  C'^ert  ot.qùt  mmÊ»  ^msAorn  dire 
«  égatomeateiimoMle....  H  «at  viakamt  namagyable 
«  que  ce  aeîwtprédsàacDt  ks  lieiMMe  qui  etaceat  le 
«  pkis  eMii  d«i»(isnie  4  Tépiefd  4t  le  èeeuté  et  de  k 
«  femme,  qui  nous  accusent  avec  le  plits  de  vic^nce  de 
M  vouloir  rétablir  dans  le  monde  un  despotisme  atirotis* 
4f  sant.  Ils  disent  que  notre  sacerdoce  abusera  de  sa  pnith 
«  eaiioe.  MaisceiUBolijeeiiou  peut  être  éievéecontre  (Mlle 
«  saloriiè.  Vb  chef  d'une  iociM,  pir  ode  eeul  qu^U  eei 
«  dief,  a  du  pouvoir,  c'est  une  vérité  éedéinitioii.  Or, 
«  quelle  est  la  garantie  contre  Tabus  du  pouvoir  ?  Nous 
«  n  en  connaissons  (pi  iine,  savoir  que  la  puissance  soit 
«  acquise  à  la  capacité  et  uoo  à  la  Baissaoce.  Tant  que 
«  le  prmeife  de  k  traDsnisskMi  du  pouvoir  politique  et 
«  de  k  rkskieiBe  sera  ceini  de  k  naiÉuiBee^  mub  aMvooB 
«  droit  de  dire  que  tous  m  systèmes  de  garautkaeufe»- 
«  drenl  ou  makitieniient  te  plus  abrutissant  despotisme, 
«  puisqu'ils  confèrent  fortuitement  la  puissance.  »  A  ces 
développements  raccusé  ajouta  diverses  explieaiiofis , 
eeMs*eid'uDe  bizarrerie  estr^aw,  bkarr^ie  naïve  ou  eal^- 
eulée,  oélks-H  pkines  de  tene,  desagueilé  et  de  Amm. 
On  lui  •ftHreflisé  k  droit  de  cMair  deus  kuuMi  pour 
«oueeife:  il  s'en  plaignit  et  eu  iéunoigna  sa  surprise  :  car, 
disait-il.  quel  est  celui  de  nous  qui  oserait  se  pn  ft  ridre 
plus  capable  que  sa  sœur  ou  sa  mère  de  parler  sur  k 
norale.^ 

Au  dkeoure  dlEukntlBiuooédèMulde  vtfedébekUBtre 
r«feculr«éuéral  d'une  peH,  et  de  Tautre  MM.  Muvufner, 
Marrauli)  Midiei  Cietalier»  Ce  dernier  énifc  tiftf—id 
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l'assemblée,  lorsque,  rappelant  ce  mot  de  Robespierre  ; 
«  La  Convention  ne  permettra  pas  qu^on  persécute  les 
«  ministreB  visibles  det  dÎTenes  religknM,  w  il  s'écm  : 
«  Yoin  usmty  Messieura,  si  nous  msumb  des  Iunmms 
«  ptisibles  ;  nous  vous  demcndons  la  totéftnee  de  Roboi- 
t  pierre.  «  Mais  depuis  long-temps  déjà  la  eame  des  pré- 
venus était  perdue.  Enfantin.  Duveyricr,  Michel  Cheva- 
lier, furent  condamnés  à  un  an  de  prison  à  cent  francs 
d^ainende  chacun;  Rodrigues  et  Barrault  à  cinquante 
firancs  d*amende  seulement.  La  iMMile  avait  écouté  Tar- 
réi  avec  le  plus  grand  calme  ;  ellér^rit  la  route  deMènil- 
montant,  à  travers  une  foule  immense  qui  s'étendaft  du 
Palais  de  Justice  à  rHôtel-de-Ville.  La  plupart  regardaient 
passer  les  sainl-simonîens  avec  un  étonnement  muet  ; 
quelques-uns  murmuraient  le  nom  du  Père;  d'antres 
poussaient  des  cris  injurieux. 

Les  condamnés  se  pourvurent  en  caMtion  ;  nais  le 
ffijet  du  pourvoi  et  Temprisonnemeiit  d^Cnfjmtin  devinrent 
bientcHle  signal  de  la  dispersion  de  la  famille.  Elle  ne  fut 
pas  dissoute,  néanmoins.  Elle  avait  profilé  de  rintervaîle 
qui  s'écoula  entre  le  jugement  de  la  cour  d'assises  et  le 
ffjet  du  pourvoi  en  cassation,  pour  envoyer  dans  diverses 
parties  de  la  France  des  misnonnaires  revêtus  de  rhidbit 
apostolique  ;  et  Téprewe  qo^elle  venait  de  traverser  sesi- 
blait  avoir  accru  son  ardeur.  Dispersée  et  plus  lard  absor- 
bée par  le  milieu  social  qu  elle  avait  si  hardiment  com- 
battu, elle  continua  en  quelque  sorte  son  existence 
eollective,  grAce  au  lien  mystérieux  des  sentiments  et  des 
idées.  Or,  cette  parenté  indestructîMe  ftat  le  résultat  è»  la 
réunion  dessaint-simoniens  k  Ménilmontanl.  losqu^aloiB, 
et  quoiqu'ils  eussent  déjà  donné  à  leur  asaociation  le  nom 
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de  Famille^  ils  n'avaieat  formé  qu'une  école  :  ce  fut  dans 
la  miison  d'Ënfaotia  que  commença  pour  eux  la  famille. 
Dans  la  me  Honsigny,  bruyant  laboratoire  de  l^ur  doc- 
trine, ils  n^avaient  eu  ni  le  temps  ni  le  repos  nécessaires 

pour  s'étudier  mutuellement  comme  individus  :  c'est  ce 
qu'ils  firent  à  Ménilnimitant,  au  milieu  du  silence  et  de  la 
solitude.  Après  leur  séparation  ,  les  uns  restèrent  en 
France  «  où  ils  embrassèrent  différentes  carrières;  les 
autres  partirent  pour  TOrient,  qui,  remué  alors  de  fond 
en  comble  par  d*audacieux  essais  de  réfoirme,  semblait 
appeler  les  conquêtes  de  l'intelligence. 

Que  si  on  cherche  de  bonne  foi  quelle  a  été  1  action  du 
saint-simonisme  sur  la  société  française,  on  verra  que  cette 
action  est  loin  d'avoir  été  stérile.  La  bourgeoisie ,  à  la 
vérité,  était  trop  solidement  assise,  quand  les  saint-simo- 
niens  parurent,  pour  laisser  entamer  les  principes  en  vertu 
desquels  sa  domination  s'était  établie  ;  elle  n'accepta  donc 
et  ne  i^ai  da  de  rinlluence  des  saint-simoniens  que  ce  qui 
convenait  à  ses  instincts  et  à  ses  intérêts,  c'est-à-dire  un 
penchant  plus  prononcé  pour  les  études  économiques, 
une  meilleure  «itente  des  travaux  publics,  une  manière 
moins  étroite  d'envisager  l'importance  de  l'industrie. 
Quant  aux  idées  des  saint-simoniens  sur  la  réhabilitation 
du  principe  d'autorité,  sur  le  crédit  de  l'Ktat ,  sur  1  abo- 
lition de  tous  les  privilèges  de  naissance,  sur  la  destruc- 
tion du  prolétariat,  et,  dans  la  seconde  pbase  du  saint- 
simonisme,  sur  la  mission  religieuse  du  pouvoir  combiné 
avec  rémancipation  des  fenmies,  la  bourgeoisie  ne  pou- 
vait admettre  de  pareils  systèmes,  sans  prononcer'sa 
propre  déchéance  Aussi  les  repoussa-t-elle  avec  un  em- 
portement sincère  et  un  mépris  simulé,  mais  ils  ne  périrent 
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point  tout-à-fait  pour  cela,  et  ils  restèrent  comme  en  dé- 
pôt dans  les  esprits  d'élite ,  où  ib  devaient  germer  et 
.  snblr  de  fécondes  modifications. 

La  session  approchait.  Le  ministère,  composé  d'hommes 
sans  autorité  et  d  un  talent  médiocre,  pourrail-il  se  main- 
tenir devant  la  Chambre  et  la  dominer? 

La  victoire  du  mois  de  juin  avait,  comme  on  Ta  vu, 
exalté  les  ministres  à  un  point  extraordinaire.  Ilscroyaient 
affermi  pour  long-temps  leur  pouvoir  qu'un  choc  aussi  rude 
n^étail  point  parvenu  à  renverser.  Le  roi,  de  son  côté,  dé- 
sirait avec  ardeur  conserver  dans  son  Conseil  des  hommes 
qu'asservissait  h  ses  volontés  leur  insuffisance  et  le  carac- 
tère peu  élevé  de  leur  dévoûment.  Mais  le  langue  des 
députés  qui  commençaient  è  se  réunir  dans  la  capitale,  fit 
évanouir  les  espérances  de  la  Cour;  et  bientôt  il  devint 
manifeste  qu  un  Cabinet  placé  sous  la  dépendance  abso- 
lue du  roi  trouverait  dans  la  Chambre  une  résistance 
invincible.Le  vice  des  combinaisons  surlesquellcs  se  fonde 
le  régime  constitutionnel  apparaissait  ainsi  dans  tout  son 
Jour,  et  les  destins  de  la  nation  allaient  flotter  entre  deux 
pouvoirs  aspirant  l'un  et  l'autre  &  la  souveraineté,  et  que 
la  seule  rivalité  de  leurs  préteuUons  rendait  d  avance 
ennemis. 

Les  trois  hommes  appelés  par  leur  talent  à  tenir  le  scep- 
tre de  la  majorité  parlementaire  étaient  alors  MM.  Thiers, 
Guizot  et  Dupin  atné.  Parmi  ces  trois  candidats  il  fallait 
choisir  on  premier  ministre. 

Les  sympathies  du  roi  étaient  pour  M.  Dupin,  qu'il  avait 
engagé  depuis  lonp-temps  au  service  de  ses  intérêts  privés, 
dont  il  connaissait  les  secrètes  faiblesses,  et  dont  il  n'avait 
pas  à  redouter  le  puritanisme.  Ce  fut  donc  k  M.  I>upin 
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aîné  qu^oQ  s'admat  d'aixNPd.  La  négocialioD  lut  longue, 
etelle  était  au  iBomentde  se  condure,  lorsque  toutrà-ooop 
le  bruit  se  répandit  qu'une  soène  extréoieoient  vire  avait 
eu  lieu  entre  le  monarque  et  le  sujet.  La  nouvislle  était 

fondée  :  ils  s'étaient  séparés  fort  mécontents  l'un  de 
Taulre^  soit  que  M.  Diipin,  coiuaie  quelques-uns  l'ont 
pensé,  n'eût  pas  consenti  k  se  soumettre  à  la  théorie  du 
gouvemement  personnel,  soit  qu'à  propos  d'une  question 
de  moindre  importance,  le  roi  se  (Ùt  offiansé  de  la  brus- 
querie que  M.  Dupin  apportait  quelquefois  dans  ses  ma- 
nières et  dans  ses  discours. 

Restaient  M.  (iuizot  et  M.  Thiers.  Mais  le  premier  était 
^  d'une  impopularité  dont  les  inconvénients  étaient  sentis 
même  par  ceux  dont  il  avait  le  plus  chaudement  défendu 
les  intérêts  ;  et  quaat  au  second,  quoiqiiil  eût  déployé  un 
grand  talent,  il  n^avait  pali^lÉiufe  assez  de  consistance 
pour  qu'on  le  mît  à  la  t<^te  des  affaires. 

T)ans  cet  eml)ai  nis,  le  roi  jcla  les  yeux  sur  M.  de  Broglie. 
Le  nom  de  ce  personnage,  sa  clientelle,  la  noblesse  de  son 
caraetfftre ,  la  considération  dont  il  jouissait ,  étaient  en 
effet  de  nature  à  donner  du  relief  k  un  Cabinet  dont  il 
aurait  foit  partie;  et,  so«ssoa  égide,  M.  Thiers  aurait  pu 
rendre  à  la  monarchie  de  très-utiles  services. 

Cette  combinaison  parut  excellente  à  la  plupart  des 
membres  inOuents  de  la  majorité  parlementaire.  Mais  le 
ibi  goûtait  peu  M.  de  Broglie,  homme  à  principes  in- 
flexibles, d'une  volonté  ferme,  d'une  verts  raide,  se  fu- 
sant honneur  de  sa  persistaiioe  dans  les  niêmes  idées,  et 
repoussant  comme  contraire  k  la  dignité  humaine  toute 
politique  d'expédients,  susceptible  d'ailleurs  et  irritable. 

Diâérer,  pourtant,  était  périlleux.  M.  de  Rémusat  eut 
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mission  d'aller  trouver  M.  de  Broglie  à  sa  maison  de  cam- 
[Mkgiie,  et  de  lui  proposer  un  portefeuille^  avec  M.  Thiers 
pour  collègue. 

M.  de  Broglie  hésita  d'abord,  et  ûnit  par  déclarer  qu'il 
n'entrerait  dans  le  cabinet  qu'à  la  condition  d  y  être  suivi 
par  M.  Guizot.  En  vain  lui  fit-on  observer  que  M.  (>uizot 
avait  soulevé  contre  lui  Topinion  publique  ;  que,  dans  la 
situation  des  esprits,  les  sen  ices  de  cet  lu  mme  seraient 
funestes  à  la  monarchie-,  que  c'élait  ainsi  qu'en  jugeaient 
les  députés  les  plus  dévoués  au  trône,  et,  par  exemple, 
MM.  Jacques  Le fèvre,  Fulchiron,  Jacqueminot ,  que  v s'il 
convenait  quelquefois  de  se  mettre  au-dessus  des  clameurs 
de  la  presse,  au  moins  se  devait -on  de  ménager  les  répu- 
gnances du  parlement  M  de  Broglie  se  montra  iné- 
branlable. Il  fallut  subir  ses  conditions.  Ml  le  11  octobre, 
le  Moniteur  publiait  la  fameuse  ordonnance  qui  appelait .v 
aux  affaires  étrangères  y  M.  de  Broj^lie^  à  Vinlt'rieur, 
M.  Thiers-,  à  Vinatructwn  publique  ^  M.  (iuizot,  aux 
finances^  M.  Humann.  Le  maréchal  Soull  garda  le  porte- 
feuille de  la  guerre  avec  le  titre  de  président  du  conseil, 
et  M.  Barthe  fut  ministre  de  la  justice. 

Voilà  comment  fut  formé  ce  ministère  du  1 1  octobre, 
(|ui  devait  continuer  le  combat  terrible  engagé  par  (Casimir 
Périer,  et  dont  l'existence  ne  fut  qu'une  longue  tempête. 

A  ne  considérer  que  l'importance  personnelle  ou  le 
talent  de^^eux  qui  le  composaient,  le  ministère  dans  lequel 
M.  Thiers  entrait  à  coté  du  duc  de  Broglie  et  de  M.  fjuizot, 
était  sans  contredit  le  plus  fort  qu'on  pût  créer  pour  la 
circonstance.  Mais  cela  même  était  pour  le  roi  un  sujet 
d'aflliction.  Convaincu  avec  raison  que,  dans  un  pays  tel 
que  la  France,  où  l'esprit  d'examen  avait  fait  de  si  rapides 
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conqucHes,  où  les  grandes  positions  n^étaient  plus  entou* 
rées  de  leur  ancien  prestige,  oè  l'on  n'obéissait  volontiers 
qu'à  une  autorité  active  et  vigoureuse,  une  royauté  Od- 
néante  tomberait  tôt  ou  tard  dans  le  mépris  et  finirait  par 

n't^tre  plus  considérée  que  comme  une  superfiuité  coû- 
teuse, le  roi  roulait  tout  h  la  fois  réfrner  et  gouverner. 
Or.  il  sentaitbienqu'unealliance  intime entredes  ministres 
aussi  importants  que  MM.  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers,  le 
condamnerait  à  un  rôle  passif.  Les  empêcher  de  faire 
fàiaceau  était  dans  les  nécessités  de  sa  position  ;  et  les 
divisions  qui.  dans  la  suite,  armèrent  Tun  contre  l'autre 
M.  Thiers  et  M.  Guizot,  furent  l'ouvrage  delà  Cour.  Avec 
une  remarquable  habileté,  elle  s'étudia,  dès  l'abord,  à 
verser  dans  TAme  de  deux  hommes,  dupes  tous  deux  de 
leurs  passions,  le  venin  d'une  ambition  jalonae,  M.  Thiers 
s'était  élevé  d'une  condition  fort  obscure,  et  jusque  dans 
ses  grandeurs  nouvelles  il  était  poursuivi  par  la  fatalité  . 
de  certaines  circonstances  de  famille,  qui  sans  atteindre 
sa  considération  personnelle,  pouvaient  néanmoins  jeter 
plua  d'unobstacle  danssa  carrière.  M.  de  Talleyrand  pensa 
qu'il  n'en  serait  que  plus  propre  k  remplir  en  sous-ordre 
les  fonctions  de  premier  ministre.  On  résolut  donc  de 
mettre  à  profit  contre  M.  Thiers  les  difficultés  de  sa  posi- 
tion et  les  torts  du  hasard.  On  lui  fit  entendre  qu'il  lui  était 
permis  d'aspirer  à  tout  et  qu'il  était  digne  par  son  talent 
d'occuper  dans  l'État  la  première  place  au-dessous  du 
trône  ;  mais  qu'il  avait  besoin  pour  cela  du  plus  haut  de 
tous  les  patronages,  et  qu'il  serait  perdu  le  jour  o&  la 
nuin  du  roi  cesserait  de  le  soutenir. 

Ce  qu  il  fallait  à  la  (lour,  c'était  un  président  du  con- 
seil qui  consentit  à  s'effacer  de  la  manièrela  plus  complète. 
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et  fui  fût  doué  néanmoins  d'une  captcité  lasez  grande, 
dHin  talent  oratoire  assez  distingué,  pour  eieroer  dans  le 
parlement  une  influence  durable.  Il  était  arrivé  souvent  â 
Louis-Philippe  d'exprimer  son  regret  de  ne  pouvoir  prendre 

part  aux  délibérations  de  la  Chambre,  desquelles  sa  di- 
gnité de  roi  l'exeluait  4?t  dont  il  semblait  eroire  que  sa 
parole,  en  plus  d'une  occasion,  aurait  moditié  le  résultat. 
La  Cour  aurait  donc  voulu  qu'avec  le  titre  de  président 
du  conseil,  M.  Thiers  ne  fût  en  réalité  que  l'orateur  delà 
couronne.  De  sourdes  manœuvres  furent  pratiquées  en 
vue  de  ce  dénoùment,  et  comme  M.  Guizot  se  trouvait 
naturellement  sur  le  chemin  delà  présidence,  on  n'eut 
pas  de  peine  à  semer  dans  le  conseil  les  germes  de  cette 
mésintelligence  qui  devait  éclater  plus  tard  et  rendre  le 
gouvernement  parlementaire  tout-à-fiiit  impossible. 

Nul,  du  reste,  n'était  plus  propre  que  M.  Thiers  à  con- 
duire la^ bourgeoisie.  Son  esprit  délié,  sa  figure  fine  mais 
bienveillante ,  le  sans-façon  de  ses  manières,  son  caque- 
tage,  la  grâce  nonchalante  avec  laquelle  il  faisait,  au 
besoin,  bon  marché  de  son  importance,  tout  cela  rendait 
sa  supériorité  légère  et  en  assurait  d'autant  mieux  l'em- 
pire ^hét  cela  le  servait  auprès  d'une  classe  qui  veut  des 
diefii  d'un  abord  facile  et  d'un  mérite  complaisant,  n  s'é- 
tait élevé  de  fort  bas,  et  c  était  un  titre  à  la  faveur  des 
parvenus  qui  saluaient  en  lui  la  légitimité  de  leur  propre 
fortune.  Et  puis,  quelle  fécondité  d'expédients!  quelle  vi- 
vacité d'intelligence!  quelle  aptitude  à  tout  comprendre^ 
k  tout  expliquer!  M.  Thiers  était  jonmalîste,  bomme  J» 
lettres,  financier  :  il  se  fiftt  fait,  le  cas  échéant,  général 
d'armée.  Et  môme,  en  dépit  delà  direction  de  ses  études, 
il  enviait  par-dessus  tout  le  rôle  de  Thomme  de  guerre. 
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Dans  soa  liisloire  de  k  Uiév0liUwii  françaùt^  il  avait  a  r- 
fecié  de  grcnto  eoaiuiiflMnees  stnUégkiim,  ei  il  n'eÉI 
ainyi  non  Uni  que  de  numter  à  cbeval,  de  pMMr  ém 
troopee  en  revue,  de  se  mettre  auprès  dwtoldet  eiiqnèle 

de  popularité.  Éloquent,  il  nerétait  pas;  et  sa  petite  taille 
lui  (lounait,  à  la  Iribuiic,  un  dcsa vanta ge  marqué.  Àlaisil 
exposait  las  affaires  avec  taul  de  lucidité;  ii  parlait  avec 
tint  d  abandon  de  son  tmour  pour  sen  pays;  sa*  |MMiti^- 
mime  était  si  expressive;  sa  voix  aigre  et  impuissante 
empruntait  de  la  litigue  quelque  cliose  de  si  tonehani, 
qu'il  arrivait  au  succès  par  ses  défauts  même  :  l'absence 
de  noblesse,  la  diffusion.  Texcès  de  négligence,  la  trivia- 
lité. Dans  une  assemblée,  persoime  ne  savait  mieux  que 
lui  se  faire  médiocre.  Ses  idées  étaient  manifestement 
tournées  vers  TEmpire.  \\  voulait  le  pouvoir  actif  et  res- 
pecté, il  le  méprisait  scrupuleux.  Le^  principes,  il  le»  dé- 
daignait avecétourderie,  quelquefois  avec  impertinence; 
car,  en  politique,  il  ne  reconnaissait  d'autre  divinité  (jue 
la  force,  et  il  Tadorait  dans  ses  manifestations  les  plus 
opposées,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  ne  se  présentât  point 
SOUS  les  traits  du  rigorisme,  il  Taimait  indifféremneni 
comme  moyen  de  tyrannie  et  comme  instrument  de  ré- 
volte; ilTavait  admirée  dans  Bonaparte,  il  Tavait  tféroiré» 
dans  l'impétueux  Danton,  il  l'eût  admirée  jusque  dans 
Robespierre,  si  dans  Robespierre  il  ne  l  eût  trouvée  unie 
à  l'austérité.  Du  reste,  pas  de  tenue  dans  la  conduite,  peu 
de  pvofondeor  dans  les  sentiments,  plus  d'inquiétude  qua 
d'activité,  plus  de  turbulence  que  d'aodaee,  de  la  sutt-' 
Mce  quelquefois,  et  de  l'élévation  dans  l'esprit  s'il  enavsii 
eu  davaiiUj;c  dans  le  cœur.  Sous  beaucoup  de  rapjiorts, 
H.  Thiers  était  uu  Danton  en  miniature.  U  avait  néanmoins 
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eoHnÎBliiiadreflMîeiit  à  cetégnédesaceusetmsÎBjualee. 

Mais,  homme  dMmagination,,  aimant  les  arts  avec  une  pas- 
sion enfantine,  dévoré  de  besoins  frivoles,  capable  d'oublier 
les  atTaires  d  État  pour  la  découverte  d'un  bas-relief  de 
Jean  Goujon,  fougueux  dans  ses  fantaisies,  pressé  de  jouir, 
il  dmuMit  aiséoient  prise  à  la  celoniiieJQuoiqell  n^eùt 
pei  de  fiel  coonne  particulier,  il  répuj^lit  bien  moine 
que  M.  Gaizot,  CQi|oie  ministre,  aux  mesnres  TiolenlcB. 
11  est  vrai  qu'il  n'avait  pas,  ainsi  que  M.  Guizot,  un  des- 
potisme de  parade  :  il  eût  volontiers  fait  peur  à  ses  en- 
ilemis,  sans  éprouver  le  désir  de  s'en  vanter.  l'essentiel 
étant  pour  loi  de  mettre  en  ceuvre  le  système  dïntimida- 
tioB  que  M.  Guizot  mettait  en  formules.  Car  Vun  brûlait 
d  a^ii ,  Tautre  de  paraître.  Qeelqoelbis,  après  avoir  com- 
battu, dans  le  conseil,  des  desseins  funestes,  M.  (iui/.ot 
courait  en  faire  l'apologie  à  ta  tribune,  et  y  prononçait 
des  mots  implacables,  de  ces  mots  qui  restent.  11  n'en 
était  pas  de  même  de  M.  Tbiers,  corrupteur  infatigable  de 
k  proie,  bablle  à  ruser  avee  l'opinion,  et  courtisan  beu- 
reuT  de  cette  poKion  dé  la  bourgeoisie  qui  se  piquait  de 
libéralisme  et  d'orgueil  national.  Quoi  qu'il  en  soit, 
U.  Thiers  n'avait  ni  l'amour  de  rhumanité,  ni  rintelli- 
gence  de  ses  progrès  possibles^  ne  devinant  rien  au-delà 
4e  rboriaoD,  il  n'avait  nul  souci  du  peuple,  ne  radrairait 
foti  sur  les  cbamps  de  bataille  où  il  court  se  fidredéclmer, 
et  ne  le  jugeait  bon  qu'à  servir  de  metiire  aux  combinai-^ 
sons  de  ces  spéculateurs  insolents  qui,  sous  le  nom  usurpé 
d'hommes  d''État.  jouententre  eux  les  dépouilles  du  monde. 

Les  ministres  du  11  octobre  trouvaient  en  arrivant  aux 
«■lires  deux  grands  actes  à  accomplir  :  il  fiiUait  que  le 
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ti^ne  nooreau  (ùt  consolidé  ptr  rarresUtioa  de  la  du- 
chesse de  Berri,  et  la  paix  générale  assurée  par  la  sou- 
mission du  roi  Guillaume. 

Depuis  que  l'insurrection  vendéenne  êtoufTée  avait  ré- 
duit la  duchesse  de  Berri  à  chercher  un  asile  dans  la  ville 
de  Nantes,  les  provinces  de  l'Ouest  étaient  restées  silen> 
cieuses,  immobiles;  et  pourtant  les  frayeurs  du  Pouvoir 
ne  s^étaient  point  calmées.  Trompés  par  de  fiiux  rapports, 
Jouets  des  impressions  les  plus  diverses,  se  croyant  tou- 
jours sur  le  point  d'être  trahis  par  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  pour  instruments,  les  ministres  n'avaient  su  jamais 
adopter,  à  l'égard  de  la  Vendée,  une  politique  nette  et 
suivie.  Linsurrectîon  vendéenne  avait  été  combattue,  en 
dehors  de  la  direction  du  Pouvoir,  par  suite  d^inspira- 
tions  qui  ne  venaient  pas  de  lui,  et  sous  la*  responsabilité 
personnelle  des  généraux  chargés  de  la  pacification  de 
l'Ouest.  Celte  pacification  s'étant  accomplie  sous  le  rom- 
mandement  du  lieutenant-général  Solignac,  il  était  naturel 
que  le  Pouvoir  lui  en  gardÀt  quelque  reconnaissance.  Ce- 
pendant, le  lendemain  même  de  sa  victoire  sur  la  chouan- 
nerie, le  lieutenant-général  Solignac  voyait  arriver  à 
Nantes,  investi  d'un  commandement  supérieur  au  sien,  le 
lieutenant-général  Bonnet,  sous  les  ordres  duquel  il  avait 
une  fois  déjà  refusé  de  servir.  Kl  cette  mesure  venait 
frapper  le  général  Solignac,  alors  que  s'éteignaient  les 
dernières  rumeurs  de  la  Vendée,  où  il  ne  restait  plus  guère 
que  des  morts  à  ensevelir  et  des  prisonniers  k  juger.  Il  y 
avait  là,  pour  un  vétéran  distingué  des  guerres  de  TEm- 
pire,  pour  un  homme  signalé  par  des  services  récents, 
une  injure  dont  la  convenance  des  formes  et  une  hypocrite 
affectation  d'éloges  ne  suffisaient  point  pour  adoucir 
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ramertume.  A.  ce  trait,  le  général  Solignac  crut  recon- 
naître It  haine  que  le  maréchal  Soult  lui  avait  vouée  ;  il 
protesta,  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  une  lettre  véhé* 
mente,  fit  monter  ses  plaintes  jusqu*au  trône.  Et  elles 

avaient  d'autant  plus  d'autorité,  que  le  général  était  en 
droit  de  rappeler  de  quelles  précautions  otTensanles  on 
avait  entouré  son  commandement,  (^r,  tandis  qu'il  faisait 
la  guerre  aux  Vendéens,  plusieurs  des  autorités  placées 
sous  lui  correspondaientavec  un  aide-de-camp  és  Louis^ 
Philippe,  M.  de  Rumigny,  envoyé  dans  le  Morbihan  pour 
y  exercer,  au  nom  de  la  Cour,  une  influence  occulte,  que 
servait  à  Nantes,  d  une  manii'ie  plus  directe,  la  contre- 
police  de  M.  Carlier.  Voilà  ce  qu'avait  été,  à  1  égard  de  la 
Vendée,  la  politique  du  ministère  :  politique  dépourvue 
dinitiative,  de  décision,  de  franchise,  de  loyauté. 

Au  reste,  le  général  Bonnet  n'occupa  qu'en  passant  le 
poste  qui  venait  de  lui  être  assigné ,  et  il  ne  tarda  pas  à 
être  remplacé  lui-mOme  par  le  lieutenant-général  d'Erlon. 

Ce  fut  sous  le  gouvernement  militaire  de  ce  dernier,  et 
peu  de  jours  avant  la  formation  du  ministère  du  1 1  oc- 
tobre qu'eut  lieu,  devant  la  cour  d'assises  de  Blois,  le 
procès  de  Caqueray  fils,  de  Sortant,  de  Gondé,  de  Cresson 
et  autres  chouans,  au  nombre  de  vingt-deux.  La  plupart 
furent  acquittés,  quelques-uns  condamnés  à  la  détention. 
La  modération  de  ce  jugement  était  remarquable,  au  sortir 
d'une  guerre  civile  qui  avait  soulevé  de  si  violentes  pas- 
sions ;  mais,  outre  que  les  accusés-  avaient  été  fort  élo- 
quemment  défendus  par  M.  Janvier,  homme  d'un  talent 
Aevé  et  du  caractère  le  plus  généreux,  les  dépositions 
avaient  jeté  une  vive  lumière  sur  la  situation  de  la  Vendée 
et  sur  la  nature  du  soulèvement.  Au  milieu  de  tant  d'exa- 


gâtions  et  de  mensonges  répandus  par  l'esprit  de  parti, 
ce  ne  fut  pas  sans  surprise  et  sans  émotion  qu'oDenteadit 
un  des  ténoins,  capiUûie  du  41*.  dire  la  vérité  sur  max 
quMI  avait  comhaltoa  coniiiie  mut  eeoz  qu'il  avait  let fis. 
Ce  loyal  officier  se  nominait  Oalleran,  il  déclara  que  V^ph- 
nion  avait  été  égarée  par  les  récits  des  journaux  et  les 
rapports  des  agents  du  pouvoir  ;  qu'on  avait  fait  sonner 
bien  haut  des  victoires  purement  imaginaires,  et  déqoncé 
à  rindigMtioo  publique  des  faits  meBSOBgèreineiit  pré» 
seatés  \  que  les  paysans  vewléens  étaient  en  général  da 
braves  gens,  animés  d*oa  vrai  patriotisme,  al  républi- 
cains, sinon  par  leurs  idées  politiques,  du  moins  par  leurs 
mcpurs,  leurs  habitudes,  leur  vie  intérieure^  que  les  pré- 
tendues distributions  d'argent  faites  aux  chouans  se  bor- 
naient à  des  sommes  de  10,  de  iO  sous,  données  aux 
plus  pauvres  ;  que  le  seul  système  à  employer,  vis-à-vis 
4e  tels  hommes  et  dans  un  tel  pays,  était  un  système  de 
«loderaiion  et  d'équité.  Mais  à  ces  déclarations  le  témoin 
en  ajouta  d'autres  où  les  bandes  étaient  formellement 
accusées  de  brigandage.  «  Les  bandes,  dit-il ,  ne  mani- 
«  Testaient  leur  présence  que  par  des  vexations  de  toute 
•c  espèce  ;  elles  n'entraient  cbes  le  métayer  que  le  tafl  à 
«  la  main,  et  ne  se  toisaient  servir  qu'è  œvps  de  crnse  ; 
M  elles  répandaient  adroitement  le  bruit  que  la  ligne  était 
H  avec  elles  et  avait  ordre  de  ne  les  point  arrêter  Aussi 
«  avaient-elles  acquis  par  la  terreur  une  telle  iuflucnrc, 
•  que  les  métayers  maltraités  n'osaient  ouvrir  la  iKHiciie, 
«  et  qne  les  pères  on  les  enfiints  des  individut  crueikK 
m  ment  assassinés  n'osaientdonner  des  renseignement»  à 
«  la  justice. ...  En  général,  les  bandes  ne  Aisaient  pas  d» 
«  mal  aux  soldats.  L  u  de  mes  soldats,  le  jeune  Valleret, 


«  fut  pris  dans  une  battue.  —  uN'esHupas.  lui  dirent 
«  les  ehouans,  de  ceux  qui  nous  ont  envoyé  des  balles 
«  ce  matin? —  Oui,  répondit  Valleret,  j*al  fait  mon  de- 
«  Yoir.  »  Et  ils  le  laissèrent  aller.  11  n^en  était  pas  de 
«  même  pour  les  gendarmes  et  îcs  gardes  nationaux.  Les 
«  bandes  ne  leur  faisait'iit  pas  de  quartier.  » 

Au  procès  des  v  ingl-deux  Vendéens  succéda  celui  .de 
M.  Berryer.  Mais  la  politique  qui  traînait  Tillustre  ora- 
teur sur  le  banc  des  accusés  n'avait  fait,  en  réalité,  que 
lui  Ibumir  Toccasion  d'un  éclatant  triomphe.  LorsquMI 
parut  devant  le  tribunal,  jurés  et  spectateurs  se  levè- 
rent par  un  inouvcniL'iit  spontané.  Plusieurs  avocats 
étaient  venus  s'asseoir  à  côte  du  prévenu.  Le  président 
leur  ayant  fait  observer  que  \k  n'était  pas  leur  place,  un 
d^ttx,  H.  Vallon,  répondit  r  «  Le  banc  des  accusés  est 
m  aujourd'hui  tellement  honoré,  que  nous  avions  cru 
K  nous  honorer  nous-mêmes  en  y  prenant  place,  j» 
Quelques  paroks  nobles  et  éuiOUvanlessulTirentà  M.  Ber- 
ryer  pour  repousser  l'accusation,  que  le  ministère  publie 
s'empressa  d'abaodonoer.  11  était  bien  étrange,  en  efTet. 
qu'on  eût  arrêté  comme  instigateur  de  la  guerre  civile 
celui  qui  en  avait  combattu  la  pensée,  en  présence  de  la 
duchesse  àe  Berri,  avec  tant  d'énergie,  d'entraînement 
et  d'éloquence. 

Réfugiée  à  Nantes  dans  la  maison  des  demoiselles  Du- 
guigny,  Marie-Caroline  nourrissait  au  sein  de  ses  douleurs 
si  de  ses  périls  des  espérances  hautaines.  Du  fond  de  son 
•site,  protégé  par  la  fidélité  la  plus  vigilante  et  la  plua 
disepMe,  elle  catretenalt  avec  quelques-uns  de  ses  parti- 
laaa  ime  correspondance  active,  et  se  tenait  prête  à  tirer 
farti  doH  événenients.  Farmi  les  lettres  qu'elle  écrivit  du- 


rant  son  séjour  à  Nantes,  il  en^est  une  qui  mérite  d*dtre 

rapportée  ^  elle  êlait  adressée  à  la  reine  des  Français. 
La  voici  : 

«  Quelles  ([uc  soient  les  conséquences  qui  peuvent  re'sulter  pour 
«  moi  de  la  position  dans  laquelle  je  me  suis  mise  en  remplissant 
-«  mes  devoirs  de  mère,  je  ne  tous  parlerai  jamais  de  mon  intérêt, 
n  madame.  Mais  des  liravcs  se  sont  compromis  pour  la  cause  de 
«  mon  (Us,  je  ne  saurais  me  refuser  à  teater  pour  les  sauver  ce  qui 
«  peut  honorablement  se  faire. 

»  Je  prie  donc  ma  tante,  son  bon  cœur  et  sa  religion  me  sont 
«  connus,  d'employer  tout  son  cre'dil  pour  intéresser  en  leur 
«  faveur.  Le  porteur  de  celte  lettre  donnera  des  détails  sur  leur 
a  situation;  il  dira  que  les  juges  qu'on  leur  donne  sont  des 
«  liouiincs  contre  lesquels  ils  se  sont  battus. 

«  Maigre'  la  différence  actuelle  de  nos  situations,  un  volcan  est 
«  aussi  sous  vos  pas,  madame,  vous  le  savez.  J'ai  connu  vos 
«  terreurs,  I)icn  naturelles  à  une  époque  où  j'étais  en  sûreté,  et  je 
€  n'y  ai  pas  été  insensible.  Dieu  seul  connaît  ce  quMI  nous  destine, 
«  et  peut-être  un  jour  me  saurez-vous  gré  d'avoir  pris  confiance 
«  àaoê  votre  bonté  et  de  tous  afoir  fèomi  TeecaiieB  dTen  ftire 
«  iisige  eaven  mes  andi  aaliieiueiii.  Greyei  à  bu  vseonais- 
«  suce. 

•  Je  Toas  souhaite  k  bonheur,  madasBe.  Car  f  ai  trop  bonne 
m  opinion  de  vous  pour  croire  qu'il  soit  possible  que  tous  sojrei 
«  heureuse  dans  Totre  situation. 

«  MAtn^AioLum.  » 

Cette  lettre,  ai  touchante  et  ai  digne,  foi  portée  à 
Saint-doud  par  un  officier  royaliste  et  remise  décaclietée 
à  M.  de  Montalivet  qui  en  donna  connaissance  à  la  reine. 
L'oflicicr  allendait  la  réponse  au  bas  de  1  escalier.  On  lui 
rendit  la  lettre,  en  lui  disant  que  la  reine  ne  pouvait  in 
recevoir.  Ce  qui  est  certain,  c^est  qu^elle  ne  pouvait -y 
répondre.  Malheureuse  reine,  qu^on  avait  pour  jamais 
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condaiimée  au  supplice  d'étouflér  la  voix  de  son  cœur,  et 
pour  qui  le  plus  terrible  des  anathèmes  se  cactiait  dans 
une  prière  affectueuse,  dans  un  vœu  de  parente  et  d*aniie  ! 

Déjà  près  de  cinq  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'entrée 
de  la  duchesse  de  Berri  h  Nantes,  et  le  lieu  de  sa  retraite 
était  encore  un  secret  :  soit  qu'à  force  de  prudence,  elle 
fût  parvenue  à  déjouer  tous  les  efforts  de  ses  ennemis, 
soit  que  le  gouvernement  eût  apporté  dana  ses  poursuites 
une  mollesse  calculée.  Car  la  duchesse  de  Berri,  prison- 
nière, était  un  embarras  et  un  danger.  Son  impunité,  en 
effet,  désig:nait  Louis-Philippe  au  mépris  des  peuples,  sa 
mort  le  vouait  à  rexécration  des  rois.  Rendre  la  princesse 
à  la  liberté,  c^était  la  rendre  aux  complots  et  à  la  guerre 
cNle  ;  la  faire  juger,  c^était  mettre  en  action  le  principe 
dtf  l'égalité  devant  la  loi,  principe  fatal  aux  monarchies. 
Qui ,  d'ailleurs .  la  jugerait  dans  un  pays  qu'on  voulait 
monarchique,  cette  méred'un  enfant,  devenu  roi  par  l  ab- 
dication  de  son  aïeul  ?  La  Pairie  ?  Devant  une  telle  respon> 
sabilité  elle  aurait  évidemment  reculé  d'épouvante.  Un 
*  ^  Quelques  hommes  pris  au  hasard  auraient  donc  pu, 
en  montrant  la  justice  déssrmée  devant  la  royauté  de  la 
veille,  condamner  par  cela  seul,  comme  coupable  d'usurpa- 
tionet  de  félonie,  la  royauté  du  lendemain  !  Invoquer,  dans 
de  semblables  circonstances,  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple,  on  ne  le  pouvait  sans  attacher  en  quelque  sorte 
le  mineur  au  pied  m  trôiie^'ltipper  dans  la  duchesse  de 
Berri  le  crime  de  la  révolté,  mlÊtÈB  i^ùofàïi  sans  rappeler 
sous  quel  efVbrt  avait  IweaHiâié  la  plus  fondamentale  des 
lois  de  la  monarchie,  rinviolabilité  de  Charles  X. 

C'étaient  là  des  considérations  d'une  haute  importance. 
fiUes  durent  prévaloir  tant  que  la  guerre  étrangère  ne 
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fut  pas  imniiitente.  Mais  bientôt  I  on  crut  toucher  ftu  mo- 
meut  où  1  Europe  devait  s'embraser.  Guillaume  .  avec  lui 
orgueil  crouBant,  bnvait  les  décisiom  de  la  GoDrérence, 
rempliasait  le  Mord  da  bruit  de  ses  pré|iaraUf$  aîlltâîres, 
e&  du  haut  de  la  citadelle  d'Anvers  occupée  |iar  ses  sol- 
dais, menaçait  de  réduire  en  cendres  la  seconde  ville  de 
la  Belgique.  AU»i?>  la  présence  de  la  duchesse  de  Berri  en 
France  prit  un  caractère  de  gravité  vraiment  formidable. 
Il  était  permis  de  prévoir  qu'au  premier  coup  de  caooB 
tiré  sur  la  frontière,  les  royalistes  du  Midi  et  ceux  de  la 
Vendée,  pour  la  seconde  fois  se  lèveraient  en  armes  ;  qu^on 
aurait  devant  soi  la  guerre,  derrière  soi  ranarchie  -,  que 
le  nom  du  prince  d'Orange  et  le  nom  de  Henri  V  &€  mêle- 
raient dans  les  mêmes  vœuxt  dans  le  m(>me  cri  ;  el  i\yic. 
pressée  entre  deux  tentatives  de  restauration^  la  dynastie 
.de  Louls-Pbiiippe  serait  étouffée  au  berceau.  S^^HH 
de  la  duchesse  de  BerrI  devenait  dès-lors  la  ^hiéSjfm 
rieuse  des  nécessités  du  moment.  Nais  pour  conduire  le 
gouvernement  jusqu'à  la  mere  de  Henri  Y,  il  fallait  trou- 
ver un  traître^  on  ne  put  le  trouver,  sur  cette  noble  terre  • 
del-rance,  que  dans  un  juif,  un  renégat. 

Admis,  pour  avoir  renié  son  Dieu,  dans  la  oonfianoe 
du  pape,  et  dans  celle  delà  duchessede  Berri,  pour  avoir 
su  masquar  la  noirceur  de  son  Ame,  ce  misérable  s^étalt 
ofTerl  depuis  long-temps  à  M.  de  Montaiivet.  lorsque  le 
ministère  du  1 1  octobre  se  forma.  M.  de  Montaiivet  laissa 
au  nouveau  ministre  de  l'intérieur  l'hypocrisie  de  Deutz 
à  employer.  On  savait  la  duchesse  de  Berri  à  Nantes  ; 
Deutz  se  chargea  de  découvrir  Tasile  de  la  princesse  j  ei, 
pour  tirer  parti  plus  sûrement  des  services  de  cet  homme, 
ou  uomma  préfet  de  la  Loire-Inférieure  M.  Maurice  DuvaL 
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• 

!•  nème  doot  radaiinittratioD  «Yait  pesé  li  cmelleaient' 
svrGraiiQUe. 

*  Deutz  était  loin  d^atoir  auprès  de  la  mère  du  duc  de 
Bordeaux  rinnuenccdont  il  s'est  vanté  depuis.  Mais  il  avait 
accompagné  de  Londres  en  Italie  M***  de  Bourmont ,  il 
avait  vu  la  prîncesae  ea  passant  à  Maaia  pour  se  rendre 
k  Rone  ;  il  Tavait  renie,  après  le  voyage  à  Rome,  et, 
frâce  aux  reoominandatioiiB  du  Saint-Père,  il  atait  été 
chargé  de  remettre  des  missives  importantes  à  la  reine 
d"l.s[)a^'iu'  L'I  à  (Ion  .Mimifl.  Il  avait  donc  été  naturellenieiil 
initié  de  la  sorte  à  de  graves  secrets,  dont  la  révélation 
devait  peu  coûter  à  son  àine  perlide  et  lâche.  11  est  vrai 
^pwriorsqu'att  mois  d'avril  il  avait  quitté  Massai  M.  de 
^MMjll^'aivaU  eontnîal  à  s'arrêter  à  uneliene  «aiiliemdi 
jra^  tes  m»vattée  plantée  d'olifienr;«1ÉMiMÉil 

prêter  là  un  serment  solennel  et  redoutable  mats  que 
valent  les  xM  mnils  '  L'honneur  les  rend  superflus.  ]al>;is- 
sesse  les  viole.  Deutz  trahissait  le  parti  légitimiste,  par 
correepondance ,  depuis  près  de  dnq  mois,  lorsqu'il  fut 
envoyé  mystérieusement  à  Nantes  par  M.  Thiers.  Gomme 
on  se  défiait  délai,  on  loi  avaitdoamé  pour  raccompagner, 

*  Leréettqn'oDvallKprtwnte.tiirl'ancitaltedftkdadieiK 
certains  détails  qui  s'écartent  dacem  qui  ont  été  pobUës,  mais  qui 
viennait  d*aiie  souree  anUMotlque.  Notre  réelt  s^appnle  sur  des  noies 
fonmics  ansénérsl  Dermoncourt,  postérleturementà  h  foUkaflon  de  son 
livre  la  Vendée  et  Madame.  Ces  notes  qnl  reottflenftqaeiqiMCS  looiacU- 
tudes  échappées  à  M*  Dermoneourt,  il  a  bien  voula  IniHuéme  noos  les 
tnuuoiettre. 

'  G*efit  ce  que  Deolt  neonte  loi-mémo  dans  nne  iMcoelinra  qnll  a  pi^ 
bUée  toQchant  sa  trahison;  et,  snr  rc  point,  Il  est  permis  de  Ton  croire, 
pnlsqttU  s'aeense.  Car»  da  rate,  sa  broehave  est  rempUe  de  meneonges 
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le  oommissaire  de  police  Joly,  celui  qui,  sous  la  Restau- 
ration, avait  arrêté  Louvel.  Arrivé  à  Naotes^  Deutsse  pré- 
senteà  quelques  légitimistes  influents,  il  parle  de  dépècties 

pressantes  à  communiquer ,  il  sollicite  avec  instance  la 
grâce  d'être  admis  auprès  de  Madame,  dont  son  unique 
but  était  de  découvrir  Fasile.  Mais  déjà  certains  bruits 
alarmants  avaient  couru  dans  le  parti  légitimiste  sur  le 
compte  de  ce  juif;  et,  d^ailleurs,  il  était  à  craindre  que 
la  police,  qui  surveillait  les  démarches  de  tous  les  étran- 
gers, ne  parvint  sur  les  traces  de  celui-ci  jusqu^à  Marie- 
Caroline.  Deutz  redoubla  de  iirières,  et  ce  ne  fut  pas  en 
vain.  Le  30  octobre,  la  duchesse  de  Berri  disait  au  fnTe 
des  demoiselles  Duguigny  :  k  Demain  au  soir,  à  six  heu- 
«  res,  vous  vous  rendrez  â  l'hôtel  de  France.  Vous  y  do- 
it manderez  M.  Gonzague.  Vous  Taborderez  par  ces  mots: 
«  Monsieur,  vous  arrivez  d'Espagne.  Voici  la  moitié  d*une 
«  carte  découpée,  M.  Gonzague  a  l'autre  moitié.  Vous  le 
«  reconnaîtrez  à  ce  signe  et  me  ramènerez.  »  Le  lende- 
main, en  etfet,  à  Tbeure  dite,  M.  Duguigny  se  rendit  à 
rbôtel  de  France,  reconnut  Deutz  par  le  moyen  de  la  carte 
partagée,  et  s'oflHt  à  lui  pour  guide.  Pendant  qu'ils  des- 
cendaient tous  deux  la  me  Jean-lacques  et  suivaient  la 
route  qui  conduit  du  port  Maillard  à  la  rue  Haute-du-Châ- 
teau,  Deutz  paraissait  iiiquicl.  il  aurail  voulu  savoir  d'une 
manière  précise  dans  quelle  maison  il  allait  O'tre  reçu. 
«  Dans  une  maison,  lui  dit  M.  Duguigny,  où  Madame  ne 
«  se  rand  que  pour  vous  donner  audience  et  qu'elle  quit- 
«  tera  aussitôt  après.  »  A  quelques  pas  de  la  maison, 
H.  Duguigny  fit  observer  à  Deutz  que  Tune  des  deux  do- 
mestiques de  Madame.  Marie  Boissy,  n'était  pas  très-di.s- 
crète,  quoique  d  uue  lidelilé  à  toute  épreuve  \  que  devant 
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elle  par  conséquent  il  rallait  se  tenir  sur  la  réserve.  Aussi 
DeuU  s'emprewt  Uil  de  demander,  à  l'aspect  de  la  dorae»- 
tiqne  qui  YÎnt  ouvrir  la  porte  :  «  Est-ce  de  celle-là  que 
«  vous  m'avez  parlé?  »  Et  sur  la  réponse  affirmative  de 

M.  Duguigny,  il  ajouta  :  «  et  l'autre,  est-ce  qu'elle  est  diSF- 
«  crèle?  >»  Introduit  par  son  guide,  Deiitz  fut  reçu  dans 
une  chambre  où  se  trouvaient  les  deux  demoiselles 
Duguigny  ,  M"*  Stylite  de  Kersabiec  et  M.  Guibourg. 
M.  Duguigny  affecta  de  demanderai  Madame  était  arrivée, 
et  on  lui  répondit  qu'on  le  croyait,  parce  qu'on  avait  en- 
tendu du  bruit  dans  la  pièce  voisine.  A  l'instant  même, 
M.  de  Me^snanl  entrait.  Ne  le  reconnaissant  pas.  bien  qu'il 
Teut  vu  en  Italie,  Deutz  se  trouble,  recule,  et  s  écrie  avec 
un  accent  d'effroi  :  k  Qu'est-ce  donc  ?  Oà  suis-je  ?»  Le 
malbeureux  se  rappelait  sans  doute  l^sment  prêté  «itre 
les  mains  de  M.  d^CluMilotl  1#  dueli^sse  de  Berri  parut 
à  son  tour,  et  s'adressent  k  Heutz,  elle  lui  demanda  d'un 
ton  affectueux  des  nouvelles  de  sa  santé.  Deutz  ne  put 
répondre  qu'en  s'inclinant;  puis,  sans  avoir  prononcé 
une  seule  parole,  il  suivit  la  duchesse  (le  Berri  et  M.  dp 
Mesoard  dans  la  mansarde  qu'il  désigna  plus  tard  à  la 
police  sous  le  nom  de  salon  de  réception.  L'entrevue  se 
prolongea  jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  soir.  Deutz  s'y 
ménagea  des  prétextes  pour  demander  un  second  entre- 
tien, car  il  croyait  la  duchesse  de  Berri  dans  une  maison 
tierce,  et  il  n'en  douta  plus  lorsqu  il  vit  la  princesse  cher- 
cher son  chàle  et  son  chapeau,  comme  pour  sortir.  Dans 
ce  moment,  M.  Duguigny  s'étant  présenté  pour  pr^re 
les  ordres  de  Madame  :  «  ^  vous  avez,  dit-il  k  Deutz, 
«  quelque  chose  à  faire  parvenir  à  S.  A.  R.,  je  m'en 
«  charge.  Vous  me  trouverez  place  de  la  Préfecture^ 
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«  Q*  2,  au  troisième  étage.  Mais  auparavant,  et  de  peur  de 
-€  nrpnses  tAdKms  4e  nous Imd  reconnaître!  »  tk^gtaét 
€11  fiMe,  Deats-fut  déoonoerté,  fit  un  moufement  oottvoliiCi 
€tdit  en  balbutiant  :  «  Avez-^rous  remarqué  combien  j*é- 

«  tais  troublé  en  arrivant  ici?  C'est  une  chose  extraordi- 
«  naire.  »  Alors,  montrant  à  Deutz  M.  Duguigny,  la  du- 
chesse de  Berri  dit  :  «  C'est  un  bon  Breton,  cetuirlà,  d'un 
4L  déroûmeDt  absolu  ei  sans  bornes.  i> 
.  Réduit  à  soUieiier  une  nouvelle  entietue,  Deuti,  pour 
Tobtenir,  eut  recours  à  une  religieuse  en  qui  la  duchesse 
de  Berri  avait  beaucoup  de  confiance,  et  dont  il  sut,  par 
d'odieux  mensonges,  abuser  la  crédulité. 

Cette  seconde  entrevue  fut  lixée  au  0  novembre.  Or,  ce 
jour-là,  Deutz,  pour  donner  encore  plus  de  prix  à  ses  per- 
fidies, Deutz  alla  trdUver  le  marédial  Boormont,  lui  apprit 
jque  le  soir  méoie  il  devait  voir  la  duchesse  chez  M"**  Du- 
guigny et  le  pressa  fortemént  d'y  venir.  La  police  aurait 
pu  s'emparer  du  maréchal  pendant  la  visite  de  Deutz  -,  mais 
•c'eût  été  compromettre  le  succès  d'une  arrestation  bien 
plus  importante.  Et  voilà  pourquoi  Deutz  aurait  voulu  en- 
traîner le  maréchal  chez  la  duchesse  de  Berri.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  de  Bounnont  fut  assez  heureux  pour  échapper 
à  ce  piège.  Dana  la  soirée,  il  sortait  de  Nantes  accablé  de 
chagrin,  en  proie  à  une  fièvre  ardente,  et  soutenu  sur  le 
bras  d'un  ami. 

Cependant,  Theurc  fatale  allait  sonner  pour  la  duchesse 
de  Berri  $  car,  cette  fois,  toutes  les*  mesures  avaient  été 
prises.  Des  troupes,  sous  lo c<taimandenient  du  général 
J)ennoncourt,  avaient  été  chargées  de  TinVestissement  du 
quartier.  intaU  est  inlroduit  auprès  de  la  dnchesse  de 
.Barri,  sa iMenfaitrice.  Le  visage  de  ce  misérable  est  calme  ^ 


ou^miE  vin. 

M»  iMuroles  ne  iwpirentqoe  le  éhnntmvÂ  el  le  raspeet. 
Capendast  «n  Jeune  honune  entre,  et  remet  à  la  prineem 
one  lettre  dans  laqoelle  on  Hii  annonee  qu'elle  est  traliie. 

Elle  se  retourne  alors  vers  Doutz.lui  fait  part  de  la  nouvelle 
rernc.  I  iiiierrogt'  du  soiu  ire.  Lui,  maîtrisant  son  trouble, 
il  répond  par  des  protestations  plus  vi?ea  de  gratitude,  de 
fidélilé.  Maie  à  peine  s'est-il  retiré  qoe  des  balonneiteB 
Muent  de  toutes  parts;  des  conimiaaairBs  de  polioe  se  pré- 
cipitent dans  la  maison,  le  pistolet  à  la  main.  Avertie  de 
rapproche  des  troupes,  la  duchesse  de  Berri  n'a  que  le 
temps  de  se  réfugier,  avec  M"'Stvlile  de  kcrsabiec.  MM.de 
deMesnard  et  Guibourg,  dans  une  petite  cafibelte  pratiquée 
à  l'extrémité  de  la  cbambre  de  U  ducheme,  cachette  fisr- 
mée  par  Tangledn  mur  et  dont  la  plaqnede  la  cbeminée 
masquait  l'entrée.  Ne  trouvant  dannlamnisoiMioeles  deux 
demoiselles  Duguigny,  Bl^  de  Charette  et  Céleste  de 
Kersabiec,  qui  lotîtes  quatre  font  bonne  contenance,  les 
commissaires  de  police,  et  M.  Maurice  Du  val  à  leur  tète, 
^  livrent  aux  perquisitions  les  plus  minutieuses.  Des  sa- 
peurs et  des  maçons  ont  été  appelés:  on  ouvre  les  meufaisi 
(OU  en  les  enfonce  ;  on  sonde  les  murs  à  coups  de  bsche^ 
de  marteau  on  de  merlin.  La  nuit  était  venue,  et  l'œurre 
de  démolition  continuai  t.  Dans  l'étroit  espace  où  ils  étaient 
emprisonnés,  la  duchesse  et  ses,  comparons  n'avaient, 
pour  respirer,  qn'une  mince  ouverture  à  laquelle  il  lUlait 
que  cbaeutt  d^enx  vint  successivement  coller  sa  boudm. 
IHi  fBQ  allumé  dans  la  chemiiiée  A  diverses  reprises  tran»* 
lisnnatt  la  cachette  en  une  fournaise  ardente,  et  il  y  eut 
un  moment  où  les  madriers  l  ébranlèrent  au  point  que 
ceux  qu  elleétoufiTail  dans  un  cercle  invincible  tremblèrent 
d'y  avoir  trouvé  leur  tomt>eau.  ll.ful  décidé,  au  dehors, 
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que  la  maison  serait  occupée  militairement  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  découvert  la  princesse,  et  cette  décisioa,  entea* 
due  de  la  cachette,  y  porta  |le  désespoir.  L'agonie  des 
reclusdorsit  depuis  seizeheores,  lorsque  deux  gendarmes, 
qui  occupaient  la  chambre,  allumèrent  un  grand  feu  avec 
des  tourbes  et  des  journaux,  il  fallut  se  rendre  alors  : 
11**'  Stylite  de  Kersabiec  cria  :  u  Nous  allons  sortir,  ôtea 
«  le  feu  »  et,  d'un  coup  de  pied,  M.  Guiimurg  fit  tomber 
la  plaque  devenue  rouge.  Le  feu  fbt  à  l'instant  dispersé 
par  les  gendarmes,  et  tandis  que,  sur  le  foyer  brûlant,  la 
duchesse  de  Berri  se  traînait  pâle,|chancelante,  épuisée  de 
fatigue  et  d  émotion,  le  général  Dermoncourl,  averti, 
montait  accompagné  du  substitut  du  procureur  du  roi, 
M.  Baudot,  et  de  quelques  officiers.  En  apercevant  le  géné- 
ral, la  duchesse  de  Berri  lui  dit,  comme  il  Ta  raconté  lui- 
même;  «  Général,  je  me  remets  à  votre  loyauté.  —  Ma- 
«  dame^  répondit  le  général  Dermoncourt,  vous  êtes  sous  la 
«  sauve-garde  de  l'honneur  français.  »  Et,  conformant  sa 
conduite  à  ses  paroles,  le  général  traita  en  effet  la  prison- 
nière avec  tous  les  égards  dus  à  une-femme,  à  une  femme 
malheureuse  surtout.  Libre  et  armée,  la  mère  du  duc  de 
Bordeaux  avait  trouvé  dans  le  général  Dermoncourt  un 
ennemi  actif,  redoutable  ^vaincueet  captive,  elle  ne  trouva 
plus  dans  lui  qu'un  ennemi  plein  de  courtoisie  et  de  géné- 
rosité. Quant  à  M.  Maurice  Duval,  qui  dans  la  guerre  de 
la  Vendée  n'avait  pas  eu,  ainsi  que  le  général  Dermon- 
court, à  payer  de  sa  personne,  il  ne  se  fit  remarquer,  en 
oette  occasion,  que  par  une  grossière  afféetatlon  de 
rudesse. 

Deutz,  pendant  plusieurs  heures,  fut  gardé  à  vue  par 
M.  Lenormand,  commissaire  central  de  police.  Le  traître 


était  dans  un  état  déplorable,  il  se  frappait  la  tète  contre 
les  mura,  s'arrachait  les  cheveux,  et  demandait  des 

armes  pour  s'ôter  la  vie. 

Le  8  novembre  1832,  k  huit  heures  du  matin,  la  du- 
chesse de  Berri  s'embarquait,  à  l'embouchure  de  la  Loire, 
avec  M.  de  Mesnard  et  M"*  de  Kersahiec,  sur  un  petitbrick 
de  guerre  ayant  à  bord  le  capitaine  Leblanc,  et  commandé 
par  M.  Mollien.  Le  signal  fut  donné,  et  belle  qui,  venue  en 
France,  comme  régente,  portait  maintenant  tous  sesetTets 
renfermésdans  un  mouchoir  de  poche,  la  bru  de  CharlesX, 
la  nièce  de  la  reine  des  Français,  fut  conduite  prisonnière 
vera  la  citadelle  de  Blaye ,  d*où  ron  devait  faire  sortir, 
sous  le  règne  d^un  Bourbon,  le  déshonneur  de  la  Ikmille  ! 

Parmi  les  faits  qui  se  rapportent  au  drame  de  Nantes, 
il  en  est  de  fort  curieux  que  nous  avons  cru  néanmoins 
devoir  omettre,  parce  (ju  ils  oui  été  consignés  déjà  dans 
divers  ouvrages  '  ;  mais  il  se  rattache  à  l'arrestation  de 
la  duchesst  de  Berri  un  fait  très-grave  qui  est  resté  mcoo- 
nu.  n  vaut  la  peine  qu'on  le  raconte  avec  quelques  déve- 
loppements, et  nous  sommes  obligé  à  reprendre  les  choses 
d'un  peu  plus  haut. 

En  1831,  la  Bourse  de  Paris  avait  été  le  théâtre  d'une 
lutte  acharnée  et  mémorable.  M.Ouvrard  était  un  spécu- 
lateur puissant,  que  jamais  ne  parurent  ni  décourager  ni 
troubler,  même  quand  elles  venaient  de  l'abattre,  les  tero-  ' 
pètes  soulevées  par  ses  combinaisons.  M.  Ouvrant  eût  vo- 
lontiers bouleversé  la  Bourse,  par  une  sorte  d'instinct 

*  V«lr  t  La  Vendée  et  Madame,  par  le  steénlIlenDmMoart  i  ki  JTé* 
m/âree  de  ia  dwekme  de  Berri,  pv  M.  NdllenenI;  la  JNopnqiM<  de 
Utêuekeeee  de  Berri,  par  MM.  Gennain  Sarrat  tiSebiMSàittti Madame, 
Jkmtee,  ele.,ptrM.GaUMNirs. 
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poétique,  et  à  peu  pris  oomme  les  cmm«értile  tepkÎMBt 
èmanier  et  à  lenumer  le  amode  :  poor  le  lirait,  pour  l'é- 
clat, pour  IMntérèt  de  la  lutte,  pour  la  grandeur  des  émo- 
tions. Pressentant  bien  les  fortes  secousses  que  les  jour- 
nées de  juillet  allaient  donner  à  tous  les  peuples,  il  s  était 
■lis,  après  1830,  à  jouer  à  la  baisse  *  sur  les  plus  vastes 
proportHNis.  Ébranlé  déjà  par  les  révolutions  suocessivaB 
qui  remuaient  akni  de  fond  en  .comble  le  sd  de  la  vieille 

*  On  Mdtqne  Jouer  à  It  batieo,  c'est  rendre  des  rentOB  quand  elles  coûtent 
dier,  pour  les  racheter  quand  eUes  coûtent  meilleur  marcbéi  de  fnçcni  à  - 
gager  le  montant  de  la  difTéi  ence. 

On  sait  au?gi  fiuViitre  joueurs  la  vente  et  le  rachat  sont  deux  opéraUoas 
qui  i>c  eous-entendcnt.  Supposons,  par  exemple,  que  les  rentes  i  p-  0/0 
loient  à  70,  c'est-à-dire  coûtent  70  fr.  Le  joueur  à  la  baisse,  qui  espère  les 
T«br4eMeiidreà6Soa00,env«iidraincertatDaoaibie,faBaen  pimMwr 
CB  réalité  ooe  seak.  Le  anameDA  de  k  UqaMatloo  vean,  tl  la  lenle  ett  <■ 
elkt éeteeiidiie  à  6&oa  à 60,  Il  ae  tentoat  Bimpkmeiit payer,  par llol»- 
mëdklre  de  l'agent  de  change ,  k  montant  de  k  dUBfirence  :  S  fr*  dàoala 
premier  cas,  10  dans  le  second. 

Et,  si  au  lieu  d'élrc  en  baisse,  la  rente  se  trotirr  on  haaaâe ,  eS  aen  SB 
Joueur  à  la  baisse  à  payer  la  diiîércnce  résultant  de  ia  hausse. 

Jouer  à  ia  hausse,  c'est  calculer  s^ur  des  éventualités  heureus»  >,  <•  r^t  • 
acheter  de  la  rente.  Jouer  à  la  baisse,  c'est  calculer  sur  des  éventualités 
ttcheuses,  c'ett  vendre  de  la  rente. 

Ne»  «vene  dit  qu'enlie  k  Teadear  et  l'actetear ,  k  vwta  et  IMat  ea 
fona-enlHideiit,  de  eortequelMt  serédaltà  gagaer  oa  àperdrek  dIflS- 
leneerëialtaiit  de  k  baleee  oa  de  k  hauaoe.  Cependant,  l'acheteur  a  te 
droit,  en  offirant  le  prix  des  rentes  au  vendeur,  d'exiger  de  celui-ci  la 
•  remise  des  titres  des  rentes  vendues.  C'est  ce  qui  s'appelle  en  termes  de 
Bourse,  rscnmpter.  Pour  comprendre  quel  intérêt  on  peut  avoir  à  t\si  nmpter, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  quand  la  rente  est  beaunrnii  demandée, 
elle  éprouve  par  cela  seul  un  mouvement  de  hausse;  que  lorsqu'au  con- 
traire elle  est  beaucoup  oHertCt  elle  éprouve  un  mouvement  de  baisse. 
Eilgei  de  eelnl  ^il  'vooe  a  vcada  des  leotes  cpill  n^TSlt  pas,  k  remke  des 
WieSt  eTcrt  teltoicer  &  s^en  pnwoicr  léelkmeol,  àeo  deaunider;  c'est  eeiH 
séqnenmeatpoMser  I  k  bauee.  L'cseooipte,  âk  Bouree,  est  va  oMijea  da 
klre  baniser  k  rente. 


Europe,  le  crédit  public  en  France  nK»naçait  de  surrom- 
feer  ;  «I  la  rtfate,  contimieUeaieiil  oflferie  par  Ouvrard, 
Mi  ê^wnHimxiiét  piqa  en  plus.  Le  6  avril  1891,  les  fonds 
firançaîs  se  tromraîent  avoir  atteint  leur  niiniinaiD  de 
fcaisse  :  le  3  p.  0/0  fut  coté  à  47.50  ;  le  5  p.  O/O  à  76,50, 
et  plusieurs  agents  de  change  qui  avaient  sp('*rulé  k  la 
hausse  dtsi>arureot.  Cependant,  un  emprunt  de  120  mil- 
SoM  venait  d'être  annooeé,  et  A  devait  être  adjugé  le  19 
avril.  Or,  Oovrard,  qui  avait  été  rime  on  le  eondacteur 
de  la  plupart  des  opérations  i  la  baisse,  Oovrard  semMait 
dominer  la  Bourse.  D'ailleurs,  l'imminence  de  la  guerre 
paralysait  les  efforts  et  des  banquiers  intéressés  à  la  hausse, 
et  du  ministre  qui  avait  besoin  de  crédit,  et  des  receveurs- 
giénèraux,  doot  la  liquidation  mena^it  d' être  désastreuse, 
poor  peu  que  la  déprédation  continuât.  11  fallait  done  à 
lovt  prix  arrêter  ee  mouvement,  relever  les  fonds,  couper 
court  aux  opérations  des  baissiers.  Les  banquiers  se  con- 
certèrent, le  ministre  des  linanees  appela  auprès  de  lui  les 
receveurs-généraux,  et  il  fut  arrêté  qu'on  aurait  recours 
nos  escomptes  sur  les  rentes  françaises.  Pour  réaliser  les 
'  moyens  4e  ftire  ces  escomptes,  on  convint,  assure-t-on, 
'  qtte  la  maison  RotiMdiild  d'une  part,  que  les  receveurs- 
généraux  d'autre  part,  créeraient  pour  vingt  milKons  de 
valeurs  de  crédit  environ  :  que  la  lianque  de  France  es- 
compterait ^  ces  valeurs,  qu  avec  les  capitaux  fournis  par 
elle,  la  maif;on  Rothschild  et  les  receveurs- généraux  pren- 
draient livraison  des  rentes  escomptées  à  la  Bourse  et  les 
'dépbserwent  de  reelMCà  la  Banque,  qui  leur  avancerait  de 
nnnveauT  fonds  pour  continuer  leurs  opérations,  n  est 

'  Il  Taut  avoir  soin  de  ne  pas  confondre  les  escomptet  à  laBooncaVM 
Ici  cMon^let  ordinaires,  les  eseomples  de  la  Banque. 
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certain  que  les  9, 1 L  et  12  avril,  on  annonçait  à  la  Bourse 
des  escomptes  considérables,  des  escomptes  s'élevant  à 
plus  de  900,000  fr.  de  rentes  3  p.  O/O ,  et  à  plus  de 
500,000  fr.  de  rentes  5  p.  0/0.  Ce  fut  un  véritable  coup 
de  théfttre.  Les  fonds  remontèrent  avec  une  rapidité  ex^ 
traordinaire  de  48  et  80  à  58  et  89:  si  bien  que  les  spé- 
culateurs qui  avaient  joué  à  la  baisse  furent,  comme  les 
agents  de  change  associés  à  leurs  opérations,  ou  forcés  de 
s'arrêter  ou  poussée  dans  l'abime.  C'était  tout  simple.  Les 
escomptes  obligeaient  les  vendeurs  de  rentes  fin  du  mois 
i  livrer  ces  rentes  sans  délai  aux  acheteurs  qui  appor- 
taient leurs  écus  pour  payer.  Mais  les  vendeurs  ne  pouvant 
remplir  la  condition  qui  leur  était  imposée  de  la  sorte, 
que  par  des  achats  empressés^  la  hausse  était  inévitable. 
Tel  fut  l'eiTet  de  ces  escomptes,  que,  dans  tout  le  mois 
d'avril,  le  3  p.  O/O  se  releva  de  47  à  62  ou  63,  et  le  5 
p.  O/O  de  75  k  90.  Et  pourtant,  la  menace  d'une  guerre 
européenne  élail  cnrore  si  présente  aux  esprits  que  l  em- 
prunt  de  120  millions  n  avait  pas  trouvé  de  soumission- 
naire k  84  fr.,  minimum  fixé  par  le  ministre,  et  que  la 
souscription  àremprunt  national  avait  produit  unesomme 
,    trés^minîme  relativement  aux  besoins. 

La  défaite  de  M.  Ouvrard  était  complète,  mais  11  n'était 
pas  homme  à  renoncer  aux  spéculations  hardies.  En  1 832, 
son  activité  fut  «le  nouveau  sollicitée  par  l'entreprise  delà 
duchefise  de  Rerri.  Une  Restauration  en  France  exigeait 
on  grand  déploiement  de  ressources  financières.  M.  Ou- 
vrard, qui  était  en  Hollande,  proposa  au  roi  Guillaume  et 
à  Marie-Caroline,  un  projet  d'emprunt  fondé  sur  la  com- 
binaison que  voici  : 

Une  maison  de  banque  anglaise,  attachée  à  la  cause  des 
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tories  et  rivale  de  Rothscbild,  aurait  émis,  ao  nom  de 
Henri  6  millions  de  rentes  3  p.  0/0.  Le  3  p.  0/0  étant 
alors  à  00,  reodpnint  aurait  produit  120  millions.  Ce  ca* 
pital  aurait  été  employé  à  acheter  aux  diverses  Puissances 

de  rKurope,  en  rentes  5  p.  O/O  de  quoi  payerles  G  millions 
de  rentes  3  p.  O/O  émises.  Or,  le  5  p.  O/O  étant  à  90,  pour 
obtenir  6  millions  en  rentes  5  p.  O/o,  il  aurait  sutli  d'un  ca- 
pitalde  108  millions.  De  sorteque,sur  les  120  millionspro- 
dnits  par  Temprunt,  12  millionsseraient  restés  à  la  dispo- 
sition de  Henri  V  L'opération  ofiHrait  donc  deux  avan- 
tages :  1"  un  bénéfice  de  1 2  millions  ;  2°  nue  gara [i lie  so- 
lide assurée  aux  prêteurs,  puisqu'elle  reposait,  non  sur  le 
crédit  d'une  seule  Puissance,  mais  sur  celui  de  toutes  les 
Puissances  prises  ensemble.  Cela  posé,  deux  hypothésesse 
présentaient  :  ou  bien  la  rente  3  p.  O/O  émise  au  nom  de 
Henri  V  se  serait  soutenue,  ou  bien  elle  se  serait  aflOiissée. 
Dans  le  premier  cas,  le  crédit  du  prétendant  était  fondé, 
et  Ton  pouvait  faire  des  12  millions  de  bénéfice  Tusa^e  le 
plus  convenable  pour  le  succès  de  la  cause.  Dans  le  second 
oas,  force  était,  à  la  vérité,  d'employer  l'argent  en  caisse  à 
relever  la  rente  3  p.  0/0  par  des  achats  habUement  calcu- 
lés ;  mais  ici  éclatait  tout  ce  qu'il  y  avait  dMngénieux  dans 
la  combinaison.  Car,  qu  aurait  prouvé  l'affaissement  de  la 

'  Ce  bénellce  de  12  mlllloQS  résulte,  on  le  toU,  de  ce  qu'oa  vend  6  mil- 
lions de  rentes  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  auquel  on  les  achète.  Rendons 
fled  MUible  par  no  eiemple.  SI  une  rante  de  8  fr.  coûte  60  fr.,  dnq  renies 
dttSflr.  on  15  fr. de  renie,  eoMeroot  doqfblsSO  fr.  oa  MOfr. SI  nne  rentede 
S  fr^eedle  SOfr.,  tnltrealesde  Sfr.ev  16fr.  de  mile,  coAteront  trois  foii 
SO  0Q2T0fr.  BonCrCB  veiidBiitlSfr.âeKDledaiislepicinlereyrtèB^ 
mrmi  temps  qu'on  les  achète  dans  le  second,  on  recevra  une  somme  de 
300  fr.  et  CD  o'endrlioonera  qu'âne  de  270,  ce  qui  constituera  ao  fr.de  bé- 
néfice. 


Mi  RM 

rente  3  p.  O/O?  Que  i  Lurope  élait  à  l  abri  de  commolions 
nouvelles  :  que  les  entreprises  de  la  légitimité  u'étaieoi|MM 
de  nature  k  menacer  d'une  réaeiioB  proebaine  le  repet 
des  peuplât.  Et  c^étaieot  là,  pour  les  rentes  6  p.  H/O,  ae- 
<|ttises  par  Henri  V,  des  niotUii  évideata  de  hauBie.  Aiasî, 
les  rentes  émises  ne  pouvaient  baisser  sans  que  les  rentes 
acquises  ne  nionlassent.  D'où  il  suit  qu'eu  vendant  celles- 
ci  très-cher  pour  racheter  celles-là  fort  bon  marché,  k 
caisse  de  la  légitimité  devait,  même  dans  Thypetlièse  la 
moins  favorable,  réaliser  des  bénéfices  énevMS*  Cétait 
foire  en  grand  Topératioii  que  les  babitttéad*  la  Bonne 
ftmt  en  petit,  sous  le  nom  arbitrage. 

Un  vaste  plan  fut  construit  sur  ce  projet  liuancier.  Le 
roi  de  Hollande  n'ignorait  pas  de  quelle  importance  était 
pour  lui  une  diversion  en  Vendée,  et  ilaUaitvoloatiem 
au-devant  de  toutes  les  combinaisona  profits  à  Uin  n- 
tomber  fat  Beigique  sous  son  pouvoir.  Dès  la  moia  dejnîn, 
un  agent  avait  été  envoyé  au  prince  d*Orange  pour  lai 
annoncer  que  s'il  recommençait  les  hostilités,  le  roi  de 
Sardaigne  était  décidé,  soutenu  ou  non  par  TAutricbe,  à 
se  déclarer  contre  la  France.  Mais  cette  ouverture  n'avait 
pas  eu  de  suite  à  cause  de  la  politiditte  timide  de  laPniaio 
qui  fit  savoir  au  roi  de  Hollande  qu^elle  ribindonnwriif, 
sMl  lui  arrivait  de  prendre  IMnitiative  de  la  guerre.  Depuis, 
la  silualioii  de  1  Kiirope  s'elait  compliquée  encore  davan- 
tage ^  de  sourdes  «iivisions  s'étaient  introduites  au  sein  de 
la  Conférence  de  Londres  *,  la  Russie,  la  Prusse,  T  Autricbe^ 
paraissaient  disposées  à  se  séparer  de  la  politique  anivie 
par  les  cabinets  des  Tuileries  et  de  Saint-James.  Le  fil  des 
négociations  légitimistes  fui  renoué.  La  famille  royale 
exilée  de  France  aurait  quitté  l'Angleterre  et  se  serait  ré- 
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fugiée  daBS  les  états  du  roi  de  Hollande.  Venloo  auriit  été 
aatignépoor  râidenM  à  Henri  V,  On  vmi  lieu  de  oomptor 
aur  la  coopération  de  quelques  généraux,  à  demi  détachée 
de  la  cause  de  Lools-Philippe.  On  savait  qu*à  un  signal 

•  convenu,  un  lieutoiiant-général  devait  faire  passer  sa  di- 
vision sous  le  drapeau  blanc.  Le  partage  de  la  Belgique 
entre  la  Hollande  et  la  France  aurait  été  annoncé  comme 
on  des  avantages  résultant  du  triomphe  de  la  légitimité. 
Enfin,  on  sepromettaltbeauooupde  la  réalisatk»  du  pn^el 
d'emprunt^  dont  nous  avons  Indiqué  le  mécanisme.  Hais, 
pendant  la  dernière  période  du  scjour  de  la  duchesse  de 
Berrià  Nantes,  tant  de  brillantes  espérances  commençaient 
à  s^é\'anouir  :  elles  furent  tout-à-fait  détruites  par  ranres- 
tation  de  la  duchesse  de  Berri. 

Le  roi  venait  de  mettre  momentanément  à  couvert  sa 
dynastie  ;  il  ne  se  doutait  pas  qu'un  grand  danger  allait 
menacer  jours.  La  joie  fanfaronuL'  i-t  cruelle  déployée 
à  la  suite  des  journées  de  juin,  les  vaincus  livrés  au  gour- 
din des  sergents  de  ville,  les  prisons  encombrées  de  sus- 
pects, Paris  placé  inconstituiionnellement  et  violeromeot 
sous  la  juridictiom  des  conseils  de  guerre,  Tinfâme  édit  de 
1666  ressuscité  tout-à-coup  et  les  médecins  sommés  de 
descendre  au  rôle  de  délateurs,  l'atteinte  récente  poi  tée 
au  droit  d'association  par  la  dispersion  du  club  des  Amis 
du  Peuple^  tout  cela  irrita  au  plus  haut  point  les  cunemis 
du  gouvernement.  Jusqu'alors  les  plus  fanatiques  n'avaient 
Juré  que  par  rinsurrecUon.  L'insurrection  venant  à  leur 
manquer,  le  sentiment  de  leur  impuissance  les  précipita 
dans  l'excès  de  Taudace,  et  ils  concentrèrent.sur  une  seule 
tète  toute  la  haine  dont  ils  étaient  animes. 

Croire  possible  le  succès  d'un  assassinat,  même  con- 
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sommé,  et  accorder  cet  honneur  k  un  homme  qu'on  haêe 
tenir  dans  sa  vie  le  salut  d^un  peuple,  il  n^est  point  assu- 
rément d^erreur  plus  profonde,  il  n*en  est  point  de  plus 
hineste.  Les  destins  d'une  nation  ne  dépendent  pas  de  si 

peu  !  Quand  le  mal  existe,  c'est  qu'il  est  dans  les  choses  : 
là  seulement  il  le  faudrait  poursuivre.  Si  un  homme  le 
représente,  en  faisant  disparaître  cet  homme,  on  ne  dé- 
truit pas  la  personnifieatlon,  on  la  renouvelle.  Gésar  assas- 
siné renaquit  plus  terrible  dans  Octave.  Mais  comment  de 
semblables  idées  auraient-elles  été  universellement  ad- 
mises dans  un  pays  où  Ton  apprenait  aux  enfants  à  hono- 
rer le  courage  d'Armodius  et  dAristogilon,  où  la  mémoire 
de  Brutus  était  l'objet  d'un  culte  classique,  où  l'attentat 
de  nivôse,  essayé  par  les  grands  et  dans  leur  intérêt, 
n'avait  été  blâmé  que  faute  d'avoir  réussi,  où  chacun  était 
admis  à  traduire  devant  sa  raison  la  société  tout  entière, 
•t  où  cette  doctrine  de  rindividualisme  avait  fait  des  pro- 
grès si  rapides,  qu'elle  se  produisait  partout  :  dans  la 
morale,  par  l'athéisme  de  la  loi  et  la  confusion  des  cultes  ; 
dans  la  politique,  par  le  fractionnement  extraordinaire 
des  partis  ;  dans  l'éducation,  par  l'anarchie  de  l'ensei- 
gnement; dans  l'industrie,  par  la  concurrence;  dans  le 
pouvoir,  par  les  encouragements  prodigués  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  à  l'insurrection  ?  Le  libéralisme  avait  pro- 
fessé pendant  quinze  ans  cette  fausse  et  pernicieuse  théo- 
rie que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  être  chargés  de 
la  direction  morale  des  esprits  :  les  conséquences  ne  s'é- 
taient pas  fait  attendre.  Sous  l'empire  d'une  loi  athée  et 
d'une  morale  abandonnée  à  tous  les  caprices  de  la  con- 
troversî*.  charuïi  en  était  venu  à  n'accepter,  de  la  légiti- 
mité de  ses  actes,  d  autre  juge  que  lui-même. 
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Tel  était  donc  TéLat  de  la  société  lorsque^  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  1830,  quelques  jeunes  gens,  aveuglés 
ptr  leur  colère,  se  mirent  à  agiter  de  vagues  projets  d^at» 
leolat.  Exaltée  comme  un  acte  de  courage,  la  promenade 

triomphale  de  Louis-Philippe  dans  la  journée  du  6  juin 
ne  leur  avait  paru,  à  eux,  qu'une  bravade.  Ils  se  deman- 
dèrent s  ils  n'immoleraient  pas  une  grande  victime  aux 
mftnes  de  ceux  dont  les  dalles  de  la  Morgue  avaient  reçu 
les  cadavres.  Bientôt  le  bruit  courut  que  la  route  de  Paris 
à  NeuUly  avait  été  éclairée  en  mainte  occasion  par  des 
conjurés,  dont  le  hasard  des  circonstances  ou  Tactive 
surveillance  exercée  sur  la  route  avaient  seuls  arrêté  le 
bras. 

Ce  fut  sous  rimpression  de  ces  rumeurs  sinistres  que  le 
roi  dut  se  préparer  à  ouvrir  la  session  de  1833.  Le  19  no- 
vembre, jour  fixé  pour  la  séance  royale,  toat  Tespace 
compris  entre  les  Toileries  et  le  Palais-Bourbon  se  couvrit 

de  troupes.  Deux  voitures  contenant,  Tune  la  reine  et  ses 
filles,  l'autre  les  ministres,  se  dirigèrent  vers  la  Chambre. 
Suivait  le  cortège,  qui  s'avançait  avec  lenteur  au  milieu 
d'une  doubla  baie  de  gardes  nationaux  ei  de  soldats.  Le 
roi  était  à  cheval,  en  tète  de  Tescorte.  Il  arrivait  sur  le 
Pont-Boy  al,  lorsque  soudain,  à  quelques  pas  de  lui,  une 
détonation  d'arme  à  feu  se  fit  entendre.  Il  tressaillit,  se 
courba  rapidement  sur  le  pommeau  de  la  selle,  comme 
s'il  eût  été  blessé  ^  puis,  tournant  vers  1  endroit  d'où  le 
coup  était  parti,  des  yeux  hagards  et  un  visage  altéré,  il 
prononça  quelques  mots  qui  se  perdirent  dans  un  long 
murmnre  de  surprise  et  d^effroi.  Il  eut  toutefois  la  force 
de  lever  en  Taîr  son  chapeau  pour  saluer  la  foule,  et  il 
rassura  son  escorte  au  sein  de  laquelle  il  s'était  replié.  La 
m.  31 


consternation  y  était  génénile.  Cette  première  tentative 
u  était^lle  pas  le  sij;nal  ou  le  prélude  d  une  agression  plus 
terrible  ?  Le  cortcge  parut  ua  BioiDeoi  ^sjfxm  à  rebrousser 
cbemin.  CepeiidaDi,  après  deux  oo  Irait  «iantaad'bMita» 
tioo,  pendaet  lestiuelloa  le  géaéral  le€ol«Ml  HaA, 
«t  d*aulr68  officiers  8U|iérieurs  avaient  leeaeilli  à  ki  liàte 
des  renseignemenift  erronés  mais  rassurants,  on  se  remit 
en  route.  Le  coup  avait  été  tiré  si  près  de  la  troupe  de 
ligne  formant  la  haie,  que,  personne  n'ayant  été  atteint, 
on  attribua  d'aboid  toute  eette  alerte  à  rexpioBioia  ftar- 
taille  de  rarm^  d*iifi  seldat  ;  e^^inieo  qui,  on  iMtant  eccHh 
ditée  dans  ke  groupes  el  perni  les  ageots  de  rantertté, 
contribua  sans  doute  à  l'évasion  du  coupable,  et  de  ses 
compltcos  s*il  en  existait. 

Mais  la  vérité  ne  tarda  pas  à  se  faire  jour,  l'ne  jeuaa 
fettWft)  éié^aaiBMot  vêtue»  avait  chancelé,  a'étail  im^ 
mm^  elf  dsM  le  cercle  de  curieux  fonué  autour  d^ellu, 
on  avait  trouvé  uu  pistolei  récenuieot  dédMrgé.  ItetAi^ 
à  quelques  pas  de  U«  sur  le  milieu  de  la  chaussée,  que  lu 
fuulc  avail  envahie  après  le  passade  du  cortège,  un  second 
pistolet  enti(  rement  semblable  au  premier,  niais  cliargéi 
et  amorcé,  fut  remis  aux  agent;»  de  la  force  publique. 

Ayant  repris  ses  seas^  la  feaunedoQtuDus  «vous  Yuié 
rscosto  d*ttB  tou  plein  de  terreur  qu'un  jeuneliMMae  étsii 
venu  se  placer  devant  elle;  qu'il  avait  tiré  de  sa  poche  un 
pistolet,  et  que,  pour  mieux  lyuster  le  roi,  il  s'était  dût 
un  ()oiiil  d'appui  de  Tépaule  d'un  soldat.  Llle  ajouta  qu'elle 
s  eUit  alors  eiforcée  de  saisit  W  bras  du  jeune  homuie:^ 
muLs  qu[*d  Vavait  repou{>2»ée  d  un  coup  violeut  dans  In 
poitrine»  et  que  In  brusquerie  de  ce  mouvement  éveil  dét» 
rangé  le  direction  dnrarme  mnuririère.     Bnui?)  e*éUi( 
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•on  nom,  donna,  sur  le  lieu  méoH»,  le  tignileiDeiil  da 
•oupiMe  et  le»  reneeigneineoU  les  plu»  pricn.  On  la  ooih 
duliilf  ntoitoMix  Tuilerie»,  où,  apièi avoir  subi  un  ooutuI 
interrogatoire,  elle  fût  présentée  è  de  liauts  personnages 

qui  la  comblèrent  de  félk  ilaliuns  et  de  caresses.  On  s'en- 
quit  de  sa  position,  qui  riait  assez  modeste,  et  l'on  apprit 
qu'elle  élail  venue  de  Bergues  k  Paris  pour  solUciler  la 
survivance  d*une  direction  de  poste.  £lle  .n'sD  fut  pas 
Boin»  entourée  de  soins  délicats;  rhdteUerie  où  etta 
était  descendue  ne  fut  pas  ju^ée  digne  de  recevoir  uno 
femme  devenue  à  ce  point  importante  dans  l'État;  les 
journaux  de  la  Cour  ne  parlèrent  plus  de  M"'  Ikxury 
qu'avec  respect,  et  atl'eclérenl  de  rappeler  exck^ivemeoi  : 

La  jeun»  personne  qui  a  sauvé  le  roi«  » 

Lui,  cependant,  il  était  arrivé  au  Palats^Bourbon,  o&  k 
Muvelle  du  danger  couru  ne  Tavalt  point  précédé.  Anasi| 
n'y  eut-il  rien  d'insolite  dans  la  réception  que  les  dépu- 
tés lireiil  au  monar(|ue;  les  uns  poussant  des  cris,  les 
autres  restant  silencieux  et  immobiles,  selon  la  diversité 
des  opinions  ou  des  sentinents.  Louis-Ptiilippe  lut  avoe 
une  émotion,  dont  une  grande  partie  de  rassemblée  igno- 
rait encore  la  cause,  la  discours  préparé  par  las  ministra». 
Ce  discours  respirait  la  menace.  Le  gouvernement  s'y  ré« 
licitait  de  sa  double  victoire  sur  les  factions,  promettait 
de  les  accabler,  s'exprimait  en  termes  fort  vagues  sur  la 
paix  de  TEurope,  et  en  termes  décisirs  sur  TimpossibiUlé 
d'alléger  les  charges  publiques.  Nul  doute  qu'un  pareil 
langage  n*eùt  été  froidement  aecueilll  ai,  avant  la  fia  de 
la  séance,  la  nouvelle  ne  se  fût  rendue  que  Leiii»-Phi* 
lippe  venait  d'échapper  à  la  mort.  Aussitôt  toutes  lesopi» 
nions  se  réunirent  dans  uue  même  pensée  de  réprotMtioo^  . 
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el^  le  soir,  les  députés  se  rendirent  en  grand  nombre  au 
Châlnu  ;  ceax-ci,  parce  qu'ils  étaient  péoétrés  réeUemeot 
d'indignation  et  de  douleur,  ceux-là,  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient point  perdre  cette  occasion  particulière  de  flatter. 
«  Eh  bien!  dit  le  roi  à  M.  Dupin,  ils  ont  donc  tiré  sur 
«  moi?  —  Sire,  répondit  M.  Dupin.  ils  ont  tiré  sur  eux.  » 
Mot  profond,  mais  qui  calomniail  loul  un  parti! 

£i  en  effet,  cet  attentat  n'était  l'œuvre  d'aucun  parti, 
et  les  républicains  en  repoussèrent  la  solidarité  avec  une 
énergie  hautaine  et  sincère.  N'importe  :  on  vit  se  repro- 
duire la  polémique  sans  bonne  foi,  sans  dignité,  sans  pu- 
deur, que  l'assassinat  du  duc  de  Berri  avait  soulevée  sous 
la  Kestautation.  Du  fanatisme  de  quelques  hommes  les 
courtisans  conclurent  à  celui  d'une  opinion,  dont  la  lo- 
gique était  ainsi  condamnée  comme  homicide.  Sous  la 
Restauration,  les  feuilles  de  la  Cour  avaient  dit  :  «  Le 
«  poignard  de  Louvel  est  une  idée  libérale.  »  Sous  Louis- 
Philippe,  il  se  trouva  dos  hommes  (pii  diront  :  «  La  vie 
«  du  roî  vient  d'être  menacée  par  une  idée  républicaine.  » 
Car  le  mensonge  est  l'arme  éternelle  des  partis. 
'  Du  reste,  en  cette  querelle,  l'injustice  se  trouva  aussi 
du  c6té  des  journaux  de  l'Opposition.  K  des  InsUiua- 
tions  odieuses  quelques-uns  d'entre  eux  opposèrent  des 
hypollièses  invraisemblables,  et  la  police  fut  accusée 
gravement  d'avoir  joué,  pour  ranimer  en  faveur  de  la 
monarchie  i'entbou&iasme  éteint,  la  comédie  d'un  assas* 
sinat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'instruction  se  poursuivit  avec  acti- 
vité. La  police,  qui  n'avait  pu  arrêter  personne  sur  le  Pont- 
Royal,  flt  de  nombreuses  arrestations  à  domicile.  On 
assure  que  plusieurs  mandats  d'arrêt  avaient  été  préparés, 
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dès  la  veille,  dans  la  prévision  des  troubles  qu'annonçaient 
la  fermentation  des  sociétés  populaires. 

Le  14  novembre,  cinq  jours  avant  la  séance  royah*, 
deux  individus  faisanl  partie  d(*  la  Société  des  Droits  de 
l'Homme,  les  sieurs  Collet  et  Cantineau,  s  étaient  présen- 
tés è  la  préfecture  de  police  et  y  avaient  révélé  un  prétendu 
complot  formé  entre  les  citoyens  Bergeron,  Billard  et 
Girou.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon  et  de  toute 
vengeance,  autant  que  pour  donner  à  la  police  un  gage 
de  leur  sincérité,  les  deux  délateurs  demandèrent  à  ôtre 
mis  en  état  d'arrestation.  Billard,  le  seul  qu'ils  eusseîit 
désigné  clairement,  le  seul  dont  ils  eussent  pu  indiquer  la 
demeure,  fut  arrêté  sur-le-cbamp.  Girou  ne  tomba  aur 
mains  des  agents  de  Tautorité  que  le  lendemain  de  Tat- 
tentat,  et  Bergeron  que  cinq  jours  après,  quoi  qu'il  ait  été 
établi  par  1  instruelion  que  ce  dernier  n  avait  pas  inter- 
*  rompu  Texcrcice  de  ses  ronctions  dans  l'inslitution  à  la- 
quelle il  était  attaché  comme  répétiteur. 

Pendant  que  Bergeron  était  ounduit  de  son  domicile  à 
to  préfecture  de  police,  une  voiture  de  poste,  escortée  par 
la  gendarmerie,  amenait  de  Cbauny  dans  la  capitale  le 
docteur  Benoist,  républicain  avoue.  Une  dénonciation  im- 
putée à  la  jalousie  d'un  confrère  avait  signalé  M.  Benoist 
comme  s'étant  rendu  à  Paris  la  veille  de  l'ouverture  des 
Chambres,  et  Tayant  quitté  précipitamment  le  lendemain. 
Par  une  étrange  coïncidence,  Benoit  était  Taml  intime  de 
Bergeron,  et  11  fut  constaté  qu'ils  avaient  passé  ensemble 
nne  partie  de  la  journée  du  19. 

Le  prévenu  Girou  avait  été  mis  en  présence  de  M"*  Boury, 
qui,  sans  le  reconoaitre  positivement,  lui  trouvait  quel- 
que ressemblance  avec  le  coupable.  Bientôt  cette  demoi« 
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selle  fut  appelée,  ainsi  que  les  autres  témoins,  à  une  coÂ- 
fronUtioD  daos  laquelle  flguraieht  quatre  suspects,  Ber- 
gem^Sqnoist,  GirouelLamlierl.Celui-d,ouvrierînOu«nt 
par  son  intellifenfe  et  son  rourage,  fat  rendu  à  la  liberté, 

parce  qu  aunin  dt's  sifîîialenierils  donnas  ne  se  rapportait 
à  lui.  Il  en  lut  de  fiK'^me  de  (iirou,  quelque  temps  après. 
À  travers  beaucoup  de  contradictions  et  dïncertitudes, 
les  priocipales  charges  pesèrent  sur  Bergeion  \  mais  ces 
charges  n'allaient  in»  au-delà  da  doute  :  pas  de  témoi- 
gnage afflrmatif,  nulle  reconnaissanre  formelle. 

Bergeroii,  à  peine  âgé  de  vingt-un  ans,  était  un  jeune 
homme  d'une  exaltation  froide,  de  riKiMirs  douces,  d'un 
caractère  bienveillant  quoique  ferme  et  résolu.  Son  atti- 
tude devant  les  juges  ne  fut  ni  arrogante  ni  timide.  Il  ne 
dissimula  point  son  républieaniame,  avoua  si  participation 
aux  combats  des  5  et  6  juin,  et  se  déclara  prêt  à  reprendra 
un  fusil  pour  peu  qu'il  y  eût  dans  une  insurrection  nou- 
velle des  chances  de  succès.  Le  magistrat  instructeur  lui 
ayant  demandé  :  «  Avez-vous  dit  que  le  roi  méritait  d'être 
«  fusillé?  »  Bergeron  répondit  avec  calme  :  «  le  ne  nié 
«  rappelle  pas  Tavoir  dit,  mais  Je  le  pense.  » 

Cette  audacieuse  Ihinchise  semblait  donner  plus  de  poids 
aux  dénégations  formelles  qu'il  opposait  à  l'accusation. 
Interrogé  sur  l'emploi  de  son  temps  dans  la  journée  du  19, 
il  allégua  son  alibi  au  moment  de  Tattentat,  et  de  nom- 
breux témoignages  vinrent  confirmer  ses  déclarations. 

Linstruction  louchait  i  son  terme  ;  les  incertitudes  du 
parquet  étaient  au  comble,  et  une  €rd<miumeê  de  nmi  Um 
paraissait  imminente,  lorsqu'un  incident  imprévu  raviva 
l'accusation.  Une  femme,  d'une  moralité  équivoque, 
signala  tout-à-coup  à  la  justice,  comme  pouvant  donner 
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dM  rerweipiements  précieux,  un  caiMnde  de  collège  de 
Bergeron,  nommé  Jtnety.  Janety  prétendit  que,  se  trou- 
ant le  19  sur  le  quai  Voltaire  avec  le  sieur  Plan^,  il 
«valt  rencontré  Benoist  et  lui  avait  entendu  dire  quc^  Wcr- 

geron  venait  de  tirer  sur  l^iiis-IMiilippe.  qu  il  avait 
ployé  beaucoup  de  sang-froid  et  s'était  soustrait  h  une 
arrestation  par  sa  présence  d'esprit.  Mais  IManel.  Hei  oist 
et  plusieurs  autres  personnes  démentirent  les  principales 
droonstances  du  récit  de  lanety.  Quelques-uns  de  ses 
parents,  son  frère  lui-même,  aHIrmèrent  qu*il  était  imtu- 
rellement  porté  h  l'exagérât  ion  et  an  meiisonfre.  Bergeroii 
et  Benoist  furent  néanmoins  ré  novés  devant  la  cour 
d'assises,  le  premier  comme  auteur,  le  second  comme 
complice  de  Tatteotat  du  Pont-Royal. 

Plus  tard,  les  débats  s*étant  ouverts  sous  la  présidence 
de  M.  Dnboys  (d  Angers),  dont  les  Journaux  remarquèrent 
la  partialité,  involontaire  sans  doute,  cent  trente  témoins 
furent  entendus.  Parmi  eux  figurait  M"*  Boury,  (|ui.  après 
avoir  été  Thérolne  du  drame,  était  descendue  au  rôle  de 
simple  comparse.  Tant  qu'on  avait  espéré  obtenir  d^elle 
des  aveux  accusateurs,  on  Tavait  environnée  d^hommages, 
accablée  d'éloges  :  le  jour  où  son  témoignage  conscien- 
cieux, invariable,  désintéressé,  put  Hre  invoqué  en  faveur 
des  prévenus,  on  oublia  l'immense  sen'ice  qu'elle  avait 
très-vraisemblabiement  rendu  au  roi,  pour  ne  songer  qu'à 
sa  franchise  importune.  Les  témoins,  jaloux  de  ressaisir 
rimportanoedont  elle  les  avait  fhistrés,  s'accordèrent,  sur 
les  interpellations  encourageantes  du  procureur-^général 
et  du  président,  ft  lui  contester  la  part  de  gloire  qu'elle 
s'attribuait.  Il  y  en  eut  qui  allèrent  jusqu'à  nier  sa  présence 
sur  le  lieu  de  l'attentat.  Bergeron  déjoua  cette  manœuvre 
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en  faisant  observer  que,  la  première,  M""  Boury  avait 
donné  le  signalement  du  coupable,  et  que  la  plupart  des 
dépositions  faites  après  la  sienne  s^étaient  rapportées 
à  ce  signalement  ;  d*où  il  fallait  conclure  qu'elle  avait  dit 
Texacte  vérité,  à  moins  qu'on  ne  luisupposàtmmre  talent 
de  divination. 

I/accusation  fut  abandonnée  a  l  égardde  Benoist,etsou- 
tenue  avec  un  acharnement  extrême  contre  Bergeron,  par 
ieprocureui^néral,  M.  Persil,  et  son  substitut,  MsFranck- 
Carré.  Hais  l^accusé  et  M*  Joly,  json  habile  défenseur,  la 
repoussèrent  ayéc  autant  de  bonheur  que  d*énergie,  et  ne 
tardèrent  môme  pas  à  prendre  l'olVensive.  Après  huit  jours 
de  débals  orageux,  qui  se  terminèrent,  du  côté  de  Berge- 
ron, par  une  profession  de  foi  républicaine,  très-noble  et 
très-fière,  le  jury  prononça  un  verdict  d'acquittement.  Des 
acclamations  joyeuses  se  firent  entendre  et  se  prolongèrent 
sur  le  quai  de  THorloge,  que  couvrait  une  foule  ifflfia* 
tien  te  «t  que  sillonnaient  de  nombreux  soldats. 

Arnrand  Carrel,  qui  avait  suivi  les  débats  assidûment, 
rendit  compte  de  ses  impressions,  dans  le  I^utional^  de  la 
manière  suivante  : 

«  Le  jeune  Bergeron  a  débité  avec  émotion  et  naturel 
c  une  courte  défense  noUenient  écrite  et  ferrooment  sen- 
c  tîe,  et  qui  prouvera  aux  gens  qui  se  connaissent  en 
«  hommes,  que  celui-ci  n'est  point  un  homme  oi  dinaire. 
«  C'est  le  résultat  de  presque  tous  les  procès  politiques 
«  intentés  jusqu'ici  à  Topinion  républicaine.  Us  n'ont 
«  rendu  d'autre  service  au  pouvoir  que  de  mettre  en  relief 
«  des  caractères  d'une  forte  trempe  et  des  talents  pleins 
«  d'espérance.  Tel  est  le  jeune  accusé  dont  le  jury  a  pro- 
«  noncé  aujourd'hui  1  acquittemeut.  » 
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Ce  qu'Armand  Carrel  disait  ici  à  propos  du  iirooivs  in- 
tenté à  Bergeroii  était  égalemeul  applicable  à  un  procès 
antérieur,  qui  n'avait  eu  ni  moins  de  retentissement  ni 
moins  d'importance.  Vers  ia  fin  de  Tannée,  plusieurs 
membres  de  la  Soeiéié  du  Ami$  du  Peuple,  MM.  Rittiez, 
Cannes,  Achille  Roche,  Rerrier-Fontaîne,  Godefroi  Cavai- 
gnac,  Gabour,  Desjardins,  Félix  Avril,  Bonnias,  Carré, 
Despréaux,  Plagniol.  Plocque,  Trélat,  Raspail,  avaient  été 
appelés  à  comparaître  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
pour  avoir  pris  part,  un  an  auparmani,  k  des  réunions 
composées  de  plus  de  vingt  personnes.  L'accusation  s^ap*- 
puyait  sur  Tarticle  291,  et  on  allait  décider  si,  dans  un 
pays  prélendu  libre,  le  droit  d  assucialion serait  maintenu 
ou  aboli. 

Après  une  brillante  improvisation  de  M.  Rittiez,  M.  Go- 
defroi Cavaîgnac  prit  la  parole,  il  commença  d'abord  par 
défendre,  avec  une  simple  et  forte  éloquence,  le  droit 
d'association.  Puis,  s'adressent  à  ceux  qui  afieetaîent  de 
ne  voir  dans  la  republique  qu'une  pensée  de  désorgani- 
sation et  d'anarcbie,  il  s'écria  : 

«  Nous  sommes,  dites-vous,  les  ennemis  de  la  société 
tt  comme  du  gouvernement.....  Mais  j'ai  déjà  répondu. 
«  Ce  que  nous  haïssons  dans  la  société,  ce  sont  ses  vices; 
it  nous  sommes  les  véritables  amis  de  Tordre  social,  car 
«  nous  voulons  qu'il  soit  corrigé,  et  nous  croyons  qu'il 
K  est  susceptible  de  l'être.  Vous,  qui  dites  qu  il  est  bon, 
«  vous  le  flattez;  vous  le  calomniez,  vous  qui  dites  qu'il 
«  restera  toi^ours  vicieux.  Aussi  bien,  je  pourrais,  cette 
«  fois-  encore,  demander  où  donc  est  celte  Organisation 
«  que  nous  voulons  détruire  :  religion,  science,  travail, 
«  qu'y  a-t-il  de  couslilué  dans  la  société  actuelle? 
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M  La  religion?  interrogez  un  pn'^tre.  M.  de  Lamennais. 
«  La  sneiice?  interrogez  Aasptil?  Quelle  organisation 
«  scientifiqoe  y  a-t-il  dans  un  pays  o&  manque  Tensei- 
«  gnemenl  populaire? 

«  Quant  au  travail,  demandez  à  tous  ceux  qui  le  pra- 
«  tiquent  s'il  t'sl  or^nnisê.  Souvenc7-vous  de  Lyon  :  oxa- 
«  minez  tout  ce  qui  se  dit,  tout  ce  qui  se  fait,  parce  que 
«  les  lois  organiques  du  travail  font  défaut.  Étrange  Câ- 
«  lomnie!  nous  sommes  des  désorganisateurs  dans  une 
«  société  où  Torganisation  manque,  et  o&  nous  voulons 
«  qu'elle  se  fonde  enfin! 

«  Kst-ce  en  religion?  Nous  sommes  pour  la  liberté  ab- 
«  solue  de  conscience.  Nous  ne  voulons  pas  de  prêtres 
«  qui,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  gouvernent  lesaf- 
ti  ftiires  du  monde.  Nous  n'adoptons  pas  non  plus  une  foi 
«  qui  met  tout  au  ciel,  qui  réduit  Tégalité  à  Tégalité  de* 
«  vant  Dieu,  à  cette  égalité  posthume  que  le  paganisme 
«  proclamait  aussi  bien  que  le  catholicisme. 

«  La  religion,  comme  nous  Tentendons,  nous,  ce  sont 
«  les  droits  sacrés  de  l'humanité.  Il  ne  s'agit  plus  de  pré- 
«  senterau  crime  un  épouvantail  après  la  mort,  au  mai- 
«  heureux  une  consolation  de  Tautre  côté  du  tombeau,  il 
«  faut  fonder  en  ce  monde  la  morale  et  le  hîen-ètre,  c'est» 
«  à-dire  1  épalilé:  il  faut  que  le  litre  d  homme  vaille,  à 
«  tous  ceux  qui  le  portent,  un  m(^me  respect  religieux 
«  pour  leurs  droits,  une  pieuse  sympathie  pour  leurs 
«  besoins.  Notre  religion,  à  nous,  e^est  celle  qui  chan* 
«  géra  d^affreuses  prisons  en  hospices  pénitentiaires,  et 
«  qui .  au  nom  de  Tinviolahilité  humaine,  abolira  la  peine 

•«  (le  mort. 

K  La  science,  nous  demandons  qu'elle  soit  organisée 
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«  de  manière  à  DMiliter  le  travail,  multiplier  la  produc- 
«  tion,  la  richesse,  le  bien-être,  propager  renseignement, 
«  défendre  les  hommes  contre  les  fl  'aux  qui  lesattaquent. 
«  Flous  demandons  qu*el1e  fWNt  organisée  de  façon  que, 
«  quand  an  homme  comme  Broiissais  se  portera  candidat, 
«  il  soit  élu;  qu'il  ait  pour  électeurs  des  liommes  qui  rie 
«  récarient  point  :  car  rélection  bien  organisée  est  à  son 
«  tour  la  loi  organisatrice  par  excellence.  Autant  en  di- 
«  rons-noos  pour  les  lettres  et  pour  les  arts  :  utilité  so- 
«  csale,  gloire,  liberté,  concours,  élection . 

«  Quant  au  travail,  nous  demandons  quMl  ne  soit  plus 
«  subordonné  à  l  intért^t  des  avides  et  des  oisifs.  Nous 
«  demandons  que  le  travailleur  ne  soit  pas  exploité  par 
«  les  capitaux,  que  la  main-d'œuvre  ne  soit  pas  son  seul 
«  gain;  quMI  trouve  dans  rétablissement  des  banques  pu- 
«  bliques,  dans  la  propagation  de  renseignement  et  des 
«  méthodes,  dans  la  sa^se  de  la  justice  et  Vassiette  de 
«  l'impAt.  dans  la  multiplicité  des  voies  de  communica- 
«  tion,  dans  la  puissance  m^me  de  1  associalion ,  les 
«  moyens  de  faciliter  sa  tâche,  d'affranchir  son  activité, 
«  de  récompenser  son  industrie  et  son  courage.  Noos  de- 
«  mandons  surtout  que  le  travail  soit  le  premier  des  titres 
«  k  Texercice  des  droits  politiques,  car  les  sociétés  vivent 
«  par  le  travail  et  non  par  la  propriété. 

«  A  ce  mot,  messieurs,  je  m'arrête  :  j'ai  besoin  de  pro- 
«  longer  encore  mes  explications,  car  on  nous  accuse  de 
«  doctrines  hostiles  aux  propriétaires,  et  -d'ailleuni  jo 
«  dois  ajouter  que,  dans  la  société  française,  et  au  milieu 
«  de  ce  défaut  d^organisiation  et  de  vie  qhe  j*ài  signalé 
«  partout,  la  propriété  se  présente  puissante,  organisée. 
«  Notre  première  révolution  Ta  constituée  sur  des  bases 
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«  nouvelles,  imparfaites,  mais  fondées  sur  un  principe 
«  ulile  :  celui  de  la  division. 

«  Celle  division,  elle  Ta  opérée  seulement  en  limitant 
«  le  droit  de  transmettre,  par  l'égalité  des  partages  et  rin- 
N  terdictlon  des  substitutions.  Ce  n^était  pas  Tunique 
«  moyen;  par  exemple,  il  eût  fallu  aussi  étendre  le  droit 
«  d  hérédité,  c  est-à-dire  que  la  division  de  la  propriété 
«  se  fût  accrue  et  perfeclionnée,  si  Ton  eût,  dans  chaque 
«  héritage  d'une  certaine  valeur,  aneclé  une  sorte  de  lé- 
«  gitime  k  un  fonds  commun  à  répartir  entre  les  prolé- 
«  taires. 

(c  Qu'on  ne  se  récrie  pas,  messieurs,  car  le  fisc  ne  Tait 

«  pas  autre  chose  en  prélevant  les  droits  de  succe^ssiuii. 
«  Seulement,  c'est  lui  qui  en  prolite,  et  nous  aimerions 
«  mieuiL  que  ce  fût  la  main  féconde  des  travailleurs. 

n.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  puissance  et  organisa- 
«  tion  de  la  propriété  en  Franoe.  Le  principe  de  la  divi- 
«  sion  y  a  été  Introduit,  et  il  a  multiplié  les  propriétaires, 
«  multipliés  déjà  par  la  vente  des  biens  nationaux  ;  et  celte 
«  possession,  fractionnée,  divisible,  récente,  a  donné  à  la 
«  propriété  une  constitution  à  la  fois  vivante  et  perfec- 
m  tible. 

« 

«  Quant  à  nous,  nous  ne  Tavons  pas  attaquée  :  le  sen- 
ti liment  de  la  propriété  compte  parmi  les  sentimenis  na- 

«  lurels  à  l'homme-,  mais  c'est  justement  pour  cela,  c'est 
«  justement  parce  que  l'homme  veut  posséder,  parce  (lu'il 
«  ne  faut  pas  méconnaître  ce  penchant,  que  nous  de- 
«  mandons  qu'il  soit  satisfait  chez  le  plus  grand  nombro 
«  d'hommes  possible,  au  lieu  de  n'être  gratifié  que  chex 
«  quelques-uns  et  de  constituer  une  exception. 

«  11  n'y  aurait  plus  de  grandes  fortunes,  il  n'y  aurait 
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«  plus  d'excessive  pauvreté.  En  politique  et  en  morale, 
«  ce  serait  un  bien.  On  prétend  que  raccumulation  des 
«  capitaux  est  nécessaire  à  certains  cas  de  la  production. 
«  Mais  on  aura  toujours  un  assez  grand  capitaliste  :  le 
«  budget.  D'ailleurs,  qui  suppléera  k  la  division  des  capi- 
«  taux?  encore  rassocialion. 

«  Nous  ne  contestons  pas  le  droit  de  la  propriété  ;  seu- 
«  lement  nous  mettons  au-dessus  celui  que  la  société  con- 
«  serve  de  le  régler  suivant  le  plus  grand  avantage  com- 
«  mun.  Nous  n*étendons  pas  le  droit  d*user  et  d*abuser 
«  jusqu'à  celui d*abuser  au  détriment  deTétat  social.  Le 
«  pouvornement  lui-nu^me  ne  soumet-il  pas  aux  (!ham- 
«  bres  une  loi  sur  Texpropriation  forcée  pour  cause  d'uti- 
«1  lité  publique,  demandant  à  la  loi  de  prémunir  l'intérêt 
ft  général  contre  les  prétentions  abusives  du  droit  indivi- 
«  duel  de  propriété? 

«  r<e  que  nous  lui  contestons,  messieurs,  c'est  le  mo- 
«  nopole  des  <iroits  poliliques,  et  ne  croyez  pas  que  ce 
«  soit  seulement  pour  les  revendiquer  en  faveur  des  capa- 
«  cités.  Selon  nous,  quiconque  est  utile  est  capable  -,  tout 
«  service  entraîne  un  droit  ;  k  tout  travail  un  bénéfice  et 
«  une  garantie  ;  car  c'est  au  travail  surtout  que  le  bénéfice 
«  est  dû,  et  que  la  garantie  est  nécessaire. 

«  Pourquoi  donc  la  propriété  seule  aurait-elle  des 
«  droits  poliliques?  Kt  puis,  ces  droits  ne  seront-ils  pas 
«  eux-mêmes  une  propriété?  Ne  peut-on  rien  posséder 
«  que  tem  ou  maison  ?  Ne  sera-ce  pas  aussi  une  propriété 
«  cette  instruction,  premier  élément  de  travail  et  d'indus- 
«  trie,  que  la  société  est  tenue  de  distribuer^  chacun  deses 
«  membresiVe  litre  de  citoyen,  réalisé  enfin  parlesgaran- 
«  lies,  Tassistance  et  la  protection  qu'elle  doit  à  tous?  » 


Ces  explications  de  M.  (^odefroi  (.avaignac  indiquent 
d'une  manière  assez  exacte  jusqu'où  allaient  et  où  s  arrê- 
taient, vers  la  tin  de  1832,  les  opiniooft  de  lâ  plupart  des 
républicains.  Le  discours  de  rtccusé  se  termiiMit  eo  ces 
termes  : 

«  Sur  le  sol  que  nous  expkiitoiis,  vous  n'avez  pas  le 
tt  droit  d  empiVlier  que  nous  fondions  notre  commune. 
«  La  loi,  dites-vous?  mais  elle  parle  ici  le  langage  de  la 
«  force,  et  ce  langage  n'est  pas  à  notre  portée.  «  Tu  me 
«  cites,  disait  un  protestant  à  un  inquisiteur,  tu  dm  citea 
«  une  loi  qui  nous  défend  de  nous  réumr  :  cofluneDl 
ce  veux-tu  c}ue  j  exécute  une  telle  loi?  je  ne  la  comprends. 
«  pas.  >» 

«  >ioD,  nous  ne  la  comprenons  pas,  et  lorsque  du  pré- 
«  sent  nous  revenons  vers  le  passe,  tout  ceci  nous  semble- 
«  un  rêve.  Hier  encore  je  parcourais  les  taUes  du  Jfoii»-*. 
«  leur,  j'y  trouvais  indiquées  ces  journées  taneuses,  ce& 
«  grands  travaux,  ces  guerres  gigantesques,  toute  la  vast» 
«  entreprise  du  peuple  français  pour  la  conqu(Me  de  ses 
«  droits.  Je  suivais  cette  trace  lumineuse  que  le  génie  de 
«  la  liberté  a  jetée  sur  les  quarante  années,  nos  contem- 
«  pocaines,  et  sur  les  événements  qui,  d'uu  pùle  à  Tautre, 
«  ont  ébranlé  la  terre,  ne  laissant  debout  que  la  fortune 
»  des  nations.  Je  voyais  ce  génie  libérateur  songeant  à 
u  luus  les  peuples,  fai&inl  de  leur  cause  sa  caiise,  et  pour 
«  les  soutenir,  choisissant  la  France,  l'armaut,  l'inspirant, 
«  lui  soufDant  au  cœur  une  énergie  incroyable,  et  rein.-^ 
«  plaçant  dans  ses  veines  tout  ce  sang  qu'elle  u  prodigué. 

«  le  voyais  nos  trîompbes,  puis  non  revers,  dignes  e&- 
«  core  de  nous<^  montrant  tous  les  bras  de  TEurepe  tca- 
«  dus  pour  nous  renverser  j  puis,  sous  les  Bourbons,  la 
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<(  liberté  fouriiissant  à  la  tyrannie  de  sanglants  sacrifi(*es, 
«  pujÂ  eoUQ  les  jours  de  juillet,  qui  au  droil  sacré  du 
«  peuple  «joutéreailedroii  du  plus  fort. 

»  Je  pourrais  compter  peutrètre  Uni  de  victoires  et  de 
«  désastres,  tant  de  puissants  traTauii;  Je  pourrais  recueil- 
«  lir  ces  leçons  que  la  France  a  données  au  monde  ;  mais 
«  que  trouverais-je  pour  résultat  de  ces  enseignements, 
«  de  ces  etTorts?  Itien  que  des  hommes  coaune  ceux  qui 
«  nous  gouyernent  ;  rien  que  des  lois  comme  celles  qu'on 
«  vous  demande  d'appliquer. 

«  En  ^tre  encore  à  rartide  291 ,  certes,  c^est  une  énigott 
«  inconcevable,  désespérante^  messieurs...,  s'il  ne  se 
«  trouvait  des  citoyens  pour  le  violer,  des  jurés  pour  les 
K  en  absoudre.  » 

M .  <  ;odefroi  Cavaignac  n'avait  pas  trop  auguré  de  Topi- 
nion  des  jurés  auxquels  il  s'adressaiL  La  défenso  ayant  été 
complétée  par  quelques  graves  et  énergiques  paroles  do 
MM.  Plocque.  Desjardins,  Carré,  Gaussuron-Despréauz,  la 
clôture  des  dcbals  lui  prononcée,  et  M.  l  encl,  cliei  du 
jury,  damia  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Y  a-t-ïL eu  association  de  plus  de  vingt  personnes?  Oui. 
Cette  association  était-elle  périodique?  Oui.  —  Était- 
elle  autorisée  par  le  gouvernement?  Mon. — Losprévcum 
sont-ils  coupables?  Non. 

Ainsi,  le  même  fait  que  la  cour  de  cassation  avait  jugé 
coupable,  lorsqu'elle  avait  rejeté  le  pourvoi  des  saiiU-si- 
monieus,  le  jury  venait  de  le  déclarer  iunoceull  Ainsi, 
l'article  29 1>  contirmé  par  une  magistrature  du 
IHiuvoir,  venait  d'étro  implicitement  aboli  par  une  magis- 
trature sortie  de  la  nation!  Et,  pour  qu*U  ne  restât  aucun 
nuage  sur  la  peusée  qui  avait  dicté  sou.  verdict,  Le  jury  eut 
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soin  de  déclarer  formellement,  par  Torgane  de  son  chef, 
que  (c  dans  sa  conscience  il  avait  jugé  non  cou[Mible  le  fait 
(c  d^assoclation  au-dessus  de  vingt  personnes.  »  Malgré 
cette  protestation  solennelle,  le  président  delà  cour  d^as- 

sises,  tout  en  prononçant  racquittement  dos  prévenus, 
déclara  la  Société  des  Amis  du  Peuple  dissoute.  C'était 
Tanarchic  pousséejusqu'à  sa  dernière  limite  :  c'était  la  jus- 
tice dans  le  chaos. 

Tandis  que  les  républicains  profitaient  de  la  persécu- 
tion même  à  laquelle  ils  étaient  en  butte,  pour  soulever, 
pour  débattre  les  plus  hautes  questions  de  Tordre  poli- 
tique et  de  Tordre  soeial,  les  deux  Chambres  retentis- 
saient de  stériles  récriminations. 

Au  palais  du  Luxembourg,  le  gouvernement  avait  dans 
M.  le  marquis  de  Dreui-Brézé  un  adversaire  brillant  et 
olpiniAtre.  Mais  commeM.  deDreux-Brézé  ne  pariait  jamais 
qu^au  nom  de  la  Restauration  et  qu'il  était  Torateur  d^une 
puissance  vaincue,  ses  paroles  n  éveillaient  pas  dans  la 
société  de  nombreux  échos.  D ailleurs,  la  pairie  ayant 
perdu  depuis  long-temps  toute  consistance,  les  luttes  qui 
pouvaient  naître  dans  son  sein  occupaient  faiblement  Tat- 
tention  publique.  La  Chambre  des  députés  fùi  donc  le 
principal  théâtre  des  combats  que  se  livrèrent,  à  propos 
du  discours  de  la  Couronne,  le  parti  du  ministère  et  celui 
de  TOpposition. 

Pour  se  défendre,  le  Pouvoir  avait  eu  reconrs  à  des  me- 
sures d'une  évidente  brutalité  ;  il  avait  abusé  des  procès 
de  presse,  il  avait  violé  en  mainte  occasion,  avee  une 
étourderie  cruelle,  le  domicile  des  citoyens;  il  avait,  par 
le  déploiement  iiitempeslif  de  ses  iorces  et  la  protection 
accordée  aux  fureurs  des  agents  subalternes,  jeté  à  l  es- 
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prit  de  révolte  des  défis  de  nature  à  changer  le  désordre 
en  émeute  et  l'émeute  en  insurnM  tinn  ;  vainqueur  sur  la 
place  publique,  il  t'était  armé  de  la  dictature  pour  ses 
vengeances,  alors  que  la  légalité  suffisait  à  sa  justice  :  ce 
ftit  sur  cet  ensemble  d^actes  attentatoires  k  la  liberté  que 
roppoeitîon  attaqua  le  ministère  parl'organedellll.  Thou- 
veiiel,  (le  Sade,  Haviii,  Kusèbe  Salverte. 

A  ces  attaques  les  défenseurs  du  gouvernen^ent  répli- 
quèrent, les  uns  comme  M.  Roui ,  avec  un  emportement 
ii^urieux,  les  autres,  comme  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
avec  une  conviction  calme  et  raisonnée  :  qu'un  système 
de  demi-mesures  eût  inévitablement  perdu  TÉtat  au  mi- 
lieu de  tant  de  passions  furieuses  et  dans  ce  cltoc  de  toutes 
les  factions:  qu'on  riuourageait  la  révolte  en  refusant 
aux  ministres  les  moyens  de  lui  écraser  la  tète  -,  que  ce 
n'était  pas  trop  de  toute  Ténergie  déployée  jusqu'alors 
pour  abattre  cette  audace  des  partis,  qui  de  Tinsurrection 
se  réftigiait  dans  Tassassinat  :  que  l'Opposition  mentait  à 
ses  propres  principes,  lorsqu  après  avoir  réclamé  à  grands 
cris  l'application  de  l'état  de  siéj^e  aux  provinces  de 
l'Ouest,  elle  trouvait  mauvais  que  1  état  de  siège  fût  appli- 
qué à  la  capitale,  livrée,  comme  l'Ouest,  à  tous  les  dan- 
gers, i  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Ensuite, 
prenant  Toffensive,  le  parti  ministériel  reprocbait  à  TOp- 
position  d'avoir  poussé  à  l'anarchie  par  la  publication  de 
son  fameux  compte-rendu.  Que  ne  donnait-elle  [)lulnt  à  ce 
gouvernement  dont  elle  avait  semé  la  route  d'obstacles, 
des  conseils  utiles  et  modérés  ?  Que  n'apprenait-elle  aux 
ministres,  en  termes  plus  clairs  et  plus  précis,  cet  art  pré- 
cieux de  bien  gouverner,  dont  elle  semblait  se  vanter  de 
posséder  seule  le  secret  ?  «  Qu'auriez-vous  tàii  à  notre 
lU.  3S 


place?  criait  M.  Thiers  k  ses  adversaires.  Comment  au- 
riez-vous  surmonté  tant  de  difficultés,  conjuré  tant  de 
-périb?  Voyons,  hidiquezHioufl  vos  procédés  \  iiiitiez-*iious 
tux  mystères  de  votre  sagesse  !  » 

M.  Odilon  Barrot  n*eat  pas  de  peine  à  nontrêr  conbîeii 
étaient  peo  séHeases  de  pareilles  sommations.  Mais  lors- 
qu'il rappela,  <i  un  ton  amer  et  avec  un  geste  animé  :  la 
Chambre  du  double  vote  maintenue,  I  hérédité  de  la  pairie 
disputée  à  Topinion,  rabaissement  dii  cens  électoral  con- 
testé, la  eapacité  en  quelque  sorte  proscrite  par  la  loi  élec- 
torale; lorsqu'il  condamna  hauteînent,  danslesallttresdu 
gouvernement  nouveau,  les  traditions  de  celui  qtiî  avait 
péri  dans  une  tempête  ;  lorsqu'il  aflirma  que  la  royauté 
voulue  en  juillet,  n  était  pas  une  royauté  s  nppuyant  sur 
des  intérêts  de  famille^  de  caste,  d'aristocratie,  et  vivant 
sous  le  patronage  de  Tétranger  ;  loraqu'eofin  il  accusa  les 
ministres  de  n^avoir  su  que  continuer  la  Restanmtioii, 
*M.  Odilon  Barrot  fit,  à  son  insu,  le  procès  de  la  inonarchfe 
considérée  dans  son  principe,  f^r  une  royauté  ne  saurait 
puiser  dans  son  propre  fonds  ses  moyens  d'existence.  Éta- 
blie sur  le  plus  exorbitant  de  tous  les  privilèges,  il  Tant 
qu'elle  ait  à  côté  d'elle  un  corps  privilégié  qui  la  défende. 
On  la  détruit  si  on  Tisole,  on  la  rend  superflue  et  ooé- 
veuse  si  on  ne  lui  dofine  pas,  comme  eii  Angleterre,  une 
aristocratie  è  représenter.  Tdute  royauté  qui  n^est  pas  \m 
symbole  est  nécessairement  une  tyrannie,  par  celte  raison 
bien  simple  qu  un  Pouvoir  qui  ne  lire  pas  sa  raison  d'être 
du  milieu  dans  lequel  il  vit,  ne  se  conserve  qu'à  la  coodi- 
tion  de  s'imposer.  L'Opposition  demandait  conséquem- 
ment  Timposslble  en  demandant  une  royauté  qui ,  selon 
Tespression  de  M.  Odilon  Barrot,  h  répondit  à  ce  senti- 
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«  ment  d'égalité  qui  était  dans  la  aociété  francise.  »  Ja  • 
fnaiadoctrîaea  politiques  n'avaient  reposé  sur  des  donnéas 

plus  contradictoires ,  sur  une  utopie  plus  monstrueuse. 
Mais  ('tait  i  aveuj^Iomcnt  inconcevable  de  tous  les  libé- 
raux hoiméles  I  Bercés  dans  des  sentiments  monarchiques, 
et  toujours  préoccupés  de  cette  crainte  que  la  permananee 
de  réchafàttd  ne  succédât  à  l'Iiérédilédu  trône  abolie,  ils 
disaient  :  «  CSonsenrons  le  régtmo  monarchiqae.  •  Pu«, 
entraînés  par  le  torrent  des  idées  révolutionnaires  et  irré- 
sistiblement soumis  h  l'empire  du  prini  ipe  d  <''galité,  ils 
ajoutaient  :  «  Qu  'il  n'y  ait  dans  ce  régime  monarchique 
«  ni  disthictions  injustes,  ni  fictions  honteuses,  ni  privi- 
«  léges,  N  ce  qui  revenait  à  demander  que  la  monarchie 
existât  en  dehors  des  seules  conditions  qui  la  puissent 
rendre  possible. 

î.e  parti  ministériel,  sans  avoir  raisoti.  avait  du  moins 
sur  ses  adversaires  de  la  (iaurhe  dynasticjue  l'avantage 
dV^tre  conséquent  dans  ses  erreurs.  Aussi  sa  victoire  fut- 
elle  complète.  Dans  les  premières  séances,  M.  Dupin  atné 
ravait  emporté  sur  M.  Lallltte  pour  la  présidence  ^  et, 
pour  la  vice-présidence,  M.  Bérenger  avait  obtenu  plus 
de  voix,  que  M.  Dupont  (de  l'Eure),  l/adhésion  donnée 
au  discours  de  la  Couronne  par  l'adresse,  telle  qu'on  la 
vota,  rendit  le  triomphe  du  ministère  incontestable.  La  ré- 
daction de  cette  adresse  ne  laissait  pas  même  percer  le 
doute  timide  que  la  Chambre  des  pairs  avait  exprimé  sur 
la  question  de  Tétat  de  siège.  II  est  vrai  que  la  Chambre 
des  députés  manifestait  ce  désir,  que  la  politique  suivie 
par  les  niinisli  es  se  tint  également  éioiixnéedes  souvenirs 
de  la  Restauration  et  des  doctrines  de  la  Képublique. 
Étrange  chimère  que  poursuivent  encore  les  constitution- 
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ntàl»  de  noB  jours  !  Qiuiui  on  veut  la  monarchie,  il  faut  la 
¥oaloir  avec  tout  ce  qui  la  constitue^  Il  ftmt  la  vouloir  en- 
tière. La  proclamer  indispensable,  quand  on  lui  conteste 

la  faculté  d'agir,  et  jusqu'aux  moyens  d'éblouir  à  (one 
d'éclat,  c'est  de  toutes  les  imprudences  la  plus  dangereuse 
et  la  moins  pardonnable.  Car.  tout  ce  qu'on  ne  lui  accorde 
pas,  un  Pouvoir  proclamé  mdùpeMable  le  désire  \  et  tout 
ee  qu'il  désire,  il  essaie  tôt  ou  tard  de  Fenlever,  soit  par 
eorruption,  soit  par  violence.  * 
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r.\n»tt*l''rr«-.  —  H''''--)  »'!' f  ii>ir*' 
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b»»iil«"»i>«*  c«nt|>  ••■.uîi.»  d'intnsm*».  —  La  f.  «n 

lr.»iu- di!  ii.'»^  1  i  .iir.*  <  lie.  — L*  «  n»(ii<H'i'-^  du  1 1  •  • 

ïlHiX  lit' .M. 'W"  i  'H'  î  r;<t»«i.      I  «t  .1  «• 'l.'in;.»t*«- j  ij 

A-  viini-J.iiii«T«  ;  jnot  iî«i  «Ju-'ilr  '  "       "H.  — l^i»  mam  •  •« 
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ri<iioii«>..  <  oiisi m  .1  l  i-xritiMun  dp»- 1»  • 
-  S«-4i*  «•!  prt>«  d'.\n\iT9.  —  *  ■ 
inifMirt<ittl  rcftdu  à  b  Fraii«ip  i  •• 


Df'ilirêo,  au  il-- 
11*  j«>ncl  il*'  la  l'.j'h  nia:  » 

dt'riancc  et  do  haiiu     i.  .1  ^   is  di 
snn  a<'liviU\  l*(Mir  i  j  i*mh1u'  !••  li' 
fiuc;-.  il  inijM.rtL'  d'  •        *  i 
nionN. 

l  e      juillet  l^  i 
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MMvw  «ilMeMa.  —  iQtteMlMi  imfnitfmm  btUgm:  It  Fine»  burfMcyir 

rAagletem.  —  BésisUince  fondée  de  Guillaume  au  traité  de«  34  articles.  Poli- 
liqu*"!]?  r.AngUMerrf,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  rl  de  l'Aulrirhe.  —  Echange  dc« 
ratibcaltoas  ;  ratitkatioiu  sous  rvsenre;  iDdigaalioQ  des  belges.  —  Etrange  et 
. htrtBMB complic«tioa<11il|ww  —La  Fram^WMMpour  iiira  prévatoirwi 
tMHé lirifei  eonira  «tk.  —  LnainiMfctdtt  II  oeiabn  «■  oppodUoB  vm  to  ni; 
mol  de  ;M.  de  Talleyrand.  —  L'armée  Tranraisr  à  la  frontière  ;  perOdiedu  Cabiact 
de  Saint^ames  ;  mot  du  dur  de  Wellington.  —Le  maréclial  Gérard  fait  un  voyage 
A  Paris  ;  il  offre  sa  démiaskm  ;  pourquoi  ;  causes  secrètes  de  soa  retour  au  quartier- 
général.  —  Coavealiaa  da  SS  octobre.  —  Les  Françaii  mirant  cq  Belgique.  — 
VnkHloB  iatafkaM  4aat  la  dtalmado  hiMialiaBBlMt:  WÊUÛÊtûb  in  Itn  c  icIm 
sion,  tous  puisés  dans  la  haine  des  PuiMaMCi  CnlK  MM»  —  Le  Cabinet  ém 
Tuileries  ronsetit  à  l'cxrlusion  de*  Belfres  oi  It^  menace  :  malheurs  qui  en  résnitenl. 
—  Siège  »'l  prise  d'Anvers.  —  ^ Admirable  conduite  de  l'armée  française;  senriee 
important  rendu  à  la  France  per  le  miréclial  Gérard.  —  Bésuaié  de  l*bMre  de 


Déchirée  au  dedans,  la  France  était  defenue  au  dehors 

le  jouet  de  la  diplomatie.  Aidée  de  M.  de  Talleyrand,  la 
Conférence  de  Londres  poursuivait  contre  nous  Tœuvre  de 
dêliance  et  de  haine  qui,  depuis  deux  ans,  absorbait  toute 
son  activité.  Pour  reprendre  le  ûi  de  ces  funestes  intri- 
gues, il  importe  de  remonter  un  peu  le  cours  des  événe- 
ments. 

Le  23  juillet  1831,  le  roi  des  Français,  en  ouvrsnt  la 

session,  avait  annoncé  aux  Uiambres,  du  ton  de  1  orgueil 
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satisfait,  que  la  Confrieiue  de  Londres  consentail  à  la 
démolition  des  forteresses  élevées,  par  suite  des  traités  de 
1815,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  humilier  et 
contenir  la  France.  C'était  une  heureuse  nouvelle  :  les 
ministres  en  prirent  occasion  de  vanter  Texcellence  de 
leur  politique  ;  les  feuilles  de  la  Cour  s'applaudirent  de 
celte  réparation  accordée  à  notre  honneur;  et  la  nalion 
put  avoir  un  moment  de  ûerté....  Elle  ne  connaissait  pas 
le  fond  des  choses. 

Dans  la  séance  du  S8  juillet  1831 ,  sir  Robert  Peel  ayant 
interpellé  le  ministère  anglais  sur  la  question  des  forlerea- 
aea- belges,  lord  Palmenilon  répondit  en  propres  terme»: 
«  La  négociation  à  intervenir  n*aura  lieu  qu'entre  les 
«  quatre  puissances  et  la  Belgique.  La  Franck  en  est 

«  EXCLUE.  )) 

Ainsi,  la  France  allait  étro  exclue  brutalement  d'un 
traité  qui  touchait  son  honneur  !  Ainsi,  on  Tavait  admise 
dans  le  conseil  aipphyctionique  des  souverains,  tant  qu'il 
s*étail  agi  de  fevoriser  les  vues  des  grandes  monarrhies 

européennes  ;  et  maintenant  qu'il  s'agissait  de  son  inlén'^l 
le  plus  cher,  de  son  orgueil  blesse,  on  la  re|)oussait  et 
M.  de  Talleyratid.  au  nom  du  gouvememenl  Trançais,  se 
résignait  à  subir  cet  outrage,  la  plus  sanglant  de  tous  ! 

Lord  Falmerston  avait  dit  vrai  :  le  14  décembre  1631, 
les  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  signèrent  une  conven- 
tion définitive  (l«nit  !  aili(  le  1"  portait:  «  En  conséquence 
«  des  changements  que  1  indépendance  et  la  neutralité  de 
«  la  Belgique  ont  apportés  dans  la  situation  militairedeee 
u  pays,  MOÊà  que  dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer 
«  peur  sa  défense,  les  hautes  parties  contractantes  con* 


leâ  by  Google 


CSAriTM  IX.  3Mi 

vitnneiii  d»  faifo  démolir,  pamri  tes  plaooa  fortM.éte»- 
N  vée»,  réparées  ou  étendues  dan»  la  Belgiqae,  defBiîai 
«  1815,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des  Cîoura  d*Au-< 

«  triche,  de  la  (iramie-UtclapiK*,  de  Prusse  et  de  Russie. 
«  celles  dont  rentrelieii  ne  constituerait  désormais  (ju  une 
«  charge  inutile.  D  après  ce  princi|)e,  tous  les  ouvrage» 
«  de  fortiticalioD  des  places  de  Menin,  Aih,  Mous,  Pirilip» 
«  peville  et  Marienbourg,  seront  démolis,  dans  las  délai»' 
«  fixés  par  les  articles  ci-dessous  » 

l>e  sorte  que  cetle  démolition  était  décidée  1*  parce 
qu'elle  débarrassait  les  Puissances  d'une  charpe  inconnue 
désormais  inutile;  2°  pane  que  le  caractère  dcFuiisaDce 
ind^mdanU  H  neutre  ailribué  à:  la  Belgique,  suffisait 
évidemment  ii  la  aéeurité  de  TEuropt  lignée  contre  nous. 
Et  pour  qu'aueun  doote  ne  restât  dans  les  esprits  sur  la* 
'sens  de  cette  convention,  les  ministres  anglais  enrenti 
soin,  dans  le  parlenfïent,  d'ajouter  à  I  injuredatexte.  1  in- 
jure du  commentaire.  Jamais  assuienient^  même  souâ 
Louis  XV,  la  politique  du  gouvernemeiil  français  n'avait 
été  moins  française.  11  est  vrai  que,  plus  tard,  la  lilleatnénr 
du  roi  Louis-PtiiHppe  épousa  le  roi  Léopold  ! 

Cependant,  les  démêlés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
étaient  toujours  le  priiu  ipal  sujet  des  préoccupations  de  la 
Conférence.  I.Ue  n  ignorait  pas  que  du  dénoitment  decette 
longue  querelle  allait  dépendre  la  paix  générale. 

On  se  rappelle  le  traité  des  24  articles  :  il«avait  résoltt'^ 
les  questions  commerciale  et  financière  en  faveur  dé  la 

'  Cette  conTentlon  ne  porte  pas  la  signature  de  M.  de  Tallcyrand,  qui 
avait  coni^nU  à  notre  exclKsioti  !  Les  signataires  sont  MM.  PalmereUm, 
E«terhaz>,  \YeMemberg,  nulow.Uéveo,  MatU6aewi(»,Goblet. 

'  V(iiCMUiMe2*,|ap4aib 
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Beigicfue,  et  la  question  territoriale  en  faveur  de  It  Hol- 
lande, cm  qu'en  effet,  œ  traité  n'était  dirigé  ni  èontre  la 
Hollande,  ni  contre  la  Belgique  :  il  était  dirigé  contre  la 
France.  Ne  pouvant  rayer  de  Thistoire  les  révolution  de 

juillet  et  de  septembre  .  les  monarchies  européennes 
avaient  voulu  faire  revivre,  sous  une  autre  forme,  la 
pensée  qui  présida  en  181Ô  à  la  formation  du  royaume 
des  Pays-Bas  ;  et  c'était  pour  nous  opposer,  au  nord,  une 
double  barrière,  qu^après  avoir  proclamé  la  neutralité 
belge  ^  elles  accordaient  au  roi  de  Hollande,  non-seulement 
une  partie  du  l-uxeml)Ourg  et  la  rive  gauche  de  l  Escaut, 
mais  encore  une  partie  du  Limbourg  et  Maestricht,  en  un 
mot  un  ètablisfiement  solide  le  long  de  la  Meuse. 

La  France,  cette  fois,  n'était  pas  exclue  des-  délibéra- 
tions, elle  se  trouvait  donc  naturellement  soumise  k  Thu- 
millation  de  garantir,  coi^ointement  avec  les  quatre 
grandes  Cours,  Texéculion  d'un  traité  qui  avait  pour  but 
de  la  tenir  en  tutelle 

L'obligation  lui  en  fut  imposée  par  le  traité  du  15  no- 
vembre 1831  qui  reproduisait  les  24  articles,  en  les  pla- 
çant sous  la  garantie  des  cinq  Puissances  signataires,  et 

<  Plu  on  lillédiit  à  lluoieMe  de  ceUe  oomUailMa»  plaH  on  t'élMiiie 
qu'elle  ait  obtenu  l'adhéaton  de  dm  mlnittres  et  la  signature  dr  notre  am- 
bassadeur. On  le  Toit  :  ce  que  notis  avons  dit  de  la  jni^ilinrrité  de  M.  de  Tal- 
leyrand  s'appuie  snr  !<'s  preuves  les  plus  positives  ;  car  e  t  s  preuves  sont  des 
documents  onîciels.  .Nous  mettons  les  défenseurs  do  M.  de  Talleyrand  au 
déll  de  citer  un  seul  des  protocoles  de  la  Conférence  de  Londres  qui  n'ait  été 
rédigé  dana  un  esprit  manifeatonent  hoatile  à  la  Fraiioe  et,  par  conséquent, 
■Di  idées  de  clvlllntkni  que  la  Frame  lepréeente.  Sidoncen  leftiaede  voir 
danacetle  aérte  de  prolooDles  iia  itrféeuMble  tëmotsmge  denocapacUé  de 
eelni  qui  ks  a  aabis  ou  aooeptéa.  Il  iMitadoieUreque  M.  de  Tkllcyi«Dd  iVK 
ICDdn  eoupablc  envers  son  paysdïmede  ces  trahisons  que  rend  invraisem- 
blalkîet,  eliwo  l'exoèa  de  leur  teaiciee,  du  moine  l'eieàa  de  leur  eOroaleile. 


CHAPITRE  IX. 


i|oi  firwcrivaii  que  le  tnilé  serait  ratifié  daM  ie  délai  de 
deux  mois. 

Le  traité  de»  84  articles  donna  lieu,  dans  la  Chanbre 
des  représentants  en  Belgique ,  aux  débats  les  plus  pas- 
sionnés. II  fut  arccpté,  néanmoins,  comme  on  accepte  la 
loi  du  plus  fort.  Aussi  la  ratification  de  la  Belgique  fut- 
elle  pure  et  simple.  Il  en  fut  de  même  des  ratifications  de 
la  France  et  de  rAngleterre  ;  mais,  sur  Tordre  formel  jdn 
roi  Guillaume,  les  plénipotentiaires  bollaodals  à  Londres 
protestèrent  contre  les  dédskHis  dictatoriales  de  la  Gon- 

férence. 

Dans  leur  note  du  H  décembre  1831.  les  plénipoten- 
tiaires hollandais,  MM.  Faick  et  Van  Zuylen-Van  Nyevell, 
commencèrent  â  reprocher  k  la  Conférence  de  s'être  mise 
en  opposition  avec  le  protocole  d*Aix-la-Cbapelle  Ce 
protocole  avait  déclaré  «  que,  dans  le  cas  oÀ  un  congrès 
«  de  souverains  ou  de  plénipolenliaires  aurait  pour  but 
«  des  objets  se  ratlacbant  d  une  manière  spéciaU'  aux 
n.  autres  intérêts  de  r£urope,  ce  congrès  n'aurait  lieu  que 
«  sous  la  réserre  expresse  des  souverains  d'y  participer 
c  directement  ou  par  leun  plénipotentiaires.  »  Or,  qu'a- 
vait ftiit  la  Conférence?  Elle  arait,  d*abord,  admis  l'ambas- 
sadeur du  roi  de  Hollande  à  prendre  part  aux  délibérations 
communes  :  puis,  et  après  quelques  reunions,  changeant 
toul-à-coup  de  système,  elle  avait  mis  à  l'écart  les  repré- 
sentants de  la  HoUande,  s'était  contentée  derecevotr  d'eux 
des  communications  écrites.  Était-ce  là  cette  participation 
voulue  par  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle?  Les  plénipo- 
tentiaires hollandais  se  plaignaient  ensuite,  comme  d'une 
atteinte  flagrante  portée  à  Tindépendance  de  leur  souve- 

'  Eo  daltdn  16  ooTcaibn  I81S. 
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rain,  coniintt  d'une  violation  du  Code  des  peuples^  de  cer- 
Uines  clauses  du  traité  qui  ue  tendaient  pas  à  moiia^u'à 
dooBfir  à  des  étrangera  droit  d'inspeetîm  sur  une  rivière 
de  Hollande,  qu'à  fiure  eiercer  le  droit  de  pèabe  par  dea 

sujets  étrangers,  qu  à  confimer  aux  Hollandais,  comme  si 
c'élail  chose  douleuse,  le  droit  de  naviguer  dans  leurs 
propres  rivières,  etc..  En  résumé,  les  signataires  de  la 
protestation,  revendiquaient  le  cours  de  l  Escaut,  à  partir 
d^Anvers  -,  repouaBuont  'la  participation  dea  Belgsa  à  la 
navigation  des*  «aiUL  intermédiairea  entre  rBwaut  et  lo 
Rhin  ;  déclaraient  n'adhérer  au  partage  des  dettes  que 
sous  la  loiiditioii  d'une  capitalisation,  et  en  appelaient  du 
traite  des  24  articles  à  celui  qui,  le  27  janvier  1831,  avait 
fi&é  les  bases  de  séparation  * 

Au  point  de  vue  des  réglée  et  des  lois  de  la  diplomatio, 
rien  n*était  plus  raisonnable,  plus  fondé,  que  cette  protes- 
tation- de  la  Hollande.  La  Conrérenee  y  répondit  par  des 
supliismes  sans  dignité  Pour  ce  qui  était  du  protocole 
d"Ai\-la-Chapelle,  elle  prétendit  «  qu  il  ne  contenait  rien 
«  de  relatif  à  la  /orme des  délibérations,  »  subtilité  vrai- 
ment misérable  i  car,  en  attribuant  aux.  souverains  inlé- 
reasés  le  droit  de  participer  au  congrès  directement  ou  par 
leurs  plénipotentiaires,  le  protocole  en  question  avait  eu 
évidemment  pour  but  de  ne  laisser  aucun  intérêt  sans  ga- 
rantie. La  Conférence  ajoutait  que  les  -24  artic  les  ne  pré- 
sentaient que  le  développement  des  bases  deséparatioow  Et 

'  Note  adressée  à  la  Conférence  par  MM.  Faick  et  Van  Zuylen,  Van  Nye- 
le  14  décembre  1831. 

'  Réponar  dt-  la  Conférence  de  Londre»  aux  plénipotentiaires  lioilniulals, 
signée  p<Mr  MM.  E^torhnn-,  Wessnmberi;,  T,illeyrMui,FilinentoD,Bulow, 
Liéven,  MaUjuovwici,  et  datée  du  4  ianvier  isai. 
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ici  encore,  la  (kinféreiice  irahisstit  la  vérité  ^  car,  par 
eienple,  la  traité  des  24  articles  partageait  le  Luxeni- 
himrg  enjtre  la  Belgique  et  la  Bollande,  moyennanl  une 
indemnité  territoriale  accordée  h  la  dernière,  tandis  que, 
dans  le  traité  de^  bases  de  sqmratiun,  il  cUiit  dit  expres- 
sêmeiil,  article  2  :  «  La  Bt  lfiique  sera  formée  <le  tout  le 
«  resiedes  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de 
«  royauM  des  Pay»-Bas,  dans  le  traite  de  Tannée  1831, 
«  sauf  le  grand  dacbédeLnxembourg,  qui,  possédé  à  un 
«  titre  différent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau. 
«  fait  et  continuera  à  laire  partie  de  la  Confédéralion  ^er- 
«  manique  »  Il  est  vrai  (|ut'  larlicie  lavait  prévu  le  ras 
où,  les  deux  pays  possédant  des  enclaves  dans  leurs  terri- 
toires respectilb,  il  y  aurait  lieu  à  des  arrangements  pro- 
pres à  leur  asaurer  une  entière  contiguïté  de  possessions  ; 
msis  dès  que  ces  arrangements  dont  la  portée,  du  reste, 
n'avait  pas  été  prévue,  aboutissaient  à  un  remaniement 
absolu  (les  bases  ad(jj)lt*es.  (]ue  signifiait  ce  mot  hypocrite 
ée  dévdqppemeni  opposé  par  la  Conférence  aux.  réclama- 
tions du  roi  Guillaume  *  ? 

'  Quoi  quMl  en  soit,  Ténergique  résistance  de  ce  prince 
eut  pour  premier  résultat  de  plonger  dans  une  longue  hé- 
sitation  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche.  Jusque-là  ces 
trois  Puissances  avaient  combiné  leur  action  avec  celle  de 
l'Angleterre,  parce  que,  pour  elles  comme  pour  TAiigle- 
terre,  la  pensée  cachée  au  fond  de  Unis  ces  débats  était 

'  VwÊêunmtmtttMva  iiuinali  lanorigoet,  «*  S»  ks  traités  àm 
ètMêêde  srfpiirafion,  celai  ies  18  articlps  et  relui  des  24  articles.  Noua  ren- 
voyons  le  lecteur  i  ers  dwnmenls  pnVieiix.  Il  pourra  lire  dans  le  simple 
rapprochement  des  textes  l'hi-toirc  dp;:  variatioii8«  des  intrigues,  des  usur- 
paliOQS  de  ce  qu'on  aonœe  la  diplomatie. 
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une  pensée  hostile  a  la  France.  Mais,  pour  obéir  à  la  com- 
mune haine,  pour  nous  créer  au  Nord  des  obstacles  suf- 
fiianU,  il  avait  fallu  sacrifier  en  partie  les  intéiidts  du  roi 
de  Hollande,  les  sacrifier  au  nom  du  principe  révolotimi- 
naire.  Et,  sur  ce  point,  la  Russie,  TAutricbe  et  la  Prusse, 
commençaient  nèt  ossai rement  à  se  séparer  de  la  Grande- 
Bretagne.  Pour  celle-ci.  la  question  était  bien  simple  .  elle 
consistait  tout  entière  à  contenir  la  France.  Pour  celles- 
li,  au  contraire,  la  question  était  complexe  ^  eUe  consisUit 
à  contenir  la  France,  sans  toutefois  donner  trop  compl^ 
tement  raison  au  principe  révolutionnaire,  en  souflAnnt 
que.  par  suite  des  journées  de  septembre,  on  abaissât 
outre-mesure  celle  royauté  hollandaise  que  les  traités  de 
1815  avaient  enfantée,  que  le  principe  de  la  légitimité 
protégeait,  et  qui  faisait  partie  de  la  famille  inviolable 
des  monarchies  européennes. 

Les  protestations  du  roi  Guillaume  avaient  donc  pour 
les  Cabinets  de  SaintrPétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin, 
une  significalion,  une  importance  qn  clU  s  ne  pouvaient 
avoir  pour  le  Cabinet  de  Saint-James.  De  là  le  retard  ap- 
porté à  l'échange  des  ratiiications  de  la  part  du  roi  de 
Prusse,  des  empereurs  de  Russie,  et  d'Autriolie.  Fidèles  à 
Tesprit  de  la  Sainte- Alliance,  ces  trois  souverains  auraient 
désiré  que,  par  un  acquiescement  volontaire  an  traité  des 
24  articles.,  le  roi  Guillaume  leur  permit  de  se  mettre  en 
garde  contre  la  France,  tout  en  leur  épargnant  la  néces- 
sité de  violer  d'une  manière  ouverte  et  brutale  les  lois  de 
la  franc-maçonnerie  monarchique. 

Dans  cet  embarras,  Tempereur  de  Russie  prit  le  parti 
d'envoyer  à  La  Haye  le  comte  Alexis  OriofT,  avec  mission 
d'obtenir  du  roi  de  Hollande  Tacquiescement  souhaité. 
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Le  comUOrtoriTayanivuses  instances  repoussées,  quitta 
la  Haye,  en  disant  connaître  à  i'Kurope,  par  une  dédara- 
tkm  officielle,  que  Temperenr  de  Rusaie  n'entendait  point 
s'asaocier  i  remploi  de  moyens  coereitidi  ayant  pour  bat 

de  contrairjdre  le  roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des  armes, 
à  souscrire  aux  vingt-qualre  articles  mais  qu  il  consi- 
dérait ces  articU*s  comme  renfermant  ies  seules  bases 
sur  lesquelles  pût  s'effectuer  la  séparation  de  la  Belgique 
dVec  la  Hollande  (sauf  les  amendements  admissibles 
dans  an  traité  final  entre  les  deux  pays).  Le  comte  Ortoff 
dérlarait,  de  plus^  au  nom  de  son  maître,  que  dans  le  cas 
où  la  neutralité  belfçe  serait  menacée  militairement  par  la 
Hollande,  Tempereur  de  Russie  se  réservait  de  se  concer- 
ter avec  ses  alliés  pour  le  rétablissement  de  cette  neutra- 
lité et  le  maintien  de  la  paix  générale. 
•  L'Autricbe  et  la  Prusse  ayant  adhéré  à  cette  déclaration, 
leurs  plénipotentiaires  effeetoérent  Téchange  des  ratifica- 
tions le  18  avril,  et  les  pléniy)Otentiaires  dt:  Hussie.  le  4 
mai.Onapprorbait  dudénoùment  :  on  n'y  louchait  pas  en- 
core. Les  ratifications  prussienne  et  autrichienne  n'étaient 
eo  effet  données  que  sous  k  réserve  des  droits  de  ia  con- 
fédération gemanique,  relativement  à  la  cession  et  à  l'é- 
efaange  d'une  partie  du  grand-dnehé  de  Lusemboarg  ^  et, 
quant  à  la  Russie,  sa  ratification  n'était  que  partielle;  elle 
contenait  ces  mots  •  «<  sauf  les  modifications  à  apporter 
c  aux  articles  9,  l  i  et  13.  dans  un  arrangement  déûnitif 
«  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  » 

La  Belgique  avait  compté*  sur  une  ratification  paie  et 
simple  de  ht  part  de  la  Rossie,  et  le  plénipotentiaire  belge 
n^avait  été  aucunement  antoriséà  accepter  une  ratification 
partielle.  C'est  ce  que  fit  pourtant  M.  Yan  de  W  eyer,  qui, 
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par  là,  oulre-passait  ses  pouvoirs,  et  jetait  son  \m\s  dans 
ralternative,  ou  de  se  résigner  k  dt^  reciific(Uions  s(ms  ré- 
«efMf  qui  semblaieot  tout  remettre  eu  question ,  ou  de 
les  mlituer,  aa  riaque  de  fonpre  avec  rAolricbe,  la 
PruMe,  la  RuBsie,  et  de  jouer  tnpnidemnleiit  la  naiMma- 
lité  de  la  Belgique. 

Aussi  l  indignation  lut-elle  grande  â  Bruxelles.  L  ana- 
thème  y  fut  lancé  de  toutes  parts,  et  contre  la  diplomatie, 
qui  condamnait  depuis  si  long-temps  la  Belgique  à  un 
provisoire  mortel  ;  et  contre  le  minietère  belge,  qui 
avait  engagé  Taveiiir  du  pays  dans  ces  voies  tortuMses  ; 
et  contre  le  gouvernement  (Vançais.  qui  n^avait  encore 
su  (pie  njmper  tristement  à  la  suite  de  la  (.onféreiK  e. 
L'irritation  des  Belges  n'était  «pic  trop  légitime.  Placés 
par  les  fluctuations  de  la  diplomatie  entre  le  déshonneur 
ei  la  ruine,  ils  voyaient  dcyâ  leur  indusirio  paralysée, 
leur  commerce  tari  dans  aa  source,  leur  crédH  perdu, 
leur  nationalité  flottant  an  gré  de  tous  les  capricea  ou  an 
souflle  de  tous  les  hasards.  Les  Orangistes,  d'ailleurs, 
mettairut  à  profit  les  désordres  nés  de  tant  d'incertitudes, 
pour  tenter  les  esprits  faibles,  calomnier  la  révolution, 
et  rejeter  sur  le  principe  de  la  révolte  la  responsabilité  des 
maux  eroiswnts  de  la  patrie.  L^enlévament  de  M.  Thon, 
membre  du  sénat  belge,  par  une  bande  andaifinuse,  et 
l'incarrération  de  ce  personnage  dans  une  prison  àr 
Luxembourg,  fut  un  aliment  de  plus  aux  passions  <|ui 
fomentaient  partout.  Un  même  cri  s  éleva  de  tous  les 
points  de  la  Belgique  :11  fisut  en  finir! 

Mais  bi  diphMBatie  ne  présentait  d'égal  m  scMidsle  de 
«es  uanrpatkMB  que  celui  de  son  faqralssanee,  tt  élle 
4«Mit  l'ananflun  suspondse  sur  cette  Eutepe  dont  elle 
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prétendait  régler  les  destins.  Aux  complications  n'*sultaiit 
des  réserves  de  la  RiiMie,  Tinrent  s'ajouter  celles  dont  le 
germe  était  conteim  dans  le  protocole  du  4  mai,  lequel 
déclarait,  d'une  part,  que  Tétat  de  possession  territoriale 
était  finé  Irvéyocabfoment  ;  d'autre  part,  quMI  existait  des 
(liffiruUf's  donnant  lieu  }\  une  nrj^oc  iation  nouvelle. 
traité  du  15  novembre  1831  n'était  donc  détinilif,  ni  en 
ce  qui  concernait  le  partage  de  la  dette,  ni  sous  le  rap- 
port des  avantages  commerciaux  accordés  à  la  Belgique  : 
on  le  déclarait  par  acte  séparé. 

Dans  une  note  du  1 1  mai,  le  ministère  belge  s'exprima 
en  ces  termes  :  «  Si  le  roi  «les  Belges  pouvait  se  montrer 
«  dispose  à  ouvrir  des  négociations  sur  les  points  qui  y 
.«  sont  sujets,  ce  ne  pourrait  être  qu'après  que  le  traité 
«  iûraît  reçu  un  commencement  d'exécution  dans  toutes 
«  les  parties  à  Tabri  de  controverse  ;  ce  commencement 
«  d'exécution  consisterait  an  moins  dans  révacuation  du 
«  territoire  belge  ;  jusque-là  sa  majesté  ne  prendra  part  h 
n  aucune  négociation.  Le  plénipotentiaire  belge,  M.  Van 
de  Weyer,  reçut  ordre  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
férence la  note  qu'on  vient  de  lire  ;  il  n'en  fit  rien.  C'était 
la  seconde  fois  qu'il  manquait  aux  devoirs  de  sa  position  ; 
on  en  conçut  des  soupçons  étranges.  11  ne  perdit  pas 
néanmoins  son  titre  de  plénipotentiaire,  mais  le  général 
Goblet  lui  fut  adjoint  et  partit  pour  Londres. 

\u  point  où  en  étaient  les  choses,  la  Belgique  deman- 
dait tout  simplement  que  le  principe  de  l'évacuation  préa- 
lable fût  posé,  lia  iGonrérence  7  consentit  d'abord  ;  et  eNc 
décida, -par  une  note  du  11  juin ,  que  Tevacuâtion  réci- 
proque s'effectuerait  le  20  juillet  :  puis,  voyant  que  les 
plénipotentiaires  hollandais  persistaient  dansleur  attitude, 


elle  annula  implicilemeat  sa  décision,  et  déclara,  le  1 1 
juillet,  «c  que  l'évacuation  aurait  lieu  quinze  jours  «prés 
«  réchauge  des  ratiflcaUoos  de  la  nouvelle  couvenlion,  » 
ce  qui  revenait  k  effocer  la  limite  précédemment  posée. 

Ce  Ait  alors  que  la  Hollande,  sans  s'ex|>liquef  sur  le  der- 
nier mot  de  ses  prétentions,  olFrit  d  oiivrir  avec  la  Belgique 
une  négociation  directe.  Elle  espérait,  de  la  sorte,  mettre 
de  son  côté  les  apparences^  bien  convaincue  que  la  Bel- 
gique ne  renoncerait  pas  awi  facilement  que  la  Confé- 
rence à  la  condition  de  révacualion  préalable. 

Voici  donc  quelles  étaient,  dans  ce  vaste  imbroglio  de 
plaies  intrigues,  les  situations  respectives. 

La  question  territorialeayantété  résolue  contre  la  France, 
la  Conférence,  sur  ce  point,  maintenait  son  arbitrage; 
mais  elle  Tabandonnait  sur  les  deux  autres  points,  celui 
de  la  navigation  fluviale  et  cdui  de  la  dette  ;  et  elle  con- 
sentait à  ce  que,  sous  ce  double  rapport,  la  Hollande  et  la 
Belgique  réglassent  éUesHOidmes  leurs  différends.  Or,  ces 
négociations  directes,  la  Hollande  demandaitqu  elles  s'ou- 
vrissent avant  l'évacuation  ;  la  Belgique  voulait  qu'elles  ne 
S^ouvrissent  qu^après.  Là  était  le  nœud  de  la  difTicuité. 

11  était,  du  reste,  bien  évident  que,  dans  Toffre  qu^elle 
faisait  de  négocier  directement  avec  la  Belgique,  la  Hol- 
lande n'était  pas  de  bonne  fol.  EUea*attendait,  de  la  part 
des  Belges,  à  cette  réponse  :  k  Évacuez  notre  territoire: 
«  jusque-là  nous  repoussons  toute  proposition  d'arrange- 
«  nient  ;  »  et,  dans  ce  cas,  elle  reprenait  le  dessus  aux 
yeux  de  la  Conférence,  qui,  par  ses  propositions  du  11 
juillet,  avait  fait  si  bon  marché  du  principe  de  Tévacua- 
tion  préalable. 

diplomaties  belges  s'aperçurent  du  piège,  el  oppo- 
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fièrent  rtrUfice  à  i'irUûce.  MM.  Van  de  Weyer  et  GoUet 
rédigèrent,  de  concert  avec  lord  Palmeraton,  des  propo- 
sitions qu*i1s  communiquèrent  i  la  Conférence,  et  ils  réso- 
lurent d'olFrir  à  la  Hollande  de  traiter  sur  ces  bases,  qu'ils 
savaient  parfaitement  ne  devoir  pas  iHre  acceptées  jiar 
(iuUlaume.  De  sorte  que  toute  cette  guerre  diplomatique 
consistait  dans  les  efforts  faits  par  chacune  des  deux  par- 
ties pour  rejeter  sur  la  partie  adverse  les  torts  d'un  refus. 
Carc*est  à  ce  frivole  commerce  de  tromperies,  c'est  k  ce 
croisement  de  ruses  lionteuses  que  se  réduit,  daus  les 
monarchies,  le  génie  des  hommes  d'Ktat  ! 

Quoi  quMI  en  soit,  la  politique  belge  venait  de  prendre 
un  nouvel  aspect,  puisqu^en  apparence  le  principe  de 
l'évacuation  préalable  était  abandonné,  M.  de  Meulenaere, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  se  retira  par 
pudeur,  non  par  conviction  ;etle  général  Goblet  fut  appelé 
k  terminer,  comme  premier  ministre  à  Bruxelles,  ce  qu'il 
avait  commencé  comme  plénipotentiaire  à  Londres. 

Aussi,  le  20  septembre  1832,  M.  Van  de  Weyer  signi- 
flait-il  à  la  Conférence  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  négocia- 
tion directe  avec  la  Hollande,  et  qu'il  était  muni  pour  cela 
de  pleins  pouvoirs. 

Prise  au  mot,  la  Hollande  recula,  ainsi  qu'on  Tavait 
prévu.  Dans  un  manifeste  véhément,  le  plénipotentiaire 
hollandais,  M.  Van  Zuylen  Van  Nyevell,  réclama  de  la 
Conférence  la  signature  du  traité  de  séparation,  sur  le 
pied  de  notes  que  la  Hollande  avait  présentées  les  30  jum 
et  25  juillet,  lesquelles  n'étaient  que  la  reproduction,  légè> 
rement  modiOée,  des  piélentions  opiniâtres  du  roi  Guil- 
laume. 

La  diploooatie  belge  avait  atteint  sou  but,  qui  était  d'ar- 
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mer  la  Conférence  contre  la  Hollande  :  un  interrogatoire 
écrit  et  verbal  que  la  Conférence  fit  subir  au  plénipoten- 
tiaire hctUaodais,  acheva  de  prouver  que  le  Cabinet  de  La 
Haye  repoussait  les  24  artielea  dans  lear  ensemble,  et  ne 
Toalait  pas  même  de  ces  arrangeoMûts  territoriaiiz  que 
rendait  si  précieux  à  la  diplomatie  européenne  la  penaét 
anti-française  qui  les  avait  dictés. 

I!  ne  fut  plus  question  alors  pour  les  grandes  Puissances 
que  de  prendre  -des  mesures  coercilives  contre  la  Hol- 
lande. 

Hais  de  quelle  espèce  seraient  ces  mesures  ?  Les  pléni» 
poteotiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  exprimè- 
rent le  désir  qu  on  mit  Tétai  des  choses  sous  les  yeux  de 

leurs  Cours,  eii  les  engageant  à  user  une  dernière  fois  de 
leur  influence  auprès  du  roi  des  Pays-Bas  pour  Tamener  à 
ime  conciliation.  Puis,  considérant  que  les  distances  qai 
séparent  Vienne  et  Saintp-Pétersbourg  de  Londres  entraî- 
neraient de  trop  longs  délais,  les  plénipotentiaires  propo- 
sèrent qu'on  s'en  Unt  aux  décisions  du  Cabinet  de  Berlin. 
Au  (oiid,  1  Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  n'adoptaient 
qu'à  contre-cœur  l'emploi  de  mesures  coercilives,  et  dé- 
claraient, dans  tous  les  cas,  ne  pouvoir  s'associer  qu'à  des 
mesures  pécuniaires,  liais  des  moyens  de  cette  nature  ne 
parurent  suffisants  ni  au  plénipotentiaire  fhmçais  ni  ae 
plénipotentiaire  britanni<|ue. 

Le  protocole  du  octobre  1 832  Ait  rédigé  pour  con- 
staler  ct's  (lisseiilini<'iils.  et  la  Conférence  termina  ses  tra- 
vaux. Lite  avait  commence  |Hir  l'usurpation,  elle  liui&sait 
par  l  anarchie 

•  Anbasda  protocole  da  l*'oclobw,  on  Ht  ta  slgnatun  de  M.  de  HitchI 
MUeii  deceUe  de  M.  de  Talhyiind.  Ctit  qaeV.  de  lUteTnad,  Aœttt 
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La  Russie^  la  Prusse  et  l'Autriche,  avaient  refusé  hau- 
tement de  s'associer  à  des  mesures  al|^latres  contra  le 
roi  de  Hollande.  Mais  si  elles  ne  consealaieiii  pas  à  le 
combattre,  elles  ne  s'engageaient  pas  ■iKÎpius  à  le  son- 

tenir,  et  laissaient  ainsi  le  champ  libre  aux  rêsoiulious 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Or,  ces  deux  dernières  Puissances  n  avaient  pas  attendu 
lê  note  du  V  octobre  pour  menacer  Guillaume  de  leurs 
préparatifs.  Le  duc  d'Orléans  était  allé  s'entendre  à 
Bruxelles,  avec  le  roi  Léopold,  sur  rentrée  possible  de  noe 
troupes  en  Belgique.  Une  flotte  française  se  rassemblait  4 
Cherbourg,  une  flotte  anglaise  à  Spithead  :  et,  dès  la  fin 
de  septembre,  cinquante  mille  Français,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Gérard,  faisaient  face  aux  frontières  du  nord, 
prêts  à  les  franchir  au  premier  signal. 

La  Belgique,  de  son  c6té,  était  à  bout  de  patience.  Ht 
deux  sommations,  dont  Tune  fût  notifiée  &  la  France  le  $ 
octobre,  et  Tautre  à  l'Angleterre  le  8  du  même  mois,  le 
général  Goblet  réclama  l'exécution,  par  la  voie  des  ar- 
mes, du  traité  des  24  articles. 

Ce  Alt  sur  ces  entrefaites  que  s'instaUa,  ainsi  que  nous 
l'aTons  raconté,  le  ministère  du  11  octobre.  Nousafoie 
dit  que  ce  ministère  avait  voulu  inaugorer  son  avènement 
par  deux  grands  résultats  :  l'arrestation  de  la  duchesse  de 
Berri,  et  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers  qu  occupaieut 
les  troupes  du  roi  (àiillaume. 

Le  traité  des  24  articles  ayant  été  spécialement  dirigé 
contre  la  l^ance,  ce  n^était  certes  pas  à  nous  quïl  conve- 
nait de  Palier  imposer  au  roi  de  RoHande,  Pépée  èla  main. 

f^pfKjiip,  ptaii  ù  P-H  i-i,  où  ta  présenûe  devait  iDflucr  sur  U  (brmaUoii  da 
miiù&t^  du  11  otiobre. 
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Demander  à  la  France  de  soutenir  au  prix  de  son  or.  au 
prix  du  sang  de  ses  enfants,  l'ensemble  des  mesures  dé- 
crétées contre  elle-même,  c'était  préparer  à  l'Europe  le 
plas  triste  spectacle  qui  lui  eût  jamais  été  donné.  Mais, 
pour  nos  ministres,  Tessenliel  était  d^éUouir  les  esprits^ 
de  donner  à  un  Pouvoir  naissant  l'éclat  d^une  grande  en- 
treprise. Au  fond,  le  véritable  sens  du  traité  des  24  arti-^ 
des  n'était  connu  en  France  de  prescjue  personne.  Le 
ministère  avait  donc  lieu  d'espérer  qu'une  expédition  en 
&eigiquesaUsferaiti'bumeur  belliqueuse  de  la  nation  fran- 
çaise \  qu^on  ne  verrait  dans  cette  expédition  qu^un  appui 
prêté  au  principe  révolutionnaire,  qu'une  preuve  de  fer* 
meté  et  de  décision  de  la  part  du  Pouvoir.  Et  c'était  là  un 
calcul  d  une  justesse  incontestable.  Car,  comme  la  marche 
des  ('abinels  clait  enveloppée  de  mystère  et  que  les  actes 
de  la  Conrérence  élaieotpour  la  masse  du  peuple  une  lettre 
morte,  l'opinion  en  France  s'échaufilut  au  hasard,  et  les 
attaques  de  TOpposition  portaient  à  fiiux. 

D'autre  part,  on  doit  reconnaître  qu'il  n^était  pas  sans 
intérêt  pour  la  France  de  prouver  que  la  paix  n'avait  [K)int 
énervé  son  courage;  qu'elle  était  en  état  de  faire  revivre, 
dans  un  moment  donné,  des  souvenirs  tiéroiques  ,  qu'en 
un  mot,  elle  n'avait  pas  cessé  d'être  un  peuple  de  guer- 
riers. Ainsi,  quoique  honteuse  et  insensée  au  point  de  vue 
diploroatiqoe,  Texpédition  prqfetée  présentait,  au  point  de 
vue  militaire,  un  assez  notable  avantage. 

(',et  avantage  parut  tel  aux  ministres  du  1 1  octobre, 
qu'ils  doutèruul  un  moment  de  l'adhésion  des  Anglais, 
li.  de  Talleyrand  était  revenu  de  Ix>ndre8  :  on  lui  de- 
manda si  une  expédition  contre  la  citadelle  d'Anvers  ob- 
tiendrait l'assentiment  du  Cabinet  de  Saint-lames,  dans  la 
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cas  où  la  France  s*engagerait  à  ne  pas  prolonger  aa-de!A 
du  temps  nécessaire  Torcupation  du  territoire  IxMge  par 
l'armée  française.  M.  de  Talleyrand  fit  cette  réponse  sin- 
gulière et  peu  convenable  :  «  Si  la  convention  était  signée 
«  LouiS'Philippe,  les  Anglais  n'y  adhéreraient  pas  :  ils  le 
«  feront,  si  elle  est  signée  de  Broglie.  » 

Les  ministres  ne  crurent  pas  devoir  attendre  I^autorisa« 
tton  diplomatique  du  Cabinet  de  Saint- James,  et  il  fût  dé- 
cidé (jucTexpédilion  aurait  lieu  ave<  ousans  l'autorisation 
des  Anglais.  .Mais,  à  cette  nouvelle,  le  roi  ne  put  dissiimi- 
lerson  mécontentement .  Blesser  F  Angleterre,  il  ne  pouvait 
s^y  résoudre,  faisant  consister  toute  sa  politique  dans  Tart 
des  ménagements  et  des  concessions.  Il  essaya  en  consé- 
quence de  faire  revenir  ses  ministres  sur  la  mesure  par 
euxarrétée  :  ils  ofllHrent  alors  leurdémission.  Le  roi  parut 
céder;  et  c  est  ce  qui  explique  le  mouvement  â(i  troupes 
qui  se  fit  à  cette  époque,  alors  qu'aucun  protocole  n'au- 
torisait encore  les  Français,  au  nom  de  la  diplomatie,  à 
se  porter  sur  la  frontière. 

Hais  rimportance  était  moins  de  s^en  approcher  que  de 
la  franchir,  et  la  Cour  ne  manqua  pas,  sur  ce  dernier 
point,  de  multiplier  les  obstacles.  C>ar  le  cabinet  de  Saint- 
James  ne  demandait  pas  mieux  (ine  de  traîner  les  choses 
en  longueur,  espérant  que  lesFrançais,s'ilsentreprenaient 
le  siège  d'Anvers  dans  une  saison  avancée,  seraient  forcés 
de  le  lever  honteusement.  Voilà  quelles  préoccupations 
perfides  couvrait  cette  alliance  anglaise,  tant  vantée!  Et 
on  ne  Tignorait  pas  aux  Tuileries  ;  on  y  avait  appris  (|ue 
dans  plusieurs  salons  le  duc  de  Wellington  s'était  laissé 
aller  jusqu  à  dire  :  «  Il  arrivera  au  maréchal  Gérard  devant 
N  lacitadelled'Anvers,cequim'estarnvédevantBurgos.  » 
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Aussi,  rien  n^égalait  rimpAtieoce  du  maréchal  Gérard, 
liais  en  vain  se  plaignait-il  amèrement,  danason  quartier- 
général  de  Valenciennes,  d*un  retard  qui  ne  pouvait  se 

prolonj^er  >ans  i  endre  notre  armée  la  risée  de  I  Kurope,  et 
sans  nous  exposer  aux  |)lus  rruL'ls  revers  :  eu  vain  ëcri- 
vail-il  au  ministre  (Je  la  guerre  que  le  cagip  retentissaii 
de  murmures;  que  les  officiers  frémissaient  de  leur  inac- 
tion; que  les  soldaU,quiavaientd^abord  refusé  les  congés, 
commençaient  maintenant  à  les  redemander  ^  que  le  ser- 
vice enfin  élail compromis  parcelle  conviction,  de  plus  en 
plus  itrofoiide.  (ju^oii  tu  si'liallrait  pas. . . l  ordredu  départ 
se  faisait  attendre.  Car  ne  fallait-il  pas  obtenir  la  permis- 
sion  des  Anglais?  Et  pendant  ce  temps,  le  trésor  était  en 
voie  de  s^obérer,  Tattente  de  la  guerre  entraînant  des  fraie 
presqu'aussi  considérables  que  la  guerre  elle-même.  Rap- 
prochées de  l'extrême  frontière,  les  troupes  y  étaient  en- 
tassées au  milieu  des  cantonnements  de  l  arlillerie  et  de 
la  cavalerie,  qui  occupaient  beaucoup  de  i)lace  ;  et  la  por- 
tion du  corps  de  réserve  que  le  maréchal  Soult  avait 
fait  entrer  dans  le  département  du  Nord,  y  était  déjà  sou- 
mise aux  inconvénients  qui  résultent  de  ragglomération 
des  masses,  tels  que  le  renchérissement  des  denrées.  La 
saison,  d'ailleurs,  était  devenue  mauvaise,  le  choléra  sé- 
vissait dans  le  pays,  et  la  santé  du  soldat  exigeait  des 
mesures  défaveur.  Les  corps  réclamèrent  à  lenvi  des  al- 
locations du  pied  de  rassemblement,  ce  qui  dut  leur  être 
accordé  dans  toute  rétendue  de  la  16*  division  militaire. 

Une  plus  longue  attente  était  donc  i  la  fols  dérisoire  et 
ruineuse.  Aussi  bon  citoyen  (pie  bon  capitaine,  le  maré- 
chal Gérard  ne  pouvait  s'expli<juer  tant  d  hésitalion  ;  il 
pensait  que,  puisqu'on  déclarait  la  guerre  à  la  Hollande, 
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il  fiUtit  It  loi  Ikire  proraptoment  et  franchement.  Selmi 
Itti^  attaquer  Bréda  et  Bob-le-Due  falait  mieux  que  de 
•'arrêter  au  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  et  du  fort  Lillo. 

U  disait  avec  raison  que,  si  les  Puissaiu  t  s  signataires  du 
traite  du  1 5  novembre  en  souhaitaient  s^incèreinent  I  exé- 
cution, elle»  ne  pouvaient  s^oppoeer  à  ce  qu'on  prit  pour 
le  faire  exécuter  des  mesures  vigoureuses  et  décisives.  Du 
reste,  ces  dispositions  étaient  aussi  celles  du  général 
Saint^Cyr  Nugues  et  du  général  Haxo,  oiBciers  d'un  mé- 
rite émiiK'iit.  que  tourmentait  le  d«\sir  des  entreprises 
hardies,  et  qui  eussent  volontiers  tracé  le  plan  d'invasion 
de  la  Hollande,  où  ils  auraient  été  bien-aise  de  recommen^ 
cer  Picbegni. 

liais  telles  n'étaient  point  les  vues  de  la  cour  des  Tui- 
leries. Par  des  motifs  que  nous  expliquerons  plus  bas,elle 

entendait  !•  que  les  Français  assiégeassent  la  citadelle 
d'Anvers,  sans  la  coopération  dos  lielpes.  2**  que,  dans  le 
cas  où  notre  armée  aurait  à  repousser  une  attaque  de  la 
part  des  Hollandais,  elle  s'abstint  de  les  poursuivre  jusque 
sur  leur  territoire. 

LemaréchalGérard  avait  l'àmetrop  haute  et  l'esprit  trop 
juste  pour  souscrire  à  des  conditions  de  ce  genre.  Dans  plu- 
sieurs lettres,  noblement  peiist  jj  (l!  remarquer  au  vol  les 
inconvénients  du  rùle  qu  on  prétendait  imposer  à  I  armée 
française.  Il  reçut,  pour  toute  réponse,  l'invitation  de  se 
rendre  &  Paris,  où  dans  une  conversation  de  deux  heures, 
on  espérait  plus  avancer  les  aflfîiires  que  par  une  longue 
correspondance.  Le  maréchal  Cérard  quitta  donc  sonquar- 
tier-geiHM  al  de  Valeneiennes  et  se  mit  en  route  pour  la 
capitale.  Sa  ferme  résolution  était  de  résigner  le  comman- 
deoMut  de  Tarmée,  si,  en  cas  d'attaque  de  la  part  des 
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Mollandais,  il  était  condamné  à  s'arrêter  respectueuse- 
ment éur  la  limite  de  leur  territoire.  On  lui  envoya,  pour 
le  faire  revenir  sur  sa  détermination,  H.  d'Argout  et 
M.  Thiers.  Mais  Thabileté  de  ce  demi^  et  sa  faconde 

persuasive  échouèrent  devant  la  volonté  du  maréchal. 
•  que  défendaient  contre  de  semblables  attaques  l'élévalion 
de  ses  sentiments. 

Le  conseil  s'étant  rassemblé  le  lendemain,  les  ministres 
ne  purent  se  résoudre  ni  à  recevoir  la  démission  du  ma- 
réchal Gérard,  ni  à  se  mettre  au-dessous  des  injonctions 
de  la  diplomatie.  Il  fut  décidé  en  conséquence  qu'on  ne 
changerait  rien  aux  arrangements  {lij)lomaliques,  et  que 
le  maréchal  (jérard  obéirait  à  la  loi  des  circonstances, sauf 
à  être  plus  tard  désavoué.| Maître  de  ses  résolutions,  le 
maréchal  regagna  son  quartier-général. 

Le  22  octobre,  par  une  convention  conclue  à  Londres 
entre  le  princedeTalleyrandei  lord  Palmerston.  on  arrêta  : 
«  Que  les  deux  puissances.  —  la  France  et  TAngleterre. 
«  — procéderaient  à  l  execution  du  traité  du  15  novembre. 
«  conformément  à  leurs  engagements  :  que  l  evacuation 
«  territoriale  formerait  un  commencement  d'exécution  -, 
«  que  les  gouvernements  de  Belgique  et  de  Hollande  se- 
«  raient  requis  d'opérer  réciproquement  cette  évacuation 
M  pour  le  12  novend)re  ;  que  la  force  serait  employée 
tt  contre  celui  de  ces  ponvernements  qui  n'aurait  pas 
«  donné  son  consentement  pour  le  -2  novembre  :  que  no- 
«  tamment,  en  cas  de  refus  de  la  Hollande,  l'embargo 
«  serait  mis  sur  les  vaisseaux  hollandais,  et  que,  le  15 
«  novembre,  une  armée  française  entrerait  en  Belgique 
«  pour  faire  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers.  » 

Le  roi  de  Hollande,  comme  on  s  y  attendait,  ne  répoii- 
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dit  qna  par  un  refus  à  la  flOiDination  des  deux  Puissances, 
et,  le  4  novembre,  ce  rehis  était  connu  à  Valenciennes. 
On  allait  donc  franchir  la  frontière  !  La  joie  des  soldats 

fut  immensiî.  \.v  marôc  hal  (iérard  donna  dos  ordres  au 
général  Neigre  pour  qu'on  hiitat  le  transport  de  l'équipage 
de  siège  et  pour  qu'on  opérât  à  Douai,  à  Lille^  à  Va-  ' 
lenciennes,  le  chargement  des  bateaux  destinés  à  porter 
notre  grosse  artillerie  et  ses  nombreuses  munitions  ;  le 
général  Haxo  fit  partir  un  officier  déiçuisé  pour  Anvers, 
ave<*.  mission  d'en  reconnaître  ex;i(  lenu  iil  la  ciladeile  ; 
enfin,  on  pressa  de  toutes  parts  les  préjiaratifs,  et  Tarmée 
attendit  avec  exaltation  l'heure  d'entrer  en  Belgique. 

Mais  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  allait  soulever  des 
difficultés  Inattendues.  Louis-Philippe  tenait  particuliè- 
rement à  ce  que  les  Belges  fussent  exclus  de  toute  coopé- 
ration au  siège.  La  diplomatie  l'exigeait.  Et  voici  quels 
étaient  les  motifs  de  la  diplomatie. 

L'Angleterre  ne  voulait  pas  que  les  Français  elles  Belges 
combattissent  ensemble  etsousde  fraternels  drapeaux,  de 
peur  que  la  Belgique  ne  fût  ramenée  par  Taffection  et  la 
reconnaissance  au  désir  qu'elle  avait  déjà  éprouvé  de  deve- 
nir française.  L'Angleterre  savait  que,  si  les  Belges  étaient 
forcés  d'assister  l'arme  au  bras  à  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers  par  une  armée  française,  jamais  ils  ne  nous  par- 
donneraient cette  humiliation.  Ainsi,  le  cabinet  de  Saint- 
lamea  trouvait  moyen  de  nous  rendre  odieux  par  l'excès 
même  de  notre  générosité,  et  II  nous  créait  des  ennemis 
irréconciliables  dans  ceux  que  nous  allions  secourir  ! 

Pour  ce  qui  est  des  Cabinets  de  Saint-l*étersbourg,  de 
Vienne  et  de  Berlin,  leurs  motifs  étaient  ditlerents,  quoi- 
que empreints,  vis-à-vis  de  nous,  d'un  caractère  non 
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moins  manifeste  de  défiance  et  d'hostilité.  La  Rwsief 
rAutriche  et  la  Prusse,  ne  pouvaient  se  dissimuler  que, 
dans  la  querelle  engagée  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
calle-ci  représentait  le  principe  révolutionnaire,  puisque 

sa  nalionalilr  njjeunie  datait  des  journées  de  septembre. 
Or,  souilVir  que  les  Français  et  les  Belges  tirassent  en- 
semble 1  epée  contre  le  roi  de  Hollande,  c'eût  été  annon- 
cer  clairement  au  monde  que  le  principe  révointionnairt 
remportait  ;  que  l'autorité  morale  delà  révolution  dejuil* 
let  pesait  plus  que  le  principe  du  droit  divin,  plus  que  lea 
traités  de  Vienne,  dans  la  balance  des  délibtM  al  ions  diplo- 
matiques, L'alliaii'  e  militaire  des  Français  et  des  Belges, 
c'était  un  coup  mortel  porté  à  la  .Sainte-Alliance,  c'était  la 
révolution  de  1830  couvrant  de  sa  force  et  de  sa  nu^esté 
Tatteinte  portée  en  septembre  aux  traités  de  1815.  Et 
voilà  précisément  ce  que  ne  voulaient  pas  TAutriclie,  la 
Russie  et  la  Prusse.  Elles  Imposaient  au  Cabinet  des  Tmi* 
leries  Folïltgation  de  comhjittre  à  côté  des  Belges,  chez 
eux.  et  sans  eux,  pour  qu  il  fût  bien  constaté  que,  si 
notre  armée  entrait  en  campagne,  ce  n'était  pas  dans  un 
intérêt  belge  ou  français,  c'est-à-dire  révolutioiuiaire) 
mais  dans  un  intérêt,  au  contraire,  diplomatique  etantî» 
français!  Réduire  notre  armée  à  ne  paraître  et  à  n^tre 
en  réalité  que  la  gendarmerie  de  la  Clonfércnce.  tel  était 
rniiiiiiic  but  de  I  juaclion  humiliante  à  laquelle  la  diplo- 
.matiu  condamnait  les  Belges,  dans  une  querelle  qui  était 
la  leur  cependant,  et  dans  laquelle  nous  n'aurions  d* 
figurer,  nous,  que  comme  leurs  alliés  et  leurs  amis. 

Quelque  artificieux  que  fftt  un  pareil  plan,  on  s'explique 
qu'il  ait  été  conçu  par  les  ennemis  de  la  Franee;mais  que 
le  gouvernemenl  français  ait  contribué  de  tout  son  pou- 
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Toir  à  fiire  réussir  des  combinaisons  aussi  ouvertement 

dirigées  contre  nos  intérêts  et  notre  honneur,  c'est  ce  que 
la  itoslcritc.  sans  (lout^^  aurajle  la  peine  à  croire.  Nous- 
même,  sous  les  révëlaiioiis  douloureuses  que  nous  a  four- 
nies une  enquête  longue  et  opiniâtre,  nous-méme  nous 
n'aurions  Jamais  jugé  de'tels  attentats  possibles  ^  et  il  est 
certain  que  la  France  ne  tes  aurait  pas  soufferts^  sans  les 
ténèbre^  dans  lesquelles  la  diplomatie  ensevelissait  la 
honte  de  ses  arlifices. 

II  faut  ajouter  que  rien  n'était  plus  propre  à  compro- 
mettre le  succès  du  siège  projeté,  que  l'inaction  imposée 
aux  Belges.  Car,  pour  rafraichir  la  garnison  de  la  cita- 
delle d'Anvers,  pour  la  renforcer  en  temps  opportun,  et  la 
mettre  en  état  d'opposer  aux  Français  une  longue  ré- 
sistancr.  les  Hollandais  n  avaiLiil  iju  a  (  ouper  la  digue  de 
l'Escaut  pr^'s  du  fort  Sainle-Marie  ot  celle  de  Blockersdick. 
On  nUgnorait  pas  que  tel  était  leur  dessein  ;  que.  [M)ur 
Taocomplir,  ils  avaient  préparé  des  bâtiments  sur  lesquels 
étaient  embarqués  des  outils  à  pionniers  -,  et  il  était  pro- 
bable que  cette  entreprise  sur  les  digues  seraititentée  au 
premier  bruit  de  la  marche  des  Français.  Aussi  le  général 
Fvain.  ministre  de  la  guerre  en  Belgique,  avait-il  pris  ses 
mesures  en  conséquence.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  si,  en 
contraignant  les  Belges  à  laisser  paisiblement  couper  les 
digues,  on  assurerait  à  Tennemi  qu^on  allait  combattre 
des  avantages  qu'mi  pouvait,  en  laissant  agir  les  Belges, 
lui  ravir  s!  facilement.  Que  ferait-on,  d'ailleurs,  si,  conOne 
on  devait  le  prévoir,  la  Belgique  se  révoltait  contre  le  rôle 
dont  ou  prétendait  lui  imposer  l'opprobre?  Kn'vcrtu  de 
quel  droit  lui  défendre  derevendiquer  elle-même  son  bien, 
de  reprendre  à  ses  risques  et  périls  son  territoire  usurpé? 
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Et  dans  le  cas  où  elle  refiiserait  de  se  soumettre  à  des 
conditions  vraiment  dégradantes,  emploierait-on  lesarmes 
pour  la  réduire?  Les  Français,  accueillis  par  elle  comme 

des  alliés,  se  changeraient  donc  pour  elle  en  ennemi.*,  en 
oppresseurs!  Kl  que  serail-ee  si,  la  flotte  et  la  flottille 
hollandaises  venant  k  engager  leurs  feux  avec  ceux  de  la 
place  d^ Anvers,  le  général  Chassé,  commandant  la  cita- 
delle, se  mettait  k  bombarder  la  ville  ?  Par  quel  insolent 
et  criminel  abus  de  la  force  emp6cherait-on  les  Belge^s, 
attaqués,  de  se  défendre?  Irait-on  jusqu'à  dire  ii  dos 
hommes  tenant  à  la  main  une  épée  :  On  ravaj,'e  vos  cités, 
on  jette  répouvanle  parmi  vos  mères  et  vos  femmes,  on 
envoie  la  mort  dans  vos  maisons  croùlantes...  n'importe  ! 
Tout  ceci  ne  regarde  que  nous  !  » 

VoilA  pourtant  &  quelles  conséquences  odieuses  et  ridi- 
cules pouvait  conduire  le  parti  pris  d'exclure  les  Belges 
de  toutes  nos  opérations  militaires.  Mais  ainsi  l'ordonnait 
la  diplomatie,  et  le  Cabinet  des  Tuileries  ne  voulait  k 
aucun  prix  la  braver  ou  lui  déplaire. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  nouvelle  de  ce  qui  se  préparait 
s'étant  répandue  en  Belgique,  le  gouvernement  français 
y  devint,  plus  encore  que  les  Cabinets  étrangers,  l'objet 
de  malédictions  violentes.  De  toutes  parts  on  s'indignait 
contre  un  appui  dans  lequel  l'orgueil  d'une  natinnniité 
naissante  ne  voyait  plus  qu'un  affront  sanglant.  Les  ha- 
bitants, qui  Tannée  précédente  s'étaient  offerts  de  bonne 
grice  à  héberger  les  troupes  françaises,  rédigèrent  péti- 
tions sur  pétitions,  pour  demander  qu'on  les  exemptât 
de  la  charge  doiil  les  menaçait  la  nourriture  des  otTiciers; 
et  les  réclamations  à  cet  égard  devinrent  si  nombreuses, 
si  vives,  si  hautaines,  que  le  ministre  de  la  guerre  en 
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Bolgi(|ue.  le  général  Kvain,  reconnul  bientôt  la  nécessité 
de  les  admetire.  Entre  lui,  cepeDdant,  el  M.  LaoeuviUe, 
intendant  de  rarmée  française,  il  avait  été  stipulé,  le  IS 
octobre,  des  clauses  dont  le  texte  était  formel.  N'importe! 
Le  mauvais  vouloir  des  habitants  se  manifestait  avec  tant 
de  fougue,  laul  d'aiiimosité,  qu  on  fut  obligé  d'eu  subir 
jus(|u'au  bout  l'injure.  Pour  sortir  d'embarras  et  assurer 
lasutisistancedes  ollicicrs  français,  M.  Laneuville  dut  pro- 
poser au  maréchal  Soult  d'allouer  aux  officiers  des  traite- 
ments supplémentaires,  comme  on  Tavait  fait,  en  pareil 
cas,  dans  les  expéditions  d'Espagne,  de  Morée,  d*Alger, 
d  Aiuoiie.  Kt  ce  n'était  encore  là  que  le  prélude  des  obsta- 
cles qu  allait  susciter  aux  Fraudais  le  ressentiment  du 
peuple  belge  ! 

.  Le  roi  Léopold  lui-même  éprouvait  un  secret  dépit  de 
rimpuissance  à  laquelle  on  faisait  descendre  son  armée, 
et  des  da[igers  dont  les  combinaisons  diplomatiques  entou- 
raient sa  popularité  encore  si  incertaine.  Quant  à  ses 
ministres,  leur responsabililcctaiit  i)Ius  directe,  leurdépit 
était  plus  amer.  Dans  divei^es  lettres  écrites  soit  au  géné- 
ral St-Cyr  Nugues,  chef  d'état-major  de  l'armée  fran- 
çaise, soit  au  général  Haxo,  le  ministre  de  la  guerre  en 
Belgique  s^expliqua  très-nettement  sur  l'impossibilité  de 
laisser  les  Belges  Tarme  au  bras.  Léopold  tenait  un  lan- 
gage à  j)eu  près  semblable  dans  sa  correspondance  privée 
avec  Louis-Philippe.  El  le  problème  devenait  de  plus  en 
plus  insoluble. 

Le  gouvernement  français  se  résolut  enfin  à  quelques 
concessions.  Il  fut  convenu  que  les  Belges  occuperaient  la 
ville  d'Anvers  par  une  division  de  6,000  hommes,  et  qu'on 
leur  coidierail  exclusivement  la  ^arde  et  la  défense  do 
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toutes  les  batteries  établies  sur  la  rive  droite.  Mais  c'était 
Iroj)  peu  pour  le  gouvernement  belge  qui  ne  pouvait 
consentir  à  ce  que  les  Fran(;ais  lusseot  seuls  cluirgés  de 
rinvesiisBemeot  de  la  citadelle. 

Le  13  novembre,  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  un 
courrier  extraordinaire  apporta  au  maréchal  Gérard,  delà 
part  du  maréchal  Soull.  Tordre  de  se  rendre  en  toute  hâte 
auprès  de  Léopold,  pour  (  oiiclure  avec  ce  prince  la  con- 
vention militaire  qui  devait  précéder  l'entrée  des  Français 
en  Belgique.  Gefutie  surlendemain qu'iispassèrent  la  fron- 
tière, et  le  17  novembre,  k  une  heure,  les  ducs  d^Orléans 
et  de  Nemours  traversaient  Bruxelles  à  la  téte  du  iO^  ré- 
giment d'infanterie  légère  et  du  1"  régiment  de  lanciers^ 

D'après  l'article  2  de  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernement belge  et  le  maréchal  (lérard.  les  postes  belges 
établis  dans  la  partie  de  la  ville  d'Anvers,  taisant  face  à  la 
citadelle,  devaient  être  entièrement  relevés  par  nos  trou- 
pes. Cependant  le  maréchal  Gérard  apprit,  au  moment  de 
partir  pourMalines,  qu'il  était  question  de  ne  pas  exécuter 
l'article  2.  II  se  rendit  aussitôt  chez  le  roi  Léopold, 
lui  représenta  combien  les  dillicultés  soulevées  étaient 
fâcheuses  dans  la  circonstance,  luipromit  de  ménageries 
susceptibilités  légitimes  de  Tarmée  belgCi  et  obtint  enfin, 
après  une  longue  instance,  que  le  chef  d^état-major  de 
Tarmée  belge,  le  général  Desprez,  prendrait,  le  lendemain 
mt^me.  la  roule  d'Anvers  pour  y  arrt^ter  les  rornics  du 
remplacement.  Mais  la  jouriM'c  ne  s'était  pjis  écoulée,  que. 
déjà  Léopold  était  revenu  sur  sa  détermination.  Ses 
ministres  s'opposaient,  de  la  manière  la  plus  absolue,  à 
rentrée  de  Tarmée  française  dans  la  ville  d'Anvers,  et 
offraient  leur  démission  dans  le  cas  où  leurs  r^gnances 
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ne  seraient  pas  res(ie(  léi\s.  L'artic  le  1"  de  la  ronvenlioii 
interdisait  à  l'armée  française  1  ucrupation  de  toute  place 
farte  eo  Belgique,  et,  bien  que  les  articles  2  et  3  Tussent 
conçus  en  termes  fort  clairs,  les  miaisires  de  Léopold  se 
prévalaienl  de  Tarticle  l*%  interprété  sans  bonne  foi,  pour 
éluder  l^ensembledes  mesures  convenues.  Menacés  dans  la 
chambre  des  représentants  par  un  parti  redoutable,  peut- 
être  ne  elR'rrIiaicut-ils  qu'un  motif  populaire  pour  colorer 
leur  chute.  Mais^  dans  la  crise  où  se  trouvait  la  Belgique, 
renouveler  le  cabinet  n'était  pas  chose  facile  ^  et,  pressé 
par  le  maréchal  Gérard  d'un  côté,  par  ses  ministres  de 
l'autre,  Léopold  était  en  proie  à  la  plus  vive  anxiété. 

Ainsi,  grâce  à  la  politique  tortueuse,  anti-francaise, 
adoptée  par  le  cabinet  des  Tuileries,  lesobsta(  U  s  se  mul- 
tipliaient à  chaque  pas,  et  le  sort  de  rexpédition  semblait 
à  loot  instant  sur  le  point  d'être  compromis* 

Dans  cette  extrémité,  le  maréchal  Gérard,  en  quittant 
Rruxelles, envoya  son  aide-de-camp,  M.  de  Sercey,  à  Paris, 
pour  prendre  les  instructions  du  maréchal  Soult,  et  savoir 
si,  les  Belges  sobstinant  dans  leur  refus,  on  enlèverait 
leurs  postes  de  vive  force,  (^r  c'était  à  cet  incroyable 
violence  queles  Français  risquaient  de  se  voir  amenés  par 
k  haute  sagesse  de  M.  de  TaUeyrand  et  du  cabinet  des 
Tuileries!  Il  est  certain  que,  malgré  les  observations  de 
M.  de  Latour-Maubourg,  la  défense  de  laisser  entrer  les 
Français  dans  la  ville  d'Anvers  fut  faite  formellement  par 
le  ministère  belge  et  annoncée  d'une  manière odicieile  au 
général  St-€yr  iNugues,  par  le  général  l  .vain.  Que  ùiirex'  On 
féponditde  Paris,  aumaréchaK^rard,  d'agir  avec  vigueur, 
sMI en  était  besoin!  Heureusement,  la  fortune  nous  épar^ 
gna  cette  iniquité.  Les  ministres  de  Léopold,  dans  Tinter- 
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▼aile,  avaient  un  peu  rabattu  de  leurs  prétentions  ;  le 

généial  hesprez  était  allé  proposer  des  arrangemenls  au 
maréchal  (iérard,  et,  à  la  suite  d  une  conférence  Irès-ani- 
mée,  le  colonel  Buzen,  commandant  supérieur  de  la  place 
d'Anvers,  avait  signé  avec  le  général  Si-Cyr  Nagues  une 
convention  militaire  portant  :  1*  que  les  Français  occupe- 
raient la  lunette  de  Montebello,  qui  leur  était  indispensable 
pour  lesiége  :  2  '  qu  ils  pourraient  faire  entrer  dans  la  ville, 
pour  occuper  la  première  ligne  des  bîin  icades  devant  l'es- 
planade de  la  citadelle,  ôOO  hommes  qu  on  relèverait  toutes 
les  vingt-quatre  heures. 

Tels  ftirent  nos  premiers  rapports  avec  nos  alliés,  qui, 
dès  ce  moment,  devinrent  nos  ennemis  secrets,  mais  im- 
'  placables.      vues  de  TAngleterre  étaient  remplies! 

Les  résultats  de  la  désastreuse  politique  des  Tuileries  ne 
lardèrent  pas  à  peser  sur  l'armée  française.  On  eût  dit  que 
les  Belges  prenaient  à  tâche  de  faire  échouer  Texpédition. 
En  arrivant  dans  la  campagne  d^Anvera,  le  maréchal  Gé- 
rard s'aperçut  qu'aucune  des  promesses  du  général  Evain 
n'était  accomplie.  Pas  de  magasin,  pas  d'approvisionne- 
ments. A  peine  put-nn  faire  face  à  la  nécessité  des  pre- 
mières distributions.  Les  habitants  cachaient  leurs  den- 
rées, soit  pour  nuire  à  Larmée  française,  soit  parce  qu'on 
ne  les  payait  qu'au  moyen  de  récépissés  qu'ils  jugeaient 
sans  valeur.  Hommes  et  chevaux  couraient  risque  de  mou- 
rir de  faim.  I.e  maréchal  Gérard  sévit  contraint  d'étendre 
la  division  Achard,  la  bn^^ade  du  prince  et  celle  du  gé- 
néral Lavcesluie,  de  retenir  vers  Malines  et  Contik  la  di- 
vision Jamin  et  la  brigade  Simoneau,  et  d'envoyer  ia 
division  Sébastian!  k  Saint-Nicolas,  qui  présentait  heureu- 
sement quelques  ressources.  Il  ftllait  pourtant  sortir  de 
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cette  situation  cruelle.  Sur  Tavis  ouvert  par  l'inteodint 
de  rarmée,  le  maréchal  Gérard  écrivit  au  gouverneur  de 
la  province  d^Anvers,  que  les  clauses  stipulées  le  18  oe- 
tobre  n'avaient  pas  été  exécutées  par  le  gouvernement 

belge;  que  cette  inexécution  pouvait  avoir  des  suites  ter- 
ribles; que  les  défiaiicos  mal  fondées  des  habitants  met- 
taient en  péril  et  Tarmée  et  la  i)rovinre;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  le  meilleur  parti  i  prendre  était  de  faire 
opérer  par  chaque  commune,  sur  des  points  désignés,  des 
versements  de  denrées,  lesquelles  seraient  payées  argent 
comptant  et  aux  prix  lixés  par  les  clauses  du  IS  octobre. 
La  mesure  proposée  eut  tout  le  succès  désiral)U'.  Mais 
il  s  en  était  fallu  de  bien  peu  que  les  Français  ne  fussent 
placés  dans  Talternalive  ou  de  souffrir  de  la  plus  horrible 
disette  ou  de  traiter  la  province  en  pays  conquis. 

Nous  nous  sommes  étendu  longuement  sur  ces  détails, 
inconnus  jusqu'ici,  parce  qu'ils  prouvent  que  s!  la  poli- 
tique du  Cabinet  des  Tuileries  mainiuait  de  dignité  et  de 
grandeur,  elle  manquait  en  même  temps  d'habileté  et  de 
prévoyance.  Car  la  sourde  inimitié  des  Belges,  les  obsta- 
cles qu'ils  se  plurent  à  créer  autour  de  nous,  les  extrémi- 
tés auxquelles  ils  ne  craignirent  pas  de  nous  pousser,  tout 
cela  fut  chez  eux  Teffetd'un  ressentiment  légitime,  tout 
cela  naquit  de  l'exclusion  injuste  et  offensante  dont  notre 
gouvernement  les  frappait,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
ennemis  de  la  France. 

Le  29  novembre,  à  huit  heures  du  soir,  la  tranchée  ftit 
ouverte  sous  la  citadelle  d'Anvera.  Poussée  avec  cette  vi- 
vacité intelligente  qui  caractérise  le  soldat  français,  Topé- 
ration  eut  le  plus  heureux  résultat,  et  ce  fut  le  lendemain 
seulement  que  les  assiégés  eurent  connaissance  de  nos 
m.  V 
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travaux.  Au  petit  jour,  le  maréchal  Gérard  envoya  vers  le 
géoéFBl  (.hassé.  le  colonel  Auvray,  sous-chef  de  l'état^ 
major  géoéral  de  l'armée,  avec  ordre  de  remettre  au'  com- 
mandant de  la  citadelle  la  sommation  saivanle  : 

An  gteéMl  Ohufé,  ooimnaii<l«nt  kidteM*  <ffAav«ra...  . 

«  Monsieur  le  général,  ] 

«  Je  suis  nrrivé  devant  b  citadelle  d'Anvers,  à  la  téte  de  l'armée 
française,  avec  mission  de  mon  gouvernement  de  réclamer  l'exé- 
cution du  traité  du  15  novembre  1831,  qui  garantit  à  S.  M.  le  roi 
des  Belges  la  possession  de  cette  forteresse,  ainsi  que  celle  des 
forts  qui  eu  dépendent  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut.  J'espère  vous 
trouver  dispose  à  reconnaître  la  justice  de  cette  demande.  Si,  contre 
mon  attente,  il  en  était  autrement,  je  suis  chargé  devons  faire 
connaître  que  je  dois  employer  les  moyens  qui  sont  à  ma  dispo- 
sition pour  occu|)er  la  citadelle  dWnvers. 

«  Les  opérations  du  sic^c  seront  dirigées  sur  les  fronts  exlé- 
ricur.s  de  la  citadelle.  Je  suis  donc  en  droit  d'espérer,  eonforaié- 
meut  aux  luis  de  la  guerre  et  aux  usages  constamment  observés, 
que  vous  vous  abstiendrez  de  tonte  espèce  d'hostilité  contre  la 
ville.  J'en  fais  occuper  une  partie,  dans  le  seul  but  de  prévenir  ce 
qui  pourrait  Texposw  au  feu  de  voire  arlillerie.  Un  bombard^nent 
serait  lu  acte  de  barbarie  iautile  et  nnecalaiiiUé  pour  le  oonuierœ 
de  toutes  les  nations. 

€  Si,  malgré  oes  considâ^tloos,  tous  t Irei  sur  li  TiUe»  la  Franee 
et  l'Angleterre  exigeront  des  Indemnités  équivalentes  aux  dom- 
mages  causés  par  le  feu  de  la  citadelle  et  été  forts,  dosl  que  par 
oeiQl  des  bâtiments  de  guerre.  11  vous  est  impossible  de  ne  pas 
prévoirvous-méme,  que,  dans  ce  ess,  vous  séries  pfimsnntikment 
responsable  de  la  violatioii  d'une  coutume  respectée  par  tous  les 
peuples  civilisés  et  des  malheurs  qui  en  seront  la  suite. 

«  Tattends  votre  réponse,  et  je  compte  qu'il  vous  conviendra 
d'entrer  sor-Ie-cfaamp  en  négociation  avec  moi  pour  me  remettre 
la  «Hadelle  d^Anvcrs  et  les  fimrtsqai  en  dépendent. 

m  Beeevei,  etc.  » 
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Le  général  Chassé  ayant  répondu  quUl  était  résohi  à  set 

défendre,  le  sié^o  commença.  L'ardeur  et  la  gailé  du  sol- 
dat étaifiil  au  combh».  Mnis  ce  ii  élail  pas  rcniumi  seule- 
ment que  nous  avions  à  combattre,  t  était  la  saison:  et  les 
Anglais  avaient  calculé  juste.  11  fallut  établir  la  traocliée 
sur  un  terrain  qui,  très-mou  de  sa  nature,  était  en  outre 
délayé  par  les  pluies.  En  certains  endroits,  on  enfonçait 
de  deux  pied.s  dans  la  boue.  Cet  état  de  choses  exigeait 
des  travaux  préparatoires  considérable;»  :  le  général  Neigre 
lit  acheter  a  Anvers  300  madriers,  qui,  avec  un  grand 
nombre  de  fascines,  devaient  rendre  la  tranchée  plus  abor> 
dable;  et,  grâce  à  des  elforts  inouïs,  toutes  les  batteries 
reçurent  leur  armement  dans  la  nuit  du  2  au  3  déoenibre, 
à  rexception  pourtant  de  celles  de  gauche  portant  les 
n"*  7  et  H,  Les  pièces  destinées  à  ces  deux  dernières  l)at- 
leries  ne  purent  tHro  conduites  que  la  nuit  suivante,  en- 
core fut-on  obligé,  au  lieu  de  prendre  la  voie  ordinaire 
de  la  tranehée,  de  couper  la  tranchée  elle-même,  de  sor- 
tir de  la  parallèle,  et  de  faire  entrer  les  pièces  par  la  cam- 
pagne en  passant  sous  le  feu  de  la  citadelle.  L'emploi  d'un 
tel  moyen  était  extrêmement  périlleux  :  il  fut  néanmoins 
couronné  d'un  plein  succès:  et  les  travaux  adinirabUs 
qui,  sous  \a  direction  du  général  .Neigre,  furent  exécutes 
pour  rarmement  complet  de  nos  batteries,  prouvèr«Dt  qu'il 
n'était  rien  qu'on  ne  pùt  attendre  de  l'intelligenoe  et  de 
l'activité  des  artilleurs  français. 

Le  4  décembre  k  onze  heures,  le  feu  eontre  la  citadelle 
commença,  iKuirri  par  S2  pièces  qui  bienlsH  fui  en:  porlées 
à  101,  dont  la  moitié  lant;ait  des  projectiles  creux.  Les 
Hollandais  avaient  faiblement  défendu  L's  approches  do  la 
citadelle;  mais  le  4  décembre,  leur  feu  devint  beaucoup 
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plus  vif  cfUe  tes  jours  précédents,  et  alors  commença,  de 
leur  part,  cette  résistance  opiniâtre  qui  devait  honorer  leur 
défaite  et  notre  triomphe.  Bans  la  nuit  du  5  au  6,  ils  dé- 
garnirent de  ses  pièces,  pour  les  placer  devant  le  bnslion 
de  Tolède  et  la  lunette  de  Kiel.  cette  partie  de  la  laee  de 
leurs  ouvrages  qui  regardait  la  ville,  elleur  feu  devint  de 
plus  en  plus  meurtrier. 

D'un  autrecôté,  le  général  Chassé  tenait  continuellement 
suspendue  sur  Anvers  la  menace  d'un  bombardement. 
Aussi  celte  ville  présentait-elle  le  spectacle  le  plus  lanien- 
lablc.  Partout  des  canons,  des  barricades,  l  image  de  la 
guerre^  partout  la  terreur.  Les  habitants  se  croyaicut 
chaque  jour  à  la  veille  de  voir  leur  cité  réduite  en  cendres, 
et  ceux  que  l'excès  de  leurs  appréhensions  ne  poussait 
pas  à  un  départ  précipité,  cachaient  dans  les  caves  leur 
argent,  leurs  meubles,  leurs  effets  les  plus  précieux.  Pour 
conjurer  des  calamités  qui  paraissaient  imniinenles ,  le 
marérbal  Gérard  invoqua  tour  à  tour,  dans  ses  lettres  au 
général  Chassé,  les  lois  de  la  guerre,  les  droits  deThuma- 
nilé,  les  exemples  fournis  par  Thistoire;  puisqu'il  se  rési- 
gnait à  D'attaquer  la  citadelle  que  du  côté  de  la  campagne, 
n*était-il  pas  en  droit  d'exiger  que  la  citadelle  épargnât 
la  ville?  Mais  le  général  Chassé  demandait  que  les  Fran- 
çais s'al)Stinssenl  de  faire  concourir  à  leurs  opérations, 
mùme  les  ouvrages  extérieurs,  mùme  le  fort  de  Montebello. 
Or,  souscrire  à  une  condition  semblable  c^eùt  été  com- 
promettre follement  le  tuccès  du  siège.  De  sorte  que  la 
menace  subsktait  toiyours,  quoique  les  Hollandais  n'osas- 
sent jamais  l'exécuter.  L'auraient-ils  pu  sans  violer  les  lois 
de  la  guerre?  Ce  qui  est  bors  de  doute,  c'est  qu'il  eut 
suffi  de  deux  ou  trois  bombes  lancées  sur  Anvers,  pour 
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renverser  Téchafaudage  de  ruses  si  laborieusement  élevé 
par  la  diplomatie.  Car,  dans  ce  caa,  une  plus  longue  inac- 
tion de  la  part  des  Belges  devenait  impossible,  et  leurs 
efforts  unis  aux  nôtres  imprimaient  k  la  lutte  un  caractère 
tout  opposé  à  celui  qu'avaient  prétendu  lui  donner  les 
coml)inai.sons  diplomatiques.  Cette  simple  remarque  peut 
faire  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  hommes  d'Etat  de  la 
Conférence,  et  M.  de  Talleyrand  leur  complice. 

Quoi  qa*il  en  soit,  réduit  àTattaque  extérieure,  le  ma- 
réchal Gérard  comprit  qu'il  était  indispensable  d^isoler  la 
citadelle  en  lui  fermant  TEscaut.  Le  général  Sébastiani 
occupait  les  digues  île  la  rive  gauche  du  lias-tscaut,  et  le 
ijénéral  Achard  la  rive  droite.  Les  Français  armèrent  le 
fort  Sainte-Marie  et  se  mirent  en  devoir  d'armer  le  fort 
Sainl-Pbilippe,  de  manière  à  dominer  le  cours  du  fleuve. 
La  flotte  heltandaise  s'avança  pour  troubler  les  opérations 
de  l'armée  assiégeante,  et  après  de  vaines  sommations, 
commença  une  canonnade  qui  fut  sans  effet,  nos  postes 
étant  couverts  par  les  digues.  Le  8  décembre  une  frépate, 
une  corvette  et  douze  canonnières  hollandaises  se  presen> 
lèrent  au  fort  Frédéric,  occupé  par  mu  détachement  du  22*. 
Sommation  d'évacuer  le  fort  fut  aussitôt  foiteau  capilaine, 
et,  sur  son  refus,  les  Hollandais,  à  la  faveur  d'un  feu  très- 
nourri,  firent  des  préparatifli  de  débarquement.  Mais  ces 
tentatives  furent  vaillamment  repoussées  par  quatre  com- 
pagnies du  22*.  I/armement  du  fort  Philippe  ne  tarda  pas 
à  avoir  lieu;  deux  mortiers  furent  placés  en  permanence 
au  fort  Lacroix,  qui  ne  cessait  d'inquiéter  le  feu- de  la 
flotte  ;  et  le  marécbal  Gérard  prit  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  isoler  la  citadelle  et  empêcher  la  rupture 
des  digues. 
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En  ini  nio  temps,  nos  postes  de  la  rive  gauclic  el  de  la 
rive  droite s  approchaienl  des  forts  iJefkenskoek  et  l.illo; 
HUtis  ces  points  ayant  été  mis  en  parfait  état  de  dércnse, 
et  se  trouvant  d'ailleurs  entourés  au  loin  d'inoodatiom 
qa^on  ne  traversait  que  sur  un  déGlé,on  ne  pouvait  son- 
ger ni  è  les«ssiéger  ni  À  les  surprendre. 

('ependanl.  les  attaques  dirijjées  par  les  Français  contre 
le  rorps  de  la  citadelle,  étaient  poussées  avec  une  ardeur 
merveilleuse.  Malheureusement,  la  pleine  lune,  en  rame> 
■nant  un  temps  plus  sec,  venait  donner  pendant  la  nuit  trop 
de  clarté  pour  des  travaux  faits  à  petite  portée  de  mous- 
queterie.  Sans  compter  que  la  garnison  se  défendait  vi- 
goureusement et  accablait  nos  travailleurs  d'une  grêle  de 
boulets,  d'obus,  de  bombes  ordinaires  et  de  petites  bombes 
dites  à  la  Coëhorn.  Mais  le  feu  des  batteries  françaises  fut 
dirigé  avec  tant  de  constance  et  de  précision  que  les  Hollan- 
dais se  virent  contraints  de  cherclier  abri  dans  les  case- 
mates. Bientôt  les  communications  d'un  bastion  iFautre  ne 
se  firent  plus  que  ftous  terre  ;  et,  sauf  le  nombre  d'honunes 
strictement  néce  s  iiie  au  service  des  batteries,  on  ne  vit 
plus  personne  cirt  uler  dans  l'intérieur  de  la  riladclle. 

Le  13  décembre,  le  siège  se  trouv;nl  déjà  fort  avancé. 
Le  progrès  des  travaux  du  génie,  devant  la  lunette  Saint- 
Laurent,  avait  permis  d'établir  un  radeau  sur  le  fossé,  à 
la  foce  gauche,  et  d'attacher  le  mineur  à  l'escarpe,  près 
du  saillant.  Le  travail,  retardé  pendant  les  deux  premières 
nuits  par  1  extrême  dureté  delà  maçonnerie,  avait  été  res 
pris  avec  constance  et  louchait  à  son  terme.  Le  feu  de 
nos  batteries  et  celui  de  la  mousqueterie  furent  entretenus 
dès  le  matin,  de  manière  à  occuper  l'attention  de  l'en*- 
nemi  ;  et  le  maréchal-de-camp  Georges,  qui  étâit  de  trao- 
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chée  avec  le  65*  régiment  d  infanterie,  reçut  le  dispositif 
de  TilUque  pour  le  soir.  Le  génie  avait  construit  trois 
Boureaux  radeaux  pour  les  joindre  au  premier;  et,  pour 
ftire  un  poni  qui,  au  moment  de  Texploaion  de  la  mine, 
conduisit  nos  soldats  jusqu'à  la  brèche,  on  avait  entrepris 
de  combler  avec  des  fascines  garnies  de  pierres  le  reste 
de  la  largeur  du  fossé.  Ces  travaux  exigeaient  une  grande 
précision  de  détails  ;  ils  ne  furent  achevés  que  très-avant 
dans  la  nuit;  et  Ton  put  eraindre  qu'après  être  entrés  dans 
la  lunette,  nous  n'eussions  pas  le  temps  d^y  faire,  à  la 
lliveur  des  ténèbres,  un  établissement  solide.  Cependant, 
Tentreprise  conduite  par  le  général  Haxo  eut  tout  le  succès 
qu'il  était  permis  d  atlendre  de  cet  habile  officier.  Le  M, 
&  cinq  heures  du  uialin,  la  mine  sautait,  ouvrant  aux 
Francs  uoe  brècl  II'  très-accessible.  L'ordre  daller  la  re- 
connaître en  montant  sur  le  sommet  fut  donné  au  lieute- 
nant-colooel  Taillant  et  au  garde  du  génie  Négrier.  A 
leur  retour,  et  sur  leur  rapport,  trois  compagnies  d'élite 
du  66*  se  mettent  en  mouvement  ;  la  2*  de  grenadiers, 
commandée  par  le  lieutenant  Duvergcr,  et  la  3'  de  volti- 
geurs, .coaunandée  par  le  capitaine  Courant,  se  portent 
en  pileoce  sur  les  radeaux  et  les  décombres  du  rempart, 
pendant  que,  sous  la  conduite  de  ra4îudant  de  tranchée 
Caries,  .du  61*,  vingt-cinq  grenadiers  tournent  la  lunette 
par  la  ftce  droite,  munis  d'écbelles,  et  se  dirigent  i'  la 
gorge,  pour  escalader  ou  jiour  franciùr  la  ban  ière.  En 
môme  temps  une  autre  conijiagnie  de  voltigeurs,  celle  du 
capitaine  Moutigny.  débouche  par  ia  droite,  atin  d'atta- 
quer aussi  la  lunetleà  la  goige  et  de  Ctrmer  toute  retraite 
à  la  garnison.  On  a  recommandé  wix  soldats  de  ne  pas 
lirar  :  ils  auurdient  à  fat  baïonnette,  couronnent  Ui  brèeb^. 


et  s'élancent  avec  la  plus  grande  intrépidité  sur  la  garni- 
son hollandaise,  qui,  surprise,  enveloppée,  met  bas  les 
annes,  après  une  courte  résistance.  Quelques  soldats  hol- 
landais parviennent  à  s^échapper,  d^autres  sont  tués  ou 
blessés,  soixante  sont  dits  prisonniers. 

Ce  premier  revers  n'abattit  point  le  courage  des  assié- 
gés, mais  Tarmée  assiégeante  n'avait  cessé  de  regarder 
son  triomphe  comme  inévitable.  Toutefois,  les  diQiculté^  à 
vaincre  étaient  considérables  et  de  diverse  nature.  Une 
pluie  presque  continuelle  vint  contrarier  les  travaux,  et, 
dans  la  nuit  du  17  au  18  elle  tomba  si  abondamment  que 
nos  tranchées  n^étaient  plus  que  des  ruisseaux  de  boue. 
A  ces  obstacles  prévus  s  on  joignaient  d  aulres  auxquels 
les  Français  ne  devaient  guère  s'attendre.  Trente  mortiers 
offerts  par  le  roi  Léopold,  avec  des  cancaniers  pour  les 
servir,  et  cinq  mille  bombes  que  le  général  Evain  avait 
proposé  de  fliire  diriger  sur  Berchem,  voilà  tout  ce  qu*a- 
Tait  valu  à  Tarmée  assiégeante  la  bonne  volonté  du  gou- 
vernement belge.  Or,  le  plus  sérieux  embarras  de  l'armée 
était  le  défaut  de  vivres,  et  surtout  de  fourrages.  Sous  ce 
rapport,  les  inquiétudes  du  maréchal  Gérard  étaient  fort 
vives.  Dans  une  lettre  pressante,  il  pria  le  roi  Léopold 
d'ordonner  que  le  fournisseur  belge  fût  autorisé  à  livrer 
aux  Français,  suivant  prix  convenu,  cent  vingt  mille  ra* 
tions  quMl  avait  dans  ses  magasins.  M.  de  Laneuville  et 
le  général  St-Cyr  Nugues  écrivirent  dans  le  m^me  sens  au 
général  Evain.  Pour  toute  réponse,  celui-ci  exprima  le 
désir  qu'on  attendit  le  résultat  d'adjudicationsqui  devaient 
être  Ciites  par  Tintendant.  GesaxQudications  eurent  lien, 
en  eflbt,  et  ne  produisirent  rien,  tant  les  prix  que  propo- 
saient les  adjudicataires  étaient  élevés!  Que  dire  encore? 
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Le  roi  Léopoid  demandait  avec  instance  qu'une  parlie  de 
notre  cavalerie,  placée  aux  avant-postes,  fût  rappelée  au- 
delà  de  la  Ruppel.  C'était  demander  que  notre  corps  d'ob- 
servation s'aflkibitt  en  présence  de  Tannée  hollandaise, 

dont  on  pouvait  craindre  que  rimmobilité  ne  masquât  des 
projets  funestes.  Et  pourtant,  sur  Tordre  du  maréchal 
Soult,  les  vœux  du  roi  Léopoid  furent  satisfaits.  Le  géné- 
ral Gentil  Saint*Alphonse,  qui  était  à  Grammont,  dut  ra- 
mener en  France,  avant  la  fin  de  la  campagne,  sa  division 
de  cuirassiers.  Ce  n'est  pas  que  Léopoid  n'eût  pour  l'ar- 
mée les  dispositions  les  plus  bienveillantes  ;  mais  autour 
de  lui  grondaient  las  ressentiments  implacables  éveillés 
dans  Tàme  des  Belges  par  cette  politique  du  Cabinet  des 
Tuileries,  qui  pour  eux  avait  été  pleine  de  tyrannie  et 
d'insulte,  lies  Français  reçurent  bien,  sans  doute,  quelques 
témoignages  particuliers  de  sympathie;  k  Anvers,  par 
exemple,  un  ancien  militaire  qui  avait  combattu  sons 
notre  drnpeau.  M.  de  Hetz,  offrit  généreusement  de  con- 
sacrer sa  maison  aux  blessés  de  notre  armée.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  nous  eûmes  tout  à  la  fois  contre 
nous,  en  Éelgique,  et  ceux  que  nous  allions  combattre 
et  ceux  que  nous  allions  secourir  ! 

Il  faut  ajouter  que,  plus  d'une  fois,  le  maréchal  Soultj 
ministre  de  la  guerre,  ne  craignit  pas  de  susciter  à  nos 
généraux  des  ronlrariétés  sans  excuse.  Dans  son  désir  de 
faire  tomber  toutes  les  attaques  dirigées  contre  lui,  et  de 
répondre  aux  erreurs  propagées  par  les  feuilles  publiques, 
il  se  plaignait  sans  motif,  tantôt  du  laconisme  des  rap- 
ports, tantôt  do  la  lenteur  des  opérations:  ou  bien, 
ouvrant  l'oreille  k  des  récits  mensongers,  il  s'exposait  à 
blesser  profondément  des  hommes  d'un  dévoûment  inat- 
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taquable.  f/est  ainsi  qu'il  envoya  le  généial  Gourgaud 
sous  les  murs  d'Anvers,  pour  s'assurer  si  le  général  Neigre 
avaitfait  les  approvisionnements  de  poudre  nécessaires.  La 
corrçspQqdaaoe  du  général  r^ieigre  ne  laissait  aucun  doute 
i  cet  égard,  et  il  fut  prouvé  que  If  provision  était  beaa- 
.  coup  plus  que  suffisante.  Justement  irrité,  le  général  Neigre 
offrit  d'abord  sa  démission,  mais,  sur  les  représentatioiis 
du  général  en  chef,  il  resta  au  poste  d  lionne ur  que,  de- 
puis le  commencement  du  siège,  il  avait  si  bien  oc  cupé. 

Au  milieu  de  tant  d'obstacles  et  de  tiraillements,  le  ma- 
réchal Gérard  déployait  une  fermeté  admirable  et  une  pru- 
dence consommée  ;  les  travaux  avançaient  rapidement^  et, 
dirigé  avec  la  plus  grande  justesse,  le  feu  des  Français 
avait  lait  de  l'intérieur  de  la  citadelle  un  immense  amas 
de  décombres .  Cravement  malade,  le  général  Chassé  ne 
s'était  presque  point  montré  à  la  garnison  :  c'était  le  gé- 
néral Favmge  qui  soutenait  tout  Teffort  du  siège.  Mais  le 
moment  arriva  où  il  fallut  céder.  Depuis  plusieurs  jours, 
lessouiAwicesde  la  garnison  étaient  au  comble;  les  Fran- 
çais ayant  mis  à  sec  les  fossés  de  la  citadelle,  les  Hollan- 
dais ne  pouvaient  plus  se  procurer  l'eau  nécessaire:  deux 
puits  qui  leur  restaient  furent  détruits  par  les  bombes  des 
assiégeants;  pas  un  bâtiment  qui  tombât  en  ruines  \ 
rtiApital  casematé  menaçait  de  s'écrouler  et  d'écraser  dans 
sa  chute  tous  les  blessés  qu'on  y  disputait  à  la  mort  ; 
enfin,  la  garnison,  entassée  dans  les  poternes,  sentait  ses 
forces  entièrement  épuisées.  Telle  était,  décrite  par  le  gé- 
néral Chassé  lui-même,  la  situation  des  troupes  hollan- 
daises, lorsque  les  Français  se  préparèi^ent  à  livrer  Ta»» 
saut.  Ils  venaient  de  fisire  à  .la  Au»  gauche  du  MusMion 
n*  Â.  une  lunèche  énorme  qpti  avait  comblé  près  de  la 
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moitié  (lu  fossr.  la  descente  du  fossé  était  effecluét».  et 
pour  rendre  l'assaut  praticable,  il  n  y  avait  plus4{u'à  faire 

éeiiter  k  aune  Jugeant  à  rimpétuoaité  et  au  courage 

qu'avaieut  Jusqu'alors  montrés,  les  Français  que  leur 
attaque  serait  furieuse,  irrésistible,  le  général  Chassé  en- 
voya deux  officiers  supérieurs,  chargés  de  traiter  en  son 
nom,  avec  le  commandant  en  chef  de  Tarmée  rraïuaise. 
Apn^s  de  vifs  débats,  une  capitulation  fut  arrêtée  pour  J"é- 
vacuation  de  la  citadelle  d'Anvers  ainsi  que  des  forts  qui 
en  dépeodeoty  et  le  ehef  d'escadron.  j^Afontaioe  apporta 
cette  capitulation  k  P«is.  L Wtide  S  était  ainsi  conçu  : 
«  La  garnison  sera  prisonniéi» de  guerre,  mais  reconduite 
«  à  la  frontière,  où  ses  armes  lui  seront  rendues,  aussitôt 
«  que  S.  M.  le  roi  de  Hollande  aura  ordouuéia  reoiisedes 
«  forts  de  Lilloet  de  i^iefkenskoëk.  » 

Le  jour  même  où  la  citadelle  d'Anvers  tombait  au  pou- 
voir des  Français,  la  digue  de  ]>oei,  occupée  par  la  divi- 
sion du  général  Tiburce  Sébastiani,  était  menacée  par  la 
garnison  du  fort  de  Liefkenskot'k  et  par  Tescadre  hollan- 
daise. Tandis  (|ue,  descendant  la  rivière,  cette  escadre 
venait  se  placer  vis-à-vis  la  digue,  des  barques  chargées 
d'hommes  et  d'artillerie  sortaient  de  Liefkenskoêk,  s'avan- 
çawt  sur  rinondation  et  déposaient  les  troupes  de  débar- 
quement sur  la  digue,  près  du  point  où  elle  se  réunit  à 
celle  par  (]ui  l'inondation  est  contenue.  Les  Hollandais 
étaient  au  nombre  de  deux  nulle.  Aux  premiers  coups  de 
fusil,  les  Français,  qui  u  étaient  pas  plus  de  six  cents,  se 
précipitent  sur  le  point  attaqué,  conduits  par  le  général 
Sébastiani  en-  personne,  abordent  l'ennemi  à  la  baïon- 
nette, le  culbutent,  courent  à  la  digne  en  battant  la 
eharge.  Ebranlés  par  cette  vigoureuse  attaque,  les  Hollan* 
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dais  regagnent  en  désordre  leurs  embarca lions.  En  vain 
le  feu  d'une  esc  adre  nombreuse  les  protège,  les  uns  tom- 
bent sous  la  baloDoelte  de  nos  soldats,  les  autres  se  jettent 
à  la  nage  et  périssent  dans  les  flots;  les  plus  heureux  ren- 
trent dans  le  fort,  dont  on  feu  à  mitraille  va  défendre  les 
approches.  Dans  ret  engagement  rapide,  qui  assurait  notre 
position  à  DoOl,  et  oi'i  le  général  Tiburce  Sébastiani  s'était 
également  distingué  par  sa  présence  d'esprit  et  sa  bra- 
voure, les  Français  n'avaient  eu  qu'une  soixantaine 
d'hommes  tués  ou  blessés.  Ils  s^y  étaient  montrés  pleins 
d'enthousiasme,  et  tous,  ils  criaient  à  Tenvi  :  tn  aomU! 
<n  mani!  La  joie  des  habitants  du  village  Ait  eztrdme  : 
ils  accoururent  pour  embrasser  nos  soldats  et  leur  offrir 
de  l  eau-di'-vie  et  du  pain. 

Le  dernier  épisode  de  celte  campagne  mérite  d'être 
rapporté.  Entre  la  citadelle  d'Anvers  et  la  Tôte-de-Flan- 
dres,  il  y  avait  une  flottille  de  plusieurs  canonnières,  au 
moyen  de  laquelle  communiquaient  les  deux  parties  de  la 
garnison  hollandaise.  En  proposant,  le  9S  au  matin,  la 
capitulai  ion.  le  gênerai  Chassé  s'était  intitulé  commandant 
iU  la  cUadcllc  d'Amers,  de  la  Tête- de- Flandres^  et  de  l'es- 
eadre  néerlandaise  slalùmnée  iur  l'Escaut,  devant  cette 
place.  Or,  son  projet  contenait  un  article  portant  qu*il 
serait  loisible  à  la  flottille  de  descendre  le  fleuve  pour  se 
retirer.  Cet  article  fut  rejeté  dans  le  contre-projet,  et  les 
Français  exigèrent  la  remise  de  la  flottille.  Mais,  dans  le 
conseil  de  défense,  la  prétention  des  vainqueurs  devint 
Tobjel  d'une  discussion  fort  animée.  Le  capitaine  Koop- 
man,  commandant  de  la  marine  hollandaise,  demanda 
que  le  mot  flottille  fût  elfiicé  de  la  capitulation,  et  déclara 
que,  ne  reconnaissant  point  d'autorité  qui  pût  le  Ibrcer  à 


se  rendre,  H  saurait  bien  échapper  à  Tennemi  ou  périr. 
En  efliBt,  dans  la  nuit  même,  il  brûla  une  partie  de  ses 
bâtiments  et  tenta  de  soustraire  le  reste  à  la  vigilance  des 
Français.  Hais  ses  efforts  échouèrent  :  un  seul  bâtiment 

parvint  à  passer  el  alla  se  faire  prendre  à  Saiiil-l'l»ilii>pe  : 
les  autres  duri'iiL  remoiiler  vei  s  la  ciladelle  et  furent  cou- 
lés. Le  personnel  delà  marine liollandaise  s  était renfermé 
dans  la  Tète-de-Flandres  :  quand  la  capitulation  fui  exé- 
cutée dans  la  citadelle,  il  déclara  s*y  soumettre.  Mais  le 
marécbal  Gérard  signifia  au  capitaine  Koopman  qu'il  n'a- 
vait pas  à  invoquer  le  bénéfice  d*une  capitulation  mécon- 
nue  par  lui-môme.  Les  marins  furent  done  laisses  sur  la 
rive  gauche  sans  armes  ni  bagages  :  on  desarma  les  ofli- 
ders,  et  le  capitaine  Koopman  se  vit  traité  comme  pri- 
sonnier à  discrétion. 

Quant  au  général  Cbassé  et  à  ses  soldats,  leur  sort,  aux 
termes  de  la  capitulation,  allait  dépendre  de  la  décision 
que  Guillaume  prendrait  relativement  à  la  remise  des  forts 
de  LiefkenskoOk  et  de  Lillo.  L'incertitude  sur  ce  point  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  Le  capitaine  Passy  et  M.  de  Tal- 
lenay,  envoyés  par  le  maréchal  Gérard  au  roi  de  Hollande, 
n'avaient  pu  Drancbir  la  nrontière,  Tautorité  locale  8*y 
étant  formellement  opposée.  Seul,  Tofflcier  hollandais  qui 
les  accompagnait  poussa  jiisq 11  il  l.a  liaye.  Mais  Guillauîhe 
se  tenait  en  parrle  contre  tout  découragement  :  il  tenioi- 
{4na  la  satisfaction  que  lui  causait  Tcnergique  résistance 
du  général  Cbassé,  et  il  refusa  nettement  de  remettre  aux 
Français  les  forts  qui  dépendaient  de  la  citadelle. 

Ce  refùs  condamnait  la  garnison  à  rester  prisonnière  : 
on  offrit  au  général  Chassé  et  à  ses  soldats  de  les  renvoyer 
en  Hollande  et  de  leur  rendre  leurs  armes  à  la  frontière, 
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s'ils  s'engagea ienl  à  ne  poinl  servir  contre  la  France  et 
ses  alliés,  tant  que  les  arraDgements  à  intenremr  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ne  seraient  pcnnt  terminés.  Le  gé- 
néral Chassé  répondit  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  com- 
pagnons d'armes,  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  souscrire  à 
un  s»'nil)lal»le  engagement. 

Tel  fut  ce  siège  mémorable  entre  tous  ceux  qu  a  men- 
tionnés rhistoire.  Les  soldats  français,  quoiqu'appartenaat 
'  pour  la  plupart  à  une  génération  que  les  guerres  n'avaient 
point  encore  éprouvée,  y  furent  admirables  d^ardeor,  de 
discipline,  d'intrépidité.  Généraux,  officierB,  soldats,  y 
firent  leur  devoir,  mieux  que  leur  devoir  mt^me-,  et.  se- 
condé puissamment  par  les  généraux  Saint-Gyr  Nugues, 
Haxo,  Neigre,  le  maréchal  Gérard,  sur  qui  pesait  pins 
particulièrement  Tentreprise,  j  rendit  à  son  pays  un  aer^ 
vice  inestimable. 

Le  duc  d'Orléans,  on  Ta  vu,  avait  suivi  Varmée;  il  sut 
payer  bravement  de  sa  personne.  Obéissant  à  une  inspira- 
tion malheureuse,  le  niaréclial  Soult  demandait  qu  on 
retirât  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  du  service  pé- 
rilleux de  la  trancbée,  pour  renvoyer  en  obamatioDi;  la 
maréchal  Gérard  s'y  opposa,  jugeant  qu'il  convenait  mal 
h  un  prince  de  fuir  le  danger,  cb  dont  le  duc  d'Orléans  lui 
marqua  beaucoup  de  reconnaissance. 

Ainsi,  nul  dans  Karmée  n'était  resté  au-dessftus  do  sou 
raie,  et  désormais  il  demeurait  démontré,  aux.  yeux  de 
TEurope,  que  Tlrniption  d'un  grossier  mercantilisme  n'a- 
vait pas  encore  efbcé  entièrement  les  caractères  distînc* 
tifo  de  notre  vieille  nationalité  1  II  restait  démontré  que  les 
batailles  de  l'Empire  n'avaient  pas  tari  la  source  de  ce 
sang  généreux  qui,  à  tant  d'époques  diverses,  coula  pour 
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les  peuples  opprimés  !  Car  c'est  la  gloire  étemelle  de  la 
nation  française  d'avoir  constamment  représenté,  au  mî* 
\kû  dé  la  fluctuation  des  choses  humaines,  le  principe  du 
dévoûment.  Que  la  mission  formidable  qu'elle  se  donna 

vers  la  lin  du  XVIII*  siècle  eût  laissé  en  Europe  une  longue 
impression  <r«''|>ouvante,  on  le  coiu  oit  ;  et  pourtant  ce  ne 
fut  pas  pour  elle  seule  qu'elle  agit,  lorsque,  furieuse  et 
sublime,  elle  se  mit  à  Secouer  les  trùnes  et  à  prêcher  la 
liberté  nnirerselle,  sans  que  rien  fût  capable  de  rarrèter, 
ni  la  ligue  de  toutes  les  méinalt^ies,  ni  TAngleterre  épui- 
sant contre  nous  son  opulence  et  sa  haine,  ni  les  passions 
les  plus  fougueuses  (icchaînées  sur  la  face  entière  du  globe, 
ni  enûn  cette  nécessité  terrible  de  pourvoir  au  salut  com- 
mun k  force  de  frapper  et  de  vaincre  ! 

Voilà  ce  que  n'auraient  jamais  dû  oublier  ceux  qui, 
après  la  révblution  de  juillet,  nous  accosaient  dêf  iMrorrir 
uh'pernicieux  esprit  de  conquête;  et  voilà  ce  qui  riendait 
odieusement  hypocrites  ces  (leli.ini  i's  de  la  diplomatie  dont 
le  Cabinet  des  Tuileries  n'eut  pas  honte,  dans  la  campagne 
d'Anvers,  d'accepter,  de  subir  l'atTront.  Car,  si  le  siège  de 
la  citadelle  d'Anvers  (ùt,  sous  le  rapport  militaire,  un  évé- 
nement glorieux,  il  ne  fût,  'souis  le  rapport  diplomatique, 
qu'une  mystification  cruelle.  Il  n'éut,  en  effet,  pour  but 
que  de  nous  employer  nous-inrnies  au  triomphe  des  ini- 
mitiés dont  nous  étions  r(>t)jet  :  il  éleva  entre  le  peuple 
belge  et  nous  une  insurmontable  barrière^  par  les  condi- 
tions que  la  diplomatie  nous  Imposa,  Il  perdit  celte  appa- 
rence de  campagne  révolntionnatre  qu'il  eût  été  si  impor«- 
tant  de  lui  conserver  :  en  un  mot,  accompli  sous  rœil 
des  soldats  prussiens,  immobiles  le  long  de  la  Meuse,  il  fit 
des  soldats  de  la  France  les  instruments  d  un  intérêt  tout 
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dynastique  el  d'une  pensée  qui  remontait  aux  traités  de 
1815. 

La  Conrérence  devait  être  satisfaite  I  Résumoni  son 
histoire. 

La  Belgique  avait  fait  un  effort  violent  pour  se  séparer 
de  la  Hollaiide.  C'était  plus  qu^une  mani restation  de  Tes- 

prit  révolutionnaire,  c  i  lail  raflaihlissenient  des  paranlies 
que  les  monarchies  européennes  avaient  prises  contre  la 
France,  iorsqu'en  1 8 1 5  elles  avaient  formé  le  royaume  des 
Pays-Bas.  £Ues  se  liguèrent  donc  une  fois  encore^  solli- 
citées par  la  terreur  immense  que  nous  leur  inspirions,  et 
ce  fut  à  Londres  que  leurs  plénipotentiaires  se  donnèient 
rendez-vous,  comme  si  TAngleterre  eût  mérité  celte  pré- 
férence à  cause  de  la  profondeur  de  ses  ressentiments 
Chose  inconcevable!  Dans  cette  ligue,  la  France  fut  re- 
présentée, et  représentée  par  M.  de  Talleyrand.  Les  déli- 
bérations commencèrent.  Rétablir  le  royaume  des  IRays» 
Bas,  on  ne  Taurait  pu  sans  insulter  ouvertement  à  la 
révolution  de  juillet,  et  elle  avait  trop  ému  les  hommes 
pour  (|u"on  lui  jetât  de  tels  défis.  La  diplomatie  ne  songea 
donc  qu'à  creuser  un  abîme  entre  la  Belgique  et  la  France. 
La  première  de  ces  deux  nations  semblait  invinciblement 
attirée  vers  la  seconde  par  la  communauté  des  mœurs, 
par  ridentité  du  langage,  par  la  conformité  des  intérêts, 
par  la  religion,  par  les  souvenirs  :  la  Conférence  se  hâta 
de  déclarer  la  iielgique  nation  neutre  et  indépendante.  La 

*  n  est  en  Angleterre,  nous  le  savons,  un  parU  qui  professe  pour  nom 
peyiiueeittllie sincère  et  d'honorables  syinp<'Uhics.  Celui-là  nous  est  cher 
f  l  ne  saurait  être  compris  dans  nos  attaque;!.  Malheureusement,  l'Angle- 
terre n'n  été  jus^ju'icl  représentée  dans  ses  relations  extérieures  que  pnr 
l(>»  tories  ou  les  ubigs,  enncmb  s^àtémaUquet  de  la  France  et  de  tous  les 
peuples. 
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Belgique  se  montrait  amie  de  la  France,  jusque-là  qu'elle 
demandait  k  être  gouvernée  par  un  prince  ftvnçais  :  la 
Conférenee  exigea  de  Louis-Philippe  qu'il  reftisàt  la  cou- 
ronne offerte  à  son  fils  ;  et  pour  que  la  France  n  eût  dans 

ces  Belges,  dont  elle  possédait  les  symp.ilhies,  que  des 
alliés  impuissants,  elle  eut  soin,  par  les  protocoles  des  i() 
et  27  janvier  1831,  d'attacher  à  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande  des  conditions  de  nature  à  ruiner 
la  Belgique.  Mais  Topinion  à  Bruxelles  ne  tarda  pas  à  nops 
devenir  défavorable  et  pres(iue  hostile,  parce  que  le  refus 
duducde  .Nemours  était  tout  à  la  fois  pour  les  Belges  une 
injure  et  un  malheur.  I/Angleterre  alors  proposa  Léopold. 
Il  fut  agréé  par  le  gouvernement  français,  accepté  par  la 
Belgique;  et  la  Conférence  recompensa  les  Belges  de  ce 
commencement  de  haine  qu'ils  nous  témoignaient^  'en 
substituant  aux  protocoles  des  90  et  S7  janvier,  déclarés 
cependant  irrévocables,  le  traité  des  18  articles,  qui  était 
de  nature  à  ruiner  la  Hollande.  Opprimé  à  son  tour.  Guil- 
laume reprocha  énergiquement  à  ses  frères  de  la  Sainte- 
AlUanoe  Tappui  qu'ils  prêtaient  au  principe  révolution- 
naire inauguré  par  les  journées  de  septembre;  il  fit  plus, 
il  tira  répée,  accabla  la  Belgique  par  surprise,  et  se  pré- 
senta seul  i  TEurope  comme  le  soutien  de  la  cause  des  rois. 
Alors,  I  empereur  de  liussie.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
de  Prusse,  réclamèrent  dans  le  Congrès  de  Londres,  en 
faveur  du  principe  monarchique,  une  part  de  cette  in-^ 
fluence  que  Jusque-là  TAngleterre  avait  exercée  tout  en- 
tière sous  Tunique  inspiration  de  son  horreur  pour  la 
France.  Le  traité  des  24  articles  fut  conséquemment  subs- 
titué il  (  elui  des  1 H  articles.  Or,  les  démi>lés  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique  portaient  sur  trois  points  :  l'un  concer- 
111.  38 
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nant  la  démarcation  des  territoires  respectifs,  les  deux 
•utM  ooneemant  certains  droit»  de  navigatioii  et  te  par- 
tage de  la  dette.  La  MTigatkm  et  la  dette  a'étaieBt  que  dae 
questions  bdges  et  hollandaiaes  :  la  Conférence,  après  de 

longs  débats,  convia  les  deux  parties  à  terminer  leur  que- 
ni\(*  par  utu>  nép:()oialioa  directe^  se  reconnaissaiil  ainsi 
incompétente.  Mats  elle  se  garda  bien  d'en  faire  autant 
par  rapport  à  la  question  territoriale,  qu'elle  s'empressa 
de  déclarer  à  rabri  de  toute  oontroverae,  eieela  parce  que 
le  tfailé  des  S4  articles  avait  résolu  cette  question  dans  la 
vue  toute  spéciale  de  nuire  à  la  France  ! 

si  le  peuple  français  n'eût  été  qu'un  peuple  d  aventu- 
rierssans  loi  ni  loi.  digue  d'être  mis  au  han  de  i  humanité, 
les  autres  peuples  en  se  liguant  contre  lui  eussent  fait 
acte  de  cosmopolitisme  et  de  justice  :  il  ikudraii  les  en 
louer.  L*£nrope  marche  à  pas  pressés  vers  nn  régime  oà 
toutes  les  causes  qui-  intéressent  les  hommes  réunis  de- 
vront Mre  portées  devant  un  tribunal  suprême,  un  tribunal 
r.mphyclioiiique  :  rien  n'est  plus  désirable,  et  rien  ne  serait 
ftius  auguste.  Mais  où  la  (îonférencede  Londres  avait-elle 
puisé  son  droit?  Dans  le  pouvoir  du  glaive.  Que  représeiH 
talent  ses  membres?  Une  civilisation  caduque,  fille  des 
erreurs  les  plus  grossières  et  des  plus  barbures  pi^ugés. 
Kt  que  vOttlait-eUe  maintenir,  cetteConrérence?  Une  œuvre 
do  spoliation  générale,  le  système  des  traités  de  Vienne,  tt 
contre  qui  se  trouva il-rile armée?  Contre  le  peuple  initia- 
teur et  dévoué  par  excellence.  Donc,  c'est  un  des  erimes 
les  plus  éclatants  qu'il  soitdpnné  éThiatoire  d  enregistrer 
que  cette  prise  de  posFesstondes  afiîures  de  TEurope  par  la 
<:on(ércnce,  dans  lesannées  1831  et  1832.  A  quelque  pa- 
trie qu  appartiennent  les  amis  de  l'humanité,  il  faut  qu  ils 
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sachent  que  le  principe  du  cosmopolitisme  ne  peut  que 
gagner  à  raffennissemeni,  à  ragrandissement  de  cette 
nationalité  française,  si  essentiellement  communicative 
et  désintéressée.  Les  monarchies  européennes,  siégeant  à 

la  Ojiift'rence.  ne  s'y  IroiiijiiTL'iil  point.  Rlles  bi  ùhiienl  de 
nous  ravir  notre  force,  parce  que  la  force  de  la  France 
importe  à  la  liberté  du  monde. 
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ARRÊT  RFNDr  DANS  l'aFFAIRE  DCS  PROL'VAIRCS.  —  PifcCES  DIPLOMATIQCES 
SUR  L  iNTERTENTIt»  DES  I>1  ISSANCES  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  ROMACNE. 
—  COHI>TE-  REÎJDU  DES  DliPlTI^S  DF  L'oPPOSITIO!».  —  MISE  EN  ETAT  DE  SIÉCB 
n  PARIS.  —  PROTOCOLES  DE  LA  CONFERENCE  DE  L0NDRC8  HELATlVEMEIfT 
A  U  mmtIM  ST  A  LA  ntClQVE. 


AmtT  DM»  L'AFFAIRE  DES  FDDUVAIDES 

Vrononoé  par  la  Cour  d'Assises  de  la  Seine,  ea  séance  publiée  dm 

2&juiUet  1833. 

A  sept  heures,  MM.  les  jurés  entrent  en  délibéntkm.  On  emmAne  les 
tocn«PS  et  l'on  fait  évacuer  la  mWf  (l'autlicnce. 

1^  jary,  entré  la  Teille  à  sept  heurt  s  du  soir  dans  la  chamLrc  des  délibé- 
rations, en  est  sorti  ce  matin  à  cinii  heures  et  dcmio.  Pendant  toute  la  nuit, 
l'audience  a  été  remplie  d'une  foule  nombreuse  composée  des  parents,  des 
■mis  des  neméict  4e  k  plupart  det  lénubii* 

M.  Qdlod,  avoué,  déslgnéptr MM.  ks  Jniéi  oommeclier  da  Jnrj,  a  donné 
ledme  de  la  dédafaUon  ainsi  ébnçne-  : 

l**  <W  dP— ematiao,  —  !*•  QmmMon.  -  En  1831  et  tm,  a-t-ll  été 
cemerté  et  arrêté  entre  plusieurs  personnes  ont  léiolviieii  d'agir  ayant 
pour  but  soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouTemement,  soit  d'exciter 
les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  et  d'exciter  la  guerre  CiTileen 
portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ! 

Réponse,  —  Oui  à  la  majorité  de  plus  de  sept  Toii* 


HISTOIRE  DE  DIX  ARS. 


2*  Question.  —  Ledit  complot  a-t-il  iHé  suivi  d'un  ou  depluleimaelct 
commis  oti  commoncos  pour  en  préparer  l'exociition? 

Hrpnusc.  — Oui  à  la  majorilt*  de  plus  de  sept  voix. 

{.os.  qii  - ti(ins  s[M'rial<  s  rclativc«  aux  accu&és  compris  dans  ce  premier 
clicf  d'ucxusaliiii)  oal  «t»  aiiKL  rés^lECS  : 

Oui,  Sonane  est  'emipable  sur  h  jneuiêce  queiUoa  «eulemeou— Oïd,  Il 
y  a  en  sa  feveur  des  droonstanoea  atténoaiHea. 

Oui,  Salttle-Crolx  Pi^rd  estooii)^fiMe  sur  ka  deux  iwemMrea  qneatlooa. 
Oui,  11  yaenia fkveur  des  eireonstanoea atténuaiitti. 

Non,  Magret  n'est  pas  coupable. 

Oui,  GuériB  est  cpup^le  augln  piliha  qpMlHuiukWti  ■ 

Non,  Dufou&eac  n'est  pas  eoiqnble. 

Oui,  i-  at  unes  est  "«lupalili*  sur  la  première qafsUon. 

Ouï,  Vucbard  <;itt  coupabic  sur  la  première queatioD»  Oui,  Uy  aea  sa 
faveur  dcii  circonstances  atténuantes. 

Oui,  Descluux  es»!  coupable  sur  la  première  question. 

Oui,  CShailMHinter  de  la  Guemcrte  est  coupable  sur  la  première  queaUoD. 
«  Ou),  11  existe  en  sa  fiTenr  des  drconstanoes  alténuantaa. 

Non,  Gressier  n'est  pas  coupable. 

Non,  Belter  n'est  pas  coupable.  , 

Oui,  Gechtcr  est  coupable  sur  la  pitelUre  fUCStion.  —  Ool, U  CXlsIn  en 
sa  fàveur  drs  ciicunslauccs  altéuuautes. 

Oui,  Lebrun  est  coupable  sur  la  première  question. —  Oui,  il  existe  en 
sa  faveur  de^  cireoasUuices  alLenuantr^ 

Non,  Lcniesle  n'est  pas  coupaiiie. 

Oui,  Flianne  est  coupable  sur  les  deux  questions* 

Ouf,  Vunoelet  esteonpable  smieBAnix  qoettloiis. 

Non,  Tlllet  n'est  pas  coupable.. 

Oui,  Cbây  est  eonpsIMe  sor  la  première  <|mslloii  senTcroenC  * 
Oui,  ODudert  est  coupable  sur  b  pPenUR  qoestloD. 

Ou!,  Roger  est  coupable  sur  Ta  première  question. 

Oui,  l,>'chat  est  coupable  sur  la  première  question. 

Oui,  Mauser  cvt  coupable  sur  la  première  question.  —  Oui,  U  existe  en  sa 
faveur  des  circonstances  alti  iuianles. 

Non,  (iillot  n'est  pas  coupable.         '  .  •    .    .      •     i  , 

Oui,  DaxelhoOrer  est  coupable  sur  la  première  question. 

Non,  Paottl  n'est  pas  eoupablë. 
'  Ont,  fttrfarcbeestcoupablesnrles'Aenx  questions. 

Ool, Golietest  cûnpablè  snrïspièmièra  «inesllon  teaUeoMOt. Ont^'ll 


Non,  Burtenoir  n'e«l  p?»  coupable. 

Oui,  Collin  père  est  roupahic  sur  la freuklàre  (|iietUim «euioRMBU 
Non,  PanoutUot  n'eul  pas  coupable. 
Non,  Bonii«au  s'est  pas  coupable. 
Non,  CoUot  n'est  pas  coupable. 
Noa,  Donvier  s'est  pas  couptM>, 

Chil,Bomtélot  «looiip«M«Mirlifve«Mft4fMilltn«-->Otil  ttextolecn 
M  faTeur  4et  etnoiitlanees  «UénuMitM. 
Oui,  Portier  est  coupable  sur  Iw  dm^nctUeni.— 'OoUlleitlstoeiiM 

faveur  <l-'«  cii  constances  ailéno»nte«« 

Non,  iH'Iapnjade  n><t  pris  conp;il>!»*. 
«lui,  Dutillel  l'.-l  coupable  sur  )e>  licuv  (]lll•^^n'lls. 
Oui,  Bac<]uler  cî^t  coupable  sur  la  première  question. 
Non,  Verncuil  n'est  pas  coupable. 

V  ChiT  <P«ofiMi— .  43*  QhmIIoii.  —  Un  «ttnial  M  le  kutétein 
•oit  de  détruire,  solt  de  elMier  le  goufemeiueiit,  mit  d'esciter  lu  guerre 
ciTlIt  en  portani  lee  dtoyem  à  s'anMr  lee  une  oentrt  lee  entrée,  «-i-li  «lté 

«iécntéenlS32? 

Réponse.  —  Non,  à  la  majorité  de  sept  voix. 

44*  Question.  —  Tp  attentat  dont  le  but  était,  soit  de  détruira,  it  do 
changer  le  gouvernement,  $u»it  d'excUer  la  gucrrr  (.ivile,  en  pnitimi  li  s 
citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  aulret»,  a-t-il  tie.  uiQUuis  poi*  loiiUitive 
en  l«32? 

Jt^poRie.  — Onif  à  le  «ejerttd  de  plue  de  lepl  toU. 
I^es  questions  spéciales  reMlves  eu  eeeosés  cemprle  dent  ee  «eoood  clirr 
d'aceneetkm  ont  Mé  tint  iMom  i 
OqI,  Pooeekt  eet  eeopeble  eur  Jn  44*  quietleB.  -v>Onl,  Uetiite  en  eu 

ftiveor  des  circonstances  atténuante?. 

Oui,  Marliat  est  coupable  sur  la  44*  question.— Onl.Uexlelecn  sa finrenr 
<1p.«  circonstance?  atténoantes. 

nui,  butertre  est  coupable  sur  la  44*  question.  —  Oui,  il  existe  en  sa 
.  faveur  des  circonstances  atténuantes. 

0«l,  DntlUet  eUconpdMeivla  44* fueetlen.  «*Oui,  UeiUieenea 
fiTenr  des  cfreonstanees  aUénuantes. 

KèB,leBaceneéeTUlat,  Geeli,  BenaMfcU  MiiMHd,  BOM»  CMert, 
DexelhofTer.  Paool,  PiHtatehe,  GoUet,  LartlgMi,  FummUM;  Booneau, 
€ollot,  Kousselot,  Domonlier  de  la  Brosse,  Delapaline-Duborne,  Pfévot, 
Duchillon,  De  Tusseau,  Uf^lade  et  LafaUt Qi><l0Bt pae eeupaUflo  MT  oe 
second  clief  d'accusation. 

y  Chef  d'aeeoMlâon.  —  Les  accuél  $4M:iCl»iX  Piégaf4»  T«^laia, 
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Goério,  Bnmet-MMisaac ,  Fargues,  VnduHrd,  ChuliMBicr,  Caihter, 
Ldurnii,  LoBcde,  Flunne,  Ghéry,  Bflier,  Udiat,  Mmger,  Gillot  et  ^Mtfcr, 
sontFllsooupaklM  d'avoir,  par  dona,  pwmeaiM,  machlaaliaaa,  provoqué 
les  auteurs  de  l'attentat  i^Oé  dam  les  49*  et  44*  ^caiHD»  à  le  con- 

incUre? 

Réponse.  — Non,  les  accusés  ne  sont  pas  coupables. 

Os  mêmes  accusés  sont-ils  coupables  d'avoir  fourni  aux  autcms  de  l'at- 
tcnUit  spéciflé  les  armes,  munitions  et  d'autres  objets  qui  ont  aervi  k  le 
commettre,  «acbant  qu'Us  devaient  y  servir? 

Répome,  —  Non,  les  acciiaës  ne  wntpu  oaupablei. 

Cet  mêmes  accosës  sont-Ils  coupables  d'avoir  aidé  et  assisté  les  anienis 
de  cet  attentat  dans  les  bits  qui  l'ont  préparé  et  liicUité? 

Hrjunisc.  —  Non,  les  accusés  ne  sont  pas  coupables. 

4*  Chef  d'aeou^ation.  —  Pnncelet  cst-il  coupable  d'avoir,  en  1832, 
*  commis  Tokmtairement  uo  homicide  sur  lu  persoaœ  du  aergeul  de  ville 
Houtl  ? 

Réponse.  —  Oui,  l'accu&e  est  coupable.  —  Oui,  il  existe  en  sa  faveur  de*, 
etrceostances  atténuantes» 

138*  et  denàèn  Qw*tton,  —  Le  neorln  précédent  a-t-U  aeeompadué 
l'attentat  spéeMé  dans  ks  43^  et  44*  ^uettiaiu?  , 

Répmiie,  —  Non*  l'accnsé  n'est  pu  OMipable. 

Après  la  lecture  de  ces  questions  et  réponses,  M.  le  président  donne  ordre 
d'Introduire  les  accuse^  à  l'égard  desquels  la  réponse  du  jury  a  été  në^tlve. 
11  déclare  acquittés  do  rnccusatlon  les  individus  dontksnoms  suivent,  et 
ordonne  leur  mise  en  liberté  immédiate. 

Accusés  acquittés  :  Megict,  Drunet-Duroufsac,  Relter,  Gressier,  Le- 
meslc,  Tillet,  Goetz,  Romaneski,  Paoul,  Gillot,  Billard,  Marédial,  DufTe- 
noir,  LarU^ues,  PanonlUot,  Pooncau,  CtUol,  Boavier,  DnmouUer  de  la 
Brosse,  Ddapalmc-Dttteme,  Prévôt,  Dudiillon',  UipqJade,Lavanx. 

Les  condamnés  sont  Introduits,  et  M*  l^avoeat-sénérsl  nandt-Carré 
requiert,  à  Tégard  da  Poncdet,  rappllc^iiion  des  articles 87, 88, 88, 01, 391, 
804  et      du  code  pénal;  h  l'égard  de  Roger,  l'application  des  articles 
et  80  (lu  même  code;  à  l'égard  des  autres aecnsés,  l'ap^eation  des-aitides 
89  et  4Ga  du  code  pénal. 

M**  Guillanmin  et  Fontaiue  soutiennent  en  droit  que  les  faits  déclarés 
constants  par  le  jury  ne  tombent  pas  dans  l'application  du  code  pénal 
actuel. 

ll*»1brdy,  lieivs  l,  Pimt,  Dattier,  Wolis,  ap{)cItenC  rindolgenee  de  la 
ojur  en  fiiveur  de  leurs  clients,  ft  l'égord  desquels  le  Jary  a  déclaré  qaU 
cilatail  des  «trconsianees  atténuantes. 
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Au  aiomenl  où  M*  FooUine  se  lève  pour  plaider  en  droit,  l'aecusé  Char- 
kMmttr  de  k  Gaesnerie  llnlerToiiiptai loi  dtant  «w«irlmlté*  «  fkn ! 
Non!  M.  Ponlaliie, poistde  grice,  point dlndolgenee, Je  n'es  veox pet!  » 

L'aeeené  ll«qiil«  totcmropt  aeatl  H'  GovtorieraiMdlieiit.**  Mot 
de  griee!  peint  d'indnlgenee  1.  J'elme  «uUnt  étte  condamné  à  dix  antqa'à 
ilx  nota  !  » 

«  Cela  lertendra  en  même,  reprend  un  aulie  aoeuaéj*^  ne  peut  pat 

durer.  » 

La  cour  se  retire  pour  délibérer  (  Il  est  huit  heure».  ) 
Après  une  heure  de  deiihéralioD,  elle  rend  l'arrêt  Kuivtot  : 
liaee(ir(toiventleaartlekadiét)  t 

Cendaewe  Poneelel,  Marllat,  Mertre,  IhitUlet,  Pairiardie  et  Fianne  à 
la  pdne  de  ladéportaUen. 

Qmdanine  Plétard  Sainte-Croix,  Portier,  Tnutain,  Guérin,  Farguet, 
Descloux,  Chëry,  Coudert,  Rogeri  Lecbal,  DaxelhofTer  et  Ilacquier,  chacun 
à  cinq  ans  do  déKutioQ  et  4  ictler  MWt  la  Minrelllanoe  de  la  haute  police 
pendant  tnutf  leur  vie. 

Condanin»'  Citai  bonnirr,  Oochtor,  l.ebnm,  cl  Odlet,  chnnm  en  deiiv 
années  d'emprisunneuient,  k&  niet  éuu&  la  surveillance  Ue  la  haute  pulia* 
pendant  deux  an». 

Gendanne  Soianne,  Vncbaid,  Manger,  Collln  péieet  Beoieelot.  cbaenn 
i  one  année  d'empritonnenient  et  i  nn  an  de.tuneillance* 
Let  condamne  aolidairenientanx  tnâ». 


ir  t. 

ntCES  lUPLOlâTIQyES 

LETTRE  DE  LORlt  SEYIIUI R 

ildfrettét  à  thaam  de»  nwàmiflrfiiiri  foayeegw/  In  Conférence 

politique  à  Morne,  . 

Kw,  7  rrpkoàm. 

«  Le  Boussignc  a  l'honnotir  d'inrormer  votre  Excellence  qu'il  a  rem 
l'ordre  de  sa  cour  de  quiUir  Home  et  de  iciniimfr  h  son  poste  ii  norenco. 
Le  sooMîgne  a  l'itrdre  aussi  d'expliquer  brievemrnl  a  votre  Kxeellence  les» 
motif»  qui  ont  amené  le  gouTememeul  anglais  &  l'envoyer  à  Rome,  aioti 
foe  ceux  pour  teaqueU  U  ta  walalMiewl  ^nttlnr  eelte  ^Ut. 


* 


■  Le  goBvcnmnitiagUiii  n'a  pas  dlatéiA  dinet  tint  lu  iMNi'dct 
âlats-ilMMii»,  dn^JuMto  ma^  à  5  toUwenlr.  D  trt,  dus  le  pita^ 
dpe,  Intlté  ftr  lei  CefciiMH  de  fnm»  et  é'àmMA^k  fnmênfÊttmÊK 
négerteMewe  deBeait,  et  11  céda  aux  laitMMieedeeM4eiixCtbldele,diiie 

l'espoir  que  sos  bons  olTIces  unis  aux  leurs  pourraient  contribuer  à  produite 
la  ^(iliitiun  ainialilc  des  discussions  entre  le  pepe  et  ses  si^eU,  et  éiwier 
ainsi  des  danapr»  de  auorrecn  Europe. 

«  l,t  s  ;milias>;ulriii  >  dr  l»riisM' il  do  Uiissic  à  Rome,  ayant  subséquem- 
ment  pris  part  aux  négociations,  les  amba&sadcurs  des  cinq  PuiSMiice» 
n'ont  pas  été  long  tempe  atos  déerarrlr  les  prineipenx  vleeede  ratolnls- 
tntlOD  romelne,  et  lans  iDdlquer  Ice  lemèdee  à  y  apporter  ;  eo  Ml  im. 
Ile  présentèrent  en  guirieiueuient  pepel  wn  mémetro  eonteoent  dee  hielroc* 
tlcMie  d'emélioratimis  qu'Ile  déctoèfeptenapIniemeiitlndiiiieBeriMM  pear  la 
tranquillité  permanente  desÉtats-Reaealiie,  et  que  le  gwwnMiinnl  engleli 
trouva  fondé  en  JuBlIre  et  en  raison. 

«  l*lus  de  qnator^p  mois  se  sont  écoulés  depufs  la  production  de  ce  mé- 
moirf,  ft  pas  uni;  des  recommandations  qu'il  renferme  n'a  été  adopté»-  ni 
exéciitJN'  par  le  gouvernement  papal;  les  édits  mêmes,  préparé?  ou  pu- 
bliés, et  qui  déclarent  que  quelqu'une  de  ces  recommandations  va  rece^ 
voir  aon  effet,  dUttient  caeentiellement  dee  jneaoree  eonsi^nées  dem  le 
mfmolre.  La  eeiieéquesœ  de  eet  élat  de  ehoeee  a  été  telle  qu'en  peimli 
l'attendie.  Le  goanremement  papal  n'ajant  itaa  Ml  de  «e  qa'U  flUalt  Uie 
pour  calmer  le  mécontentement,  il  n'a  fait  que  s'accroître,  greeii  par  U 
déception  dee  eepàranoee  qu'avaient  bit  naître  lee  négeeletlOBt  entaméee  à 
Rome. 

«  Ainsi,  les  elTorlj»  faits  depuis  plus  d'un  an  par  les  cinq  Puissances,  pour 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  Etats-Romains  ont  été  vains;  l'espoir  de 
voir  la  population  volontairement  soumise  au  pouvoir  du  souverain  n'est 
pas  plus  aseuré  qu'il  ne  l'était  au  eommeDeementdcs  négoelatimia.  La  Goor 
de  Borne  paiatt  compter  aur  la  prteeneetcnipoiiire  des  troupee  étrauftène  1 
et  aur  la  coi^ratioa  qu'elle  eepèied*un  corpa  deflniieeeponrie  malnllea 
del'ordre.  Mais  l'occupation  élrengèie  ne  peut  être  indéfiniment  prolongée, 
et  II  n'cft  pap  probable  qti'nn  corps  de  Suisses,  à  l'entretien  duquel  suffi* 
raient  les  ressource?  nnancii  res  du  couvemement  papal,  fiU  assez  fartpour 
comprimer  la  population  mécontente.  Si  même,  la  tranquillité  poi.vnit 
être  ainsi  rétablie,  on  ne  pourrait  espérer  qu  elle  serait  durable,  et  ne  i  lyn- 
plirait  d'ailleurs  nullemenl  les  vues  qu  avait  le  gouveruemenl  anf;Uisen 
alMaaelaat  aux  négnplatlaM.  te»  em  daeenetaneee,  le  aouseigQû  a  reçu 
ypidrede dhlawr que  lageBtepieHwnt autf^ n^ piM awi eepalr 4e 
euecèa,etquela|itaNidsaQaifl|néâtaai  4euaMlauia«iiKt*l'ani>a 
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lui  a  été  Intlm»^  d'nllpr  reprendra  fnn  poste  à  Florfnr*'.  !»on<si£m<!  a  de 
plus  mission  d'i  xiirinin  n-uvci  dont  sa  0>ur  p«'iit'tre*'  «le  n'avoir  pa, 
pendant  une  année  et  demie,  rien  faire  pour  le  rélaldissement  de  la  tran- 
<|uillité  en  Italie.  Le  gouYernement  aiiiilaie  prévoit  que  si  l'on  pcnïéTère 
ém  la  nasvfte  actneNe,  ée  nonvcamUmiMet  édttefoiit  ém  1m  ttÈ^ 
nMnttns,  dtiM  natamplntaMama  ttdoot  letcoméqMiMetBMltlplMet 
peufentila  tonfae  dsfoiir  dtnfireaÉCt  pour  lapafx  de ITorope.  81 
fiMUtouB  se  réalisaient  par  malhear.  l'Angleicrw.  aa  voins,  sera  porade 
tfwte  nspanaaMité  pour  les  malheurs  qnVxcnsionnera  la  léaialaiMa  aux 
aagea  et  prenants  conseils  ëniis  par  le  CalilBet  anglala. 
c  Le  MuialgDë  profite,  ete. 

c  Signé        Scymoi  r.  > 

un»  N  fanHBS  ac  ■Bmamca 

Adriss(  i  à  Idinhassodeur  d'Anylvlrrrc  à  \  mute  et  Irtnisnnsc  à  lord 
Seymour  par  Vambussudvur  dWulrkIir  vomie  de  LuI%oh\ 

m  LêMNUsignë,  chancelier  de  Cour  et  d'État  de  S.  M.  l'emperctir  d'Au- 
triche, a  l'bnnneur  d'accuser  réceptkm  delà  mle<pi'U  aieQuede  l'ambai- 

iadenr  de  S.  M.  britannique.  » 

Ici  M.  de  Metterni*  )i  Tait  allugion  aax  délibéraUons dèsjà  coQUueâ  ik  la 
Conférence  de  Hooie  et  termine  ainsi  : 
c  Le  saint  Père  a  vetafléiealeiiieDt  deux  points  pi  i  ne  ipaox:  . 

'  '  «  l*Va*wiBs1>n  dB  piiMfpt  de  l^Miob  papoUre,  eesna  base  des 
imaimM^is  i  waimanalea  etpnovlnelalea  %  V  la  farmatkm  d\m  eaasatt  d^lat 

'aonpaaé  dalH^M^     avait  plaaé  asptéa  dnaaeidaaIMBSf  an  plnlAtan 

'apposition  avee  lut 

«  Il  n'appartenait  sans  dontc  ni  <^  l'Autriche  ni  à  nncnne  autre  Puissance 
de  dicter  des  lois  au  souverain  Pontife,  surtout  quand  il  s'aeissiit  de  ma- 
tières placées  hor»,  de  la  .sph<^re  des  améliorations  administratives  sur 
ksquell^  il  était  permis  de  donner  des  avis  à  sa  Sainteté;  quand  il  s'agit- 
béK,  en  un  nsot,  de  tendre  à  créer  m  nouveau  pouvoir  dans  l'Êtau  Le 
Cabinet  antrldilen  aa  ftjailablliéda  aéderavr  ca  paintèlaiMaMe 
¥0ûaut  éa  Vapa,  aaasl  Mes  ^ote  lameataOana  wwnlMiB  des  antma 
'gouffciiittainla  dflM^}  eeadanHeni'an  aAtttCn  iwtltnllooa  dsaqmlala 
ÏMrlneipedal'éleclion  popnlatre  cet  étranger,  volent  dans  de  pareilles  coneea- 
slons  un  dancer  immiaent  pour  la  sûreté  de  letin?  fitats.  De  pins,  H  a 
lui-même  arquis  par  les  faits  k's  plus  positifs  communiquéR  au  aouvema- 
ment  anglais,  la  conviction  profonde  que  les  concessioas  demandée)^  par  les 
inéooirteDtSD^élak»it,  onéme  à  leurs  yeux,  «pie  des  anacs  avec  liesquelles  lis 
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M  j^rapoMtent  d*atlaqaer  et  de  d^nitre  le  goaTernement  luHiiéBe,  en 
esettant  sens  ceaee  dce  tïonblei  dam  Ict  filaU  de  l'elfe. 

<  L'enMmble  des  lois  et  des  institutions  données  par  le  saint  Père  a  reça 
long'temps  les  sufflrages  solennels  et  non  équivoques  des  ambassadeurs  des 
prandos  Puissances  repidant  à  Rome  por  les  notes  qu'ils  ont  adressées  au 
cardinal  socrelniro  d'Ktal,  lo  12  janvier  (ieriiler,  au  moment  où  les  mosiires 
prises  par  S.  S.  pour  rappeler  à  l'obéissance  les  provinces  réfractaires  leur 
ont  été  annoncées.  Les  actes  ofllctcls  en  réponse  à  la  note  circalaire  da  11 
Janvier  ont  ainil  obtenu  nn  earaetère  synallagmatlque.  Nova  n'oppoierana 
paa  à  la  falldité  de  paref la  doconenla  celle  de  TaTla  olBelel  que  lea  mànea 
penoanageadlploinatiqfeetontadreaaéà  la  Gow  de  Rome  danaleimtoo- 
randnm  dn  21  mal'  pv^cédent. 

«  Les  érénements  qai  ont  suItI  sont  bien  connus.  Depuis  que  les  troupes 
impériales  sont  renirées  dans  les  légations,  et  l'occupation  d'Ancône,  de 
vlveffin  e  par  les  rraticais,  le  Cabinet  aniricbien  a  apprécié  la  valeur  de 
l'opinion  (  \prinira  par  le  gouvernement  pontiUcal,  que  cliaquc  concession 
nouvelle,  faiie  soiinoltËniandea  deiesaqjets  méeootents,  soit  à  la  requête 
dfMa  nalMi  dUilllie,  par  vole  dlploniatlqiie,  eeralt  nne  dérofBtfan  à 
nndépendanoe  dn  louveraln,  de  qnl,  en  apparence,  on  parrlendiill  1 1^ 
radier  par  la  Ibrae  dea  annea,  et  que,  danaeefldt  de  caneeHlOM  oblennea 
par  llntcrrenthm  armée  dm  dinngen,  Im  IbeUeux  trouveraient  un  précé- 
dent pour  M  Mre  aeeorder  eneore  plna,  au  mojtn  d'nn  appel  à  cra  mémea 
étrangers. 

€  (',otte  manière  de  voir  les  choses  a  «'té  franchement  communiquée  au 
gouvernement  français  et  à  celui  de  la  Grande-Uretagne  ;  on  leur  a  pré- 
aenté  les  ooneessiona  dont  11  a'agit  comme  dangereuses  pour  le  reale  de 
lltalia  et  eomme  une  aouree  Intarluable  de  tronblca  pennanenta  dant 
l'État  oè  elka  aenlentadmiaea.  Pénétré  de  cette  eonvictlon,  l'empcnur  ne 
ponvalt  M  eomelenoe  tenir  nn  autre  langage  an  aaint  Père. 

c  Mais  en  mime  temps,  M.  I.  n'a  paa  oeisé  d'inviter  le  souteraln 
Pontife  de  la  manière  la  plus  pressante,  non-seulement  à  maintenir  dans 
une  complète  eiérution  les  dispositions  léuislalives  déjà  publiées,  mais 
encore  à  donner  *  ces  dispositions  un  caractère  de  stabilité  qui  les  mettrait 
il  l'abri  du  risque  de  changements  futurs,  sans  empocher  d'utiles  perfec- 
Uamwmenta.  Les  preuves  de  la  sollicitude  du  Cabinet  autrichien  sur  ce 
peint  ont  été  placées  aoua  les  jma  dn  Cabinet  britannique  ;  matollnléril 
que  TAntridie  épreuve  de  voir  BMUre  m  Imna  aux  Muleta  de  dleaenalooa 
dnna  on  filata,  ne  a'eet  pm  bené  II.  Ua  iceommandationa  lea  plna 
aMcutee,  poar  l'élabllaoement  du  meilleur  ordre  de  choim  pamlMe^  n'ont 
pM  été/paigniei  m  gouvermient  romain.  Dra  Cnnrtiannaireaaatriehiena 
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«xpërimcnt«*5  cl  connaissant  bien  l'Italie  ont  eiemisà  di.'-po.-ition,  aOn 
tic  l'aMicr  i  introduire  les  améliorations  praticables  tlaiii^  les  ciicun^tances 
dUkltet  oû  11  Mt  plaeé,oceaBlODD«(>â  par  les  Inmblct  perpétués  depuis  dix* 
huit  mois  dans  nne  grande  partie  de  ses  pravloces. 

€  Telle  est  la  manière  dont  l'Antricfae  a  entrepris  4'exereer  llnlIneiMi 
que  te  caractère  ferme  et  dédotéressé  de  son  fooTCmement  lui  a  procurée 
à  la  Cour  de  RbiM.  Repoussant,  en  ce  qui  la  concerne,  tout  agranAssement 
territorial,  f«'rniemcnt  résolue  de  maintenir,  de  concert  nver  ses  allirs, 
l'état  de  posses.^lon  qu'il  se  trouve  établi  par  les  traitée  dans  la  I^eninsulc 
italienne,  et  p;irti(  iilifn'm«'nt  l'integritt*  ilii  S;iint-Siei;e,  ou  en  détacher 
quelques-unes  de  ses  provinces,  S.  M.  I.  conserve  la  conviction  que  les 
concessions  proposées  pour  dianger  la  forme  du  gouTerneroent  pooUfleal 
n'ont  pour  bot,  dans  la  pensée  de  eeux  «pil  les  rédament,  que  de  les  albun* 
drir  entièrement  du  pouvoir  du  SaInt-SIége.  C'est  donc  par  égard  pour  te 
repos  de  l'Italie  que  rempereur  se  croit  obligé  de  refuser  de  soutenir  de 
pareilles  demandes.  r/ei»t  ainsi  qu'o}>éissant  à  la  voix  de  conscience,  Il 
sert  véritablement  la  r<iiise  de  la  paix  généra|e,  «pii  cst  l'oliilet  de  tous  SCS 
vœux  et  de  sa  constante  sollicitude. 

«  Rendant  pleine  justice  aux  dispositions  qiit'  le  guuveniement  français, 
guidé  par  les  inotifs  de  sa  propre  conservaliun,  nianirestc  sous  ce  rapport, 
le  Cabinet  autrichien  espère  qu'il  sera  toujours  facile  de  s'enteodie  et  de  se 
débarrasser  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  te 
cou»  des  événcmente*  Il  n'éprouve  aucune  crainte  d'une  eompllcatteo  sé- 
rieuse qui  prendrait  sa  souree  dans  les  mesures  administratives  d'un  État 
indépendant.  Mais,  fort  do  te  slnoérité  de  ses  sentiments,  l'empereur  se 
pteit  à  croire  qoH  trouvera  dans  tous  les  cas  S.  M.  britannique  disposée 
comme  lui-même  à  maintenir  les  nœuds  indissolubles  d'amitié  et  d'al- 
liaiict'  qui  unissent  les  deux  monarques,  et  dont  la  garantie  s<>  trouve  des 
deux  côtes  dans  une  identité  de  principes,  de  vues  et  d'tnterêt, 

«  Le  soussigné  requiert  1  ambassadeur  déporter  sa  réplique  à  la  counals- 
same  de  sa  Gonr. 

«  .Si^iu^:  Prince  de  lleneamcH.  > 

B^ilSt  M  n.  SEXaOUR  AU  COMTE  LUTZOW. 

c  Le  Bouislgué  a  l'honneur  de  recevoir  te  eommunleaUon  de  S.  Etc. 

M.  le  ministre  d'Autriche.  Il  connaissait  déjà  la  note  de  H.  le  prince  de 
Metternich;  mais  ayant  rct^u  depuis  peu  l'ordre  de  quitter  Home,  le  soussi- 
gné doit  en  conclure  que  les  observatinns  du  prince  nVuit  i>n^  paru  à  son 
gouvernement  de  nature  à  modiiler  ses  vue-  -ui  l  'étal  des  altain  sde  Komc. 
Le  soussigné  reste  convaiocu,  d'après  ses  inirt  rucUons,  que  n>i\  gouverne- 


iBaHt.iiecratt  pM  te  «néHontloog  ioMaitciptr  1((  pape  dint  1*4 
tiattoQ  4e  M»  filAta  aafltoantct  poar  féponin  au  tainx  ctauzopémuMt 
des  PhImimm,  telt  qa^  forent  isprfmés  «a  isai.  Le  gmtfcnwncal 
anglais  sait  très-bien  qu'il  cxhle  \nivm\      Mijels  deia  Sainteté  desindiri- 

dus  appartcnaut  ù  la  fai-tion  dont  p;irlo  M.  do  Lutzow  ;  mais  ce  fait  n'em- 
pèchc  pas  que  les  vœux,  d  une  piittie  tiés-raii»oniiiiblc  de  In  population 
lom.iinp  iRuveot  ctrc  satisfaits  sur  uoe  plus  large  «cfaclia^aTec  avantage 
pour  le  pa>ï. 

c  On  arriverait  ainsi  à  une  scission  parmi  les  mécontenta  ;  tandis  qu'iutt 
partie  le  trouvenltatladiée  à  soo  soomaio  par  4e  noamux  liens.  l'aalra 
pcfdnlttaHleliilliieiieeà  caoaedc  l'IiUwtioe  4a  aea  4f mandea.  Ceit  dana 
daa  Yoeafne  le  gouremementda  S.  M.  ada^pbdlnaqu'àeejoiir  à  amofler 

I»  dtmcuUéa  qoi  embarrassent  encore  letaibiresdcs  Étala4UMiiaiaa}Baia 
quoi  qu'on  ne  puisse  douter  que  toutes  les  grandes  Puissances  ne  partagent 
ses  iatt'Dlioa^,  toutefois  il  parait  qu'on  n'est  pas  d'arcoi  d  sur  les  moyens  à 
employer  pour  atteindre  ce  but.  I.e  temps  ne  niaiiqncra  pas  de  démontrer 
la  taudâcté  ou.  la  justesse  de  celte  o^tiiiion  sur  les  aXlaues  des  Ltats-iloaiaiiiâ, 
et  le  soussigné  peut  assurer  k.  le  comte  de  Lotio'w  qu'il  verra  avec  le  plua 
graad  plaisir  ses  tristes  prédictiOBa  ne  pas  se  réaliser.  11  saisit  en  outre  la 
4enilènaoeeaaioftqu'il  aura  peut-être  4e  fiilnapart  à  S.  Esc  4e  saconTlc- 
UoDqiieleBdangeKsauiiittelaila  4A  fiiIreaUaaIondijfUnaerontàaMMm 
qne  ka  améliorationaannonoéespar  lanolede  8.  Exc.  acnfitado|itiea  Afaa 
éMrgle  et  fteBeblae. 

<  G.-IL  Ssiaoua.  > 


K°  5. 

—  28  MAI  1832.  — 

COlPTE-REIDU  DES  DÉPUTÉS  DE  L'OPPOSITIOI. 

(BmBÊMmdmmi.) 
A  NOë  COMHETTANTS. 

Lvf  dipuli  >  .suu.-.-i^nes,  pieseiils  à  Paris  ',  convaincus  des  périls  d'un 
système  q:ii  éloigne  le  guuvi  nicnicnt  de  plus  en  plus  de  la  révolution  qui 
Ta  crééf  n  gardent,  dans  la  situation  actuelle  de  la  France,  comme  le  ploa 
Impérieux  de  leurs  devoirs  de  rendre  compte  à  leurs  commettants  de  leurs 

'  L'origmaidu  eompte-rendu  a viv:  signé  par 41  députes  présentas  Paris,  et  qai 
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principes  et  de  leuii  votes.  S'il  n'a  pas  cte  <  n  Inn  jiouviiii  de  rarTu  nrr  le 
gouvernement  aux  conditions  de  «a  propre  coiuervaiion,  ii  c»t  du  aioin«  on 
leur  pouvoir  de  si^aler  le  danger 

Ifttre  révoimioo  4ê  iSIOa  été  dlvmcHCol  appréciée.  Ut  nu  n*y  ont  vu 
fB*Ui  bMMenl,  qa'iue  modUcitloii  de  la  RmI— iilioa,  d  Ils  en  ont  conelo 
^  lettaottiMoetlcftpriBdpndtf  InBflilaniitloaéBffalait  dre  jMpriD- 
«Ipcsctlet  bMMnetdn  gOBTcmement  nouveau.  L'iaftaence  du  ci*iUî  opt* 
ate  l'est  retrouvée  dans  toutes  le»  phases  de  la  longue  et  stérile  M  ssiun 
qnl  vi»^nt<it'  !i'iuT<im|ilir.  Ou  l'a  reconnue  dans  k>  i!»'h;ii<  s-iir  la  liste  civile, 
éur  I  hen'tlilc lit'  la  pairie,  uur  rorcanisaf ion  de  l'arme»»;  elle  a  présidé  A  ta 
discussion  du  biuki  t  ;  elle  dii  iiise  i  admiuiat ration  de  l'empire,  et  ré^k  son 
attitude  de  l'étrao^, 

Lctaotns,  ot  ks  iMiisignéssMit  d«  m  mmitn,  «otinlaé,  éum  Is  révo- 
lution de  junict,  la  consécration  définitive  des  principes  et  des  draUipro- 
dnnés  par  la  grands  lévotathm  do  1789.  Ces  pclnclpea  et  ees  droits,  telle 
m  la  Ima  large  el  poissante  sur  layidle  ils  anmient  voulo  assetir  le 
u\>ne.  U  urs  discoors  et  kort  talcs  aat  été  eonstamnient  la  eonaéqaenœ 
de  celte  pensée. 

Ainsi,  lors  de  la  dis«ig5ion  do  In  IIMe  civile,  non?  avons  vru  que  la 
royauté  nouvelle  avait  d'aiitn'N  rnndilions  de  force  cl  d'exietcnce  que  le 
luxe  et  la  corruption  des  vicdU  »  monarchies  ;  que,  forte  de  !^nn  origine 
populaire  et  de  la  raison  pulilique,  elle  n^valt  besoin  ni  de  fraiipi  r  les  Ims' 
glnatlons  par  son  opulence,  ni  d'acheter  des  dévoûmcntSi  dans  la  aiéoii' 
dlsousalon, et  sur  rinsisiance  dn minisièfa  à  féiaMlr,dans  nom  langage  et 
dans  notre  droit  politique,  l'expicssls»  Modale  de  noua  avons  dû 

protester. 

1*8  débats  sur  la  rnn«tltuti(»n  de  la  pairie  ont  été  un  vaste  champ  où  les 
partisans  des  doctrines  du  régime  déchu  ont  fait  connaître  à  la  fois  leurs 
désirs  et  l«nirs  recrdi?.  A  les  entendre,  rien  dt-  plu.-*  sacré  que  les  privi- 
lèges préexistanls  a  la  rtnolution,  et  suivant  eux,  poird  d'Kiat,  jioiiit  de 
société  possibles  liors  de  l'hérédité  de  la  pairie.  C'était  une  pell^e(•  de 
MntBaratfon. 

Qnantè  nous,  fidèles  an  principe  d'égaillé  et  de  lonveraineté  natlonalo, 
nom  avons  ftiH  prévaloir  la  v«u  de  la  Knnce,  et  lliérédilé  a  été  aliolle. 

Kous  voulions  plu!^  :  nous  demandions  (|uc  le  pouvoir  légis!atif,  nu'ine 
dans  l'autre  Chambre,  dérivât  d'une  déle'jation  du  isouvrrain,  c  cM-a-dire 
delanalifn.  Nims  ne  voulions  pas  qtio  ccrtahi?  palis  pu^i^ent  ^<'  (lir^'[i!us 
lt'ijitime>  que  1»  rm.  M  ii«mi.~  [laraissail  que  la  révolution  devait  t  lire  son 
lési.Hlatt  urs,  conune  l'IIc  aur.iit  du  instituer  ses  juges.  La  majorité  on  n  jugé 
autrement  :  le  temps  el  l  expeiituce  prononceront  entre  elle  el  nous. 
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mnomi  m  m  «m. 


L  nuneo  a  ele  l'objet  de  noire  plus  vive  sollicitude.  Hèpjirer,  pour  le  pasiiê, 
ie«  iujufitiGesde  la  Restaurutiun;  ia  rendre,  pour  l'avenir,  redoutable  au\ 
ennemis  de  la  France,  sans  que  la  liberté  inlérienre  en  pût  être  numcêe  ; 
easorer  ravaneemeot neo  à  h  bveor,  nuteaox  aervloea ;  répaadfe  llnatnie- 
lion  danslea  r^inoenta;  enfln  amétioier,  lona  toua  lea  rapporta,  la  eoDdItkm 
du  soldat,  tel  étaltnotra  bol.  La  proposition  doieconnaltre  les  grades  et  les 
diroratinns  des  Cent-Jours  satisfaisait  au  premier  deoes  VMX,  et  elle  avait 
<ité  adoptée  par  k>^  <lou\  (.hncnbres.  Il  appartenait  unemesare  législative 
(lo  coti.sacicr  iiiie  i r(i;iiali(>n  (jui  n'était  pas  individinMlc,  mais  collective. 
Sans  iliiiinrr  ni  [rfiiscr  la  vaiictioii  royale,  le  coiiTeinoment  a  substitué 
une  oidunuancc  a  une  mesure  législative,  méprisant  ainsi  rinilialive 
des  Chambres,  TlolanI  les  règles  de  compétence  coottittttloonellet  et  même 
lealbnnea  matéitellea  étabUca  pour  le  lefba  de  la  aanelloD.  Nona  aTooa  dû 
protesler. 

eu  systèmes  étaient  présentés  ponr  l'organisation  de  l'armée  :  l'un, 
qui  demandait  une  puissante  réserve  composée  de  la  garde  nationale  et  des 
^oldaLs  liliét  du  service,  aurait  permis  de  diminuer  la  force  cl  les  dépenses 
de  l  aruiéi'  i>eiinanetite  ;  l'autre,  an  eontrairc,  laissait  la  carde  nationale 
mobile  sans  urgani^alioii  ;  il  etigeaii  inutilement  la  présence  sous  le  dra- 
peau d'un  plus  grand  nombre  de  soldats. 

Le  premier  système  plus  économique,  ploa  tevoraUe  à  la  (taaioo  do 
la  garde  nationale  et  de  l'armée,  était  le  nôtre.  Le  aecond  a  oMena  la 
minorité. 

Lebudi^ei  semblait  devoir  rémilr  tooteal       ioloiia  dana  des  Toea  d'é- 

4X>nomic  et  de  soulagement  des  contribuables. 

I^csconlintiatenrs  de  la  Hi'.-t.iiiratioti  ont  trouvé  toutes  les  dépenses  légi- 
times, tous  les  impôts  bien  ahsis;  et,  comme  si  ce  n'eût  pas  été  atscz de  la 
loi  douloureuse  de  la  nécessité,  ils  se  sont  cliari'e.-,  dans  leurs  insultantes 
théories,  de  faire  considérer  comuie  un  biculail  l'e\au:iiution  de  i'imput. 
Nouaaoriooa  voulu  que  la  Révolution  apportât  aadotuu  peuple.  Loin  de 
noua  lapensée  de  compromettre  dea  ressources  que  la  défienae  do  lerrllslK 
peut  rendre  néeessalm;  mais  une  administration  plnaéccmomlqna  et  ploa 
simplet  une  roellleun  assiette  de  certains  impôts,  un  mode  de  reconvre- 
ment  moin^  tiaras.>i>  r  diminueraient  le  fardeau  dea  charges  puMiiiues: 
elles  en  deviendraient plus  équitables  et  moins  pesantea  pour  les  ciaases 
laborieus^'s. 

Les  questions  d'administration  iutérii'nre  nous  ont  aussi  irouvt  s  divises. 
Autant,  et  plus  que  nos  adversaires,  nous  voulions,  nous  demandions  la 
répression  de  toutes  les  allèlnles  à  l'ordre  public*  ConTatncus  que  la  séeii* 
rlté  est  le  premier  besoin  d^n  peuple  dont  resIstoiMa  cit  dana  le  tnrall, 
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DMM  penlons  qatefonveriMniait  poinililn  Mialt  eu  plm  de  fevMpov- 
prévenir  ks  tronbles,  et  plus  de  modéntton  pour  lei  léprfmer.  Le  gomw- 
nenent,  ipt  t'est proelamr  si  fort,  n'a  réu85i,  par  s^s  vio)(>nces,  selon  aon 
proprr  aveu,  qu'à  oriraniRT  la  résistance  sur  tmis  les  points  du  lorrltolre, 
et  à  jeter  dans  les  populations  les  plus  dévouées  des  ferments  d'irritatktt  et 
de  déjwrdrp. 

Qo&nt  au  personnel  de  l'admlntstration,  après  la  chute  a  un  gouveme- 
ment  auquel  11  se  ratlielMlt  mtnielleiiient  mi  eertain  nombre  d'existaMes, 
11  était  fMlle  de  reeomialtie  où  se  troateralent  les  ennemie  d'on  noovel 
«rdradedioiee.  Le  sonvenienient,  ebnsé  par  de  fimestet  doeIrineaeC  par 
dliilniles  préventloni,  n*a  tq  d'enneonis  qœ  dans  cens  qol  avalent  eom- 
battn  pour  le  fonder. 

Vn  membre  de  l'Opposition  a  voulu  que  la  France  sût  enfln  si  son  gon- 
Tcrnemont  craindrait  de  se  compromettre  ?nns  retour  avec  elle  dans  la  révo- 
lution de  juillet.  I>a  proposition  Bncqucvillr,  après  avnir  échoué  une  pre- 
mière fois,  a  été  reproduite  dans  la  dernière  session,  fc^ile  était  comme  le 
presscDlimeot  d'une  tentative  récente,  dès-lors  méditée,  et  dont  le  pouvoir, 
il  l'on  en  croit  son  organe  olllclel,  possédait  àé^k  le  secret.  On  a  tq  cepen- 
dant le  paru  mintstérid  réunir  tous  ses  dforts  pour  dénaturer  cette  pnpo- 
aUkni,  et  même,  après  le  vote  des  Chambres,  un  mauvais  vouloir  en  a 
retardé  la  saocUoa,  comme  si  cet  inexplicable  délai  devait  être  une  protes- 
tation taelte,  et  on  motif  d'absolution.  Ce  système  de  ménagement  compro- 
met ]h  paix  intérieure  de  la  France,  et  porte  le.s  hommes  timides  i  dooter 
d'un  g'iiivf'niement  qui  parait  douter  de  lui-même. 

La  dernière  session  fiemblait  plus  particulièrement  consacrée  à  la  réalisa- 
tion des  promesses  de  la  (lharte.  Les  Chambres  devaient  constituer  le  j)ou- 
voir  municipal  dans  toutes  ses  branches,  organiser  la  responsabilité  des 
ministres,  celle  de  tous  les  agents  du  Pouvoir,  llnstrociion  primaire  et  la 
Hberlé  de  renseignement.  Mous  avons  pressé  l'aceomplissement  de  ces 
promesses.  Mous  demandions  un  système  moniclpal  qui  déeentrallsAt 
les  petites  alblres,  simplifiât  les  grandes,  étendit  partout  les  éléments  de 
h  vie  politique,  et  associât  au  moins  an  droit  de  cité  le  plus  grand  nombre 
possible  de  citoyens.  Une  large  organisation  du  d*>j>nr1ement  et  de  la 
commune  serait  en  eiTel  le  plus  puissant  moyen  de  f(»ice,  dordre  public  et 
de  prospérité  matérielle.  Des  projets  de  loi  avaient  ete  arrachés,  pour  ainsi 
dire,  au  ministère  par  les  exigences  de  l'opinion  :  ils  ont  été  neutralisés 
dans  la  Chambre  par  une  secrète  Influence,  et  détruits  enfln  par  des^leim- 
nemeoti  Indâlnis.  Tels  étaient  nos  vmux  snrla  piditlque inlérienn  :  Ha 
ont  été  Impuissants. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  Tetrenger,  notre  bamiMrs  a  encan 
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peaduMe  alnohieft  llDlérieQr  de  tonte  inlMnoeélnuigère.  Ceit  la  roogeor 
flor  le  fironl  que  aeus  afone  pknieon  fois,  dans  le  cours  de  la  nnwtni, 

entendu  les  agents  du  gouTcnieiiient  parler  de  la  crainte  de  déplaire  an. 
Cabinets  étniîiiîrrs  ;  nous  croyions  quo  la  Franco  était  à  jamais  a flv-uH  hïe 
de  celle  luimili.intc  innucncc  :  nous  ru  ilc-ivtiiifiiis  jias  no>  xivri.  s\inpa- 
tliios  pour  le  bonheur  et  la  liberté  des  autres  iM  upIrs,  mais  uoug  n'avons 
j;uuais  eu  lu  prétention  de  les  soumettre  à  nos  institutions. 

le  lenvcnement  dW  dynattie  imposée  par  la  Salnle-AlUanoe. 
le  fODverneineDt  devait  eorTelIler  a?ec  in^iétode  In  aïoiiveaieeU  dee 
monarfoee  étrangers,  il  ne  devait  pas  leur  pemettre  anUmtd'aendve  et 
d'augmenter  leur  puissance. 

Il  l'avait  reconnu  lui-même,  quand  il  avait  annoncé  à  la  France  l'inten- 
tion de  seciiurir  ritalie  contre  l'Autriche,  et  de  pni(i'e»  r  contre  In  Riiésie  la 
nationaliU'  iMjlonai>e.  Kt  cependant,  malcn-  pes  [troujes^f  g  formelles,  mal- 
gré leti  iiilérëls  aiiLit  iih  et  uouveaiiv  di  la  1  r  nice,  il  a  aliandoune  Tllalie 
àk  domination  de  l'Autriche  et  il  u  luibiM  peur  lu  PoI<^ne,  celUi  Pologne 
ifÊt  vmtÊ  pouvtons  seeenrir,  quoi  qu'on  en  ait  dità  lairibnDe,  et  que  notre 
dOTisirdiiltde  isnvier. 

Qne  l'an  ne  erole  pasqn'taD  tangege  meanréet  fenaeeâtaiMDé  la  guem  : 
nonaerojwnsanoontraireque  c'était  lesenletlepliii  adr  moyen  de  oonao^ 
ver  la  pal\. 

Kn  r»*sumé,  la  paix  avec  l'indépendance  et  Indiatiilé  de  la  France,  l'ordre 
par  la  liberté,  une  fldélité inaltérable  à  la  jansée  de  la  révolution  ()-■  juillet, 
pensée  de  nationalité,  de  justice,  d'ordre,  de  gloire  et  de  uioderalion,  de 
liberté  et  de  civilisation  générale,  pensée  glorieuse  et  pure  que  nous  aimons 
àveprodulre,qiie  taoBiMB  votes  ont  Hdèlement  exprimée,  que  nos eoBors  n'ont 
Jamais  trahie:  telle  a  été  et  telle  sera  toqjoars  notre  religion  potitiquoi 

Loin  de  nona  dlmiter  noa  adversaires  dans  lenn  vioteneeset  leurs  ea- 
lanudca.  Hais  qne  les  hommes  dn  U  mars  nous  disent  si  nae  seule  de 
leurs  promesses  a  été  tenue? 

Ils  devaient  réunir  autour  du  trône  toute?;  leg  opinions,  et  ils  ont  jeté  des 
divi!«l(uis  Tunestes  parmi  des  hommes  généreux  que  rapprocbaieal  l'amour 
de  ia  libertéel  le  sentiment  du  danger  de  la  patrie. 

ils  devaient  allermir  la  révolution,  et  ils  ont  brisé  ses  uppuis  naturel» 
par  la  dissolution  des  gardes  iwllonalea  des  villes  les  plus  helliqnenses  et 
kaphudévonéca. 

lis  devaient  Ikvortaer  la  liberté  de  la  presse,  qui  sauva  laFhuKe,  et  lia 
Tont  traquée  avee  leurs  réquisitoires,  ruinée  avec  les  laspOts,  connn^piw 
uvie  leurs  amortiasementataecahlée  avec  leaawiffldfVi 
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lis  savaionl  qiip  l'immpnw  majorité  de  la  nation  et  de  la  ('.hanibrr  des 
-dt^piiti^  voulait  :ilui!ir  l'Iirrédité  delà  pairi<\  it  ils  ont  traité  de  risioiiAatr<? 
et  (le  folfela.  voIoiUh  nationale  et  parlementaire. 

Il»  uvaieuL  déclarù  qu'ils  feraient  régner  l'urdrc  louai,  et  il  n'est  pas  une 
loi  doDt  ils  n'aient  pmerli  ou  fiiussé  l'application  ; 

Qu'ib  s'ajipaleralcnt  Mir  lea  Cbunbi»,  et  Ut  ont  éloulllS  loir  initlatitei 
•qu'ils  aequitleralent,  {wr  l'hospitalité»  la  dette  de  la  finance  envers  les 
patriotes  réfugiés  de  la  Pologne,  de  ntalle,  do  l'Espagne,  et  Us  ont  flétri 
•cette  bospllalllé  par  les  conditions  honteuses  qu'ils  y OBt  attachées. 

Ils  nous  l.'a^anti^i^aient  la  sénirité  intérieure,  et  pan?  eepse  elle  a  étii 
trniiMf"  pnr  des  émeutes,  p;ir  de.-^  nmnils  violents  nilre  les  peiipleï:  et  l'au- 
(•  riié,  par  les  agressions  de  plus  en  plus  audacieuses  du  gouvernement 
déchu. 

Us  nous  annoni^^icnt  un  désarmement  gàiéral,  et  (ils  nous  ont  si  bien 
•enlacés  dans  on  dédale  Inextricable  d'Intrigues  diplomatiques,  qull  leur  est 
impossible  à  eux-mêmes  dlnslgner  un  terme  à  cet  état  d'anxiété  qnl  n'est 
ni  la  paix  ni  la  gaen«,etqoi  tne  noire  oomameetnolio  Indnslile. 

Knfln,dans  quelle  sUnatloa  le  système  de  laquasl-l^itlmitë  iaiaae-t>n 

lu  France,  après  deux  ans  d'expérience?  Au-deliors.  ia  coalition  des  rois 
n'i'-l-i'IIc  p;ts  plus  moTiarîiTitc  fpif»  i.un.ii'^?  AM-dednn«,  In  iruerrc  civile 
iiVït-elle  pas  nai:rantc?<>>  soldats  tiui  bordent  nng  frnnlir  ies,  ers  eom- 
plotà,  ces  tentatives,  ces  troul>les  sans  cesse  renaissante  dunâ  1  Ouc^t  et  dans 
le  Midi,  nesuiRront-ils  pas  pour  ouvrir  les  yeux  du  Pouvoir?  Atteodra-t-il, 
pour  se  prcmoncer,  que  nos  départments  soient  m  km,  nos  potvinees  en- 
vahies, la  Flranc^mpnNBlse,  el  cpi'elle  ne  puisse  se  iMmr  qa'en  pvodi- 
^uaoi  àla  fols  ses  enfimts  et  ses  tféssnF 

Nous  le  pndamont  avec  une  douloureuse  et  profonde  conviction  :  que  ce 
sv«(èm  -  se  prolonge!  ctlaiévolotion  de  JoiUet  et  la  France  sontMviécsà 
ieurs  ennemis. 

La  Restauration  et  la  R»"vn]ution  sont  en  présence;  la  vieille  lutte  qœ 
nousaviuub  crue  lerminoe  recuiumeuce.  Que  le  gouvernement  choisiuse  : 
la  position  équivoque  qu'il  a  prise  n'est  pastenable.  Elleoe  lui  donne  ni 
les  forces  delà  RestMiatlon,  qui  «stirréeoncUUMe,  ni  sdlcs  de  la  Béinhi- 
tlon,  qui  s'iiTlteetse  déflo. 

La  France  do  iggQapeosé»  eswmf  cèUedet7«9,  que  la  royauté  Urédl- 
taire,  entourée  d'institutions  populaires,  n'a  ri'^n  d'Inconciliable  aVM  las 
principes  de  la  liberté.  Que  le  Gouvernement  de  juillet  rentre  donc  asvOD 
ronflanee  dans  lesconditiona  df  son  existiMn-e.  Le  monde  entier  sait  ce  que 
la  révolution  friinç.iise  apporte  il'  piii.is;tnce  à  ceux  à  qui  elle  se  donne; 
uiaiâ  elle  veut  qu  ou     dunue  a  elle  baus  rcluur,  sans  arrière-yensée. 


ijigitizecl  by  Google 


453 


HUTOlUB  K  MX  AK8. 


Pour  nous,  unis  dans  le  mmie  dëvoùnient  à  ii  tte  grande  et  noblo  cause 
pour  laquelle  la  France  combat  depuis  quarante  ans,  nous  ne  l'abandonne- 
rons nt  dant  ses  succès  ni  dans  ses  revevs  ;  noas  lui  avons  eoiyMaré  notre 
vie,  et  nous  otoos  fol  dans  son  triomphe. 


LUn  MES  Durante  QOI  OMT  signé  le  COMPI  E'UNMJ* 


Ailler  '  lInntPs-AIpr?  \ 

Ara  go  '  Ihrfiit't's-Oi  lenlalcs  \ 

Audry-de-l»uyraveau  ^Chareule-In- 

fërteure). 
Auguls  (Deux-Sèvres). 
Bacot  César  (  lndre-et<Loire  ). 
BalkH  (Orne). 
Basterréche  (Ijindes). 
Baudt  l-Dulary  (  Scine-et-Olse  ). 
Riudet- LafarKC  (Puy-dc-Dùme ). 
liavoux  ^  Jura  j. 

fieauséjour  (  Charente-Inférieure}. 

Bènrd  (Selne-et^ise). 

Bernard  (Cdtes-do-Nord). 

Bernard  (Var). 

Bertrand,  le  général  (  Indre  ]. 

Dci^lay  nis  (Morbihan). 

hioclie  (Eure). 

blaque-Belnir  i  Fiiiifitèrej. 

Blondcau  lk)ubs  ). 

Buiuli  l  ^  rarn-<"l-(iaronne . . 

Bousquet  (Gard). 

Boyer  de  Pelreieau  (  Gard  ). 

Briequevlltc  (Ihnehe  ). 

Brias,  lemarqnls  de  (Gironde). 

Cabanon  (Selne>Inférleure). 

r^bet(ÛMe-d'Or\ 

('tini'Jiifrui  (  Vfiuhv'). 

Charanï.iuic  Hérault). 

Charlemagne  Indre). 

Cliarpenlier  (Homélie}. 

ClauieifleauBéehalcf*  (Aidennes). 


MM. 

Clerc-Lasallo  (  Denx-Sèrres  ). 

Cocez  '  Nord  ). 

CAilonu'.s  (  Hautes-Pyrénées }, 

Ch.  Comte  { Sarthe  ). 

Corœlles  (Sodne  et-Loire}. 

Gordier  (Ain). 

Cormenln  (Ain). 

Coudcrc  (  Bhùne  ) . 

Coulman  (lias-Rhin). 

Couturier   Isèrv  ]. 

Df'marçay,  le  général  (  Vienne). 

Ik&a  i  \  [  P  u  y  -  dc-Dûme  ) . 

Dubois  (Ardëche). 

Dubois-Aymé  (  Isère  ). 

DoehafllMiU,  le  comte  (Vendée). 

Ducluieaa  (Dordogne). 

Dulong  (Eure). 

Dupont  (  Kure  ). 

Duréault  i  Saônc-et-Loire). 

Duris-Dufresnc  (Indre  . 

EschasM'fiaux  ( Cliarenle-luféricure }. 

Falgayrac  (Tarn). 

Faure  (  Hautes-Alpes). 

Fanre-Dère  (Tani-«t-€tromie). 

Flol(Seine-et-Olse). 

GaIabert(GcT8). 

Garnler-Pagi^s  (  Isère  ). 

Gaiitliirr  de  RumlUj  (Somme). 

Gavarct  Gers). 

Genot  (  Moselle  ). 

Genoux  (Haute- Saône  ). 

Giradin  (Charente). 
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Glai»-Rizoin  (  CtMes-du-Nord  ). 
Gouve  de  Nuncqucs.de  ;  P.-de-C.). 
Grammont,  de  (  Haute-Saône  ). 
Gréa  [  Douhs). 

Guillemaut  (  Saûnc-et-Loire }. 
Havin  (Hanche). 
Hcrambault,  d'  (Pas-de-Calaia). 
Hcrnoux  (Cùle-d  Or). 
Jolllvct  [Ile-cl-Vilalne). 
Joly  (Arriègc). 
Joussrlin  (  Loiret  ). 
Jun>en  (Vienne). 
Kœchliii  (Haut-Rhin). 
Laboissl^re  (  Vaucluse  ). 
Lafayette,  te  général  { S.-et-Marne  ). 
Lafa\elte,  Georges  (S.-el-Marnc  ). 
LalDtte,  le  général  (  Arrirge  ). 
Laintte,  Jacques  ( B.-Pj rénées), 
l^marque,  1c  général  (Landes  ). 
Larabil  (Yonne). 

Las  Cases  père,  le  comte  de  (  Seine  ). 
Laurence  (Landes). 
Legendre  (Eure). 
Lenouvcl  (Calvados). 
Leprovost  (C^tes-du-Nord). 
Ludre,  de  (McurlJie). 
Luminais  (Loiro-Inférieure). 
Luneau  (Vendée  ). 
Mangin  d'Olns  (lllc-et-Vilaine). 
Marchai  (Mourthe). 
Marchegay  (Vendée). 
Hauguin  (Côte-d  Or). 
Moilheurat  (Allier). 
Mornay,  le  baron  de  (  Ain  ). 
Momay,  le  marquis  de  (Oise). 
Muntz  (Bas-Rhin). 


Nicod(  Gironde). 

Odilon  Barrot(n;is-Rhln). 

Pérln  (  Dordogne  ). 

Perreau  (  Vendée  ). 

PIcol-Désormeaux  (Sarthe). 

Podenas,  le  baron  (Aude). 

Porlalis  (  Vâr). 

Pourrat  (Puy-dc-DAmc). 

Raynaud  (  Allier). 

Réal,  Félix  (Isère). 

Réalicr-Dumas  (  Rhône).  ^ 

RtlKiul-Coste  (  Hérault). 

Rcnouvier  (  Hérault). 

Reynard  (  Itonches-du-Rhône). 

Resynier  (Haute-Vienne). 

Robert  (Ardennes). 

Robineau  (  Maine-et-Loire). 

Roger,  le  baron  (Loiret). 

Roussilhe  (Cantal). 

Salverte  (Seine). 

Sans  (  Haute-(>aronne  ). 

Saubat(  Haute-Garonne). 

Senné  (Charente-Inférieure). 

Subervic,  le  général  (  Gers  ). 

Taillandier  (  Nord  ). 

Tardieu  (Meurthc). 

Teysseire  (  Aude). 

Toulon  (Gard). 

Théveiiin  (Puy-de-Dôme). 

Thiard,  le  comte  de  (Sa«>ne-et  Loire). 

Thouvenel  (  Meurlhe  ). 

Toupot  de  IU!'vaux  (  Haute-Marne  J. 

Tracy,  Victor  (Allier). 

Trlberl  (  Deux-Sèvres  ). 

Vidal  (Hérault). 

Voyer-d'Argenson  (  Bas-Rhin  ). 


ir  4. 

■ 

tTâT  DE  SlÉftE  DE  PâRIS 

RAPPQHT  AU  ROL 

Sire, 

La  prévoyance  du  gouTenieiiinit  lui  cammande  d'adopter  tt^ourdlioi 
tOQlca  Ira  mesuves  propres  à  j^venlr  à  Jamais  le  retotur  de  tentatives 
paiellles  h  œlle s  qui  ont  affligé  la  capitale  depuis  hier  ;  et  cVst  par  une 

prpssion  Torte  des  désordres  arluolit       obllrndra  ce  ri^sullat. 

V.  M.,  en  traversant  anjourd'liui  1rs  rangs  de  la  populalion  pressée  ?ur 
ses  pas,  a  pu  di>tiii:.'ut  r,  à  travers  l'exprcf-s-ion  fi  vive  d»-  5»  ii  jdtnoiinunl, 
celle  de  sa  conliam  !■  il. m?  la  frrnit  té  du  l'niivnit ,  fjiii  ne  inanrjncrail  j-as 
plus  aux  bons  Fran«^ai:9<|uc  ceux-ci  nu  lui  uni  manqué  dans  cette  circons- 
tance. 

Quand  de  générenx  dloyens  viennent  rivaliser  avec  les  pins  braves 
soldats  de  lèle  et  d'intr^idilë,  le  gouvernement  serait  coupable  en  efliet 
de  ne  pas  d^loyer  tous  les  'moyens  qui  loi  appartiennent  pour  protéger 

efTlcacemeiit  leurs  propriétés,  leur  industrie,  leurs  Tamilles,  leurs  personnes 
lachi ment  assassinées  du  haut  des  fenêtres  de  la  ville  dont  la  prospérité  «t 

leur  ouvrage. 

Ce  n'c.-l  pas  asst'z  que  la  force  ni.itérh'llc  ail  aiu  anli  aujourd'hui  sur  tous 
les  poinis  la  révolte  en  armes,  il  faut  (in'une  forée  morale  toute-puissant"- 
frappe  d'interdit  fcsprit  de  S4^diliun,  on  pénétrant  par  des  retlurcluî» 
rapides,  par  one action  vive,  an  fmd  des  «nnpluts  que  les  fsellons coalisée» 
ontOQfdis. 

J'ai  llionneor  de  proposer  i  V.  M.  de  déclarer  Paris  en  étal  de  siège. 
Ce  n'e.4  pas  après  la  répression  des  troubles  par  la  force  armée  quil  est 

besoin  de  rassurer  la  population  sur  la  porté»-  de  celte  mesure,  qu'elle  a 
dé-ir<''<-  elle-même  trop  général  mn  l  pour  ne  pas  >'c\vf  tondu  compte  de 
s  iti  vcritalili- carnclArr.  Elle  a  senti  que  c'était  (l;ins  le  s»  in  tir  l.i  même 
où  nai|iiit,  nu  triompha  la  révolution  de  juillet,  qu'il  c<ui\enau  île  la  dé- 
Tendre  avec  le  plus  d'énergie  contre  les  efforts  des  factieux  qui  veulent  nous 
ravir  cette  révolution  ou  lot  en  substituer  une  autre  pleine  d'orages  et  de 
dangers.  Il  ftiot  garantir  l'avenir  comme  on  a  maintenu  le  présent»  et  poor 
eela  mettre  en  dehors  la  loi,  la  loi  tout  entière,  comme  on  y  a  mis  les 
tessourees  matérielles,  afln  de  ne  pas  prolonger  le  malheur  de  la  situatloB 
et  des  nécessités  qu'elle  entraînait. 
Tel  sera  pour  Paris,  l'objet  et  l'efliet  de  l'état  de  siège  :  rendre  la  fore» 


poMIqw  plus  préaente  et  plus  actiTe,  sans  rien  changer  da  reste,  en  Unit  ce 
qui  ne  concerne  ni  les  préparatifs  ni  l'exécution  du  complot  et  delà  r«'volle, 
à  la  juridttHon  ordinaire  et  à  Jn  mari  lie  haltitueliede  radniin!^tr.iti<Mi.  Pour 
toirtdire,  tu  un  mot,  c'est  la  coosplratioa  Kuleqo'ii  s'agit  «k  mettre  en 
état  de  siège  daii>  Hartâ. 

An  reste,  Sire,  c'est  à  Paris  surtout  qu'une  mesore  de  ce  genre  sera 
— ■lirili— ■!  UMfiimw;  pe»  <e  Jeu»  mflifpt  i—  dertt  à  —  feuveir 
■ellf  pe«r  jaiewJtef—ipMtementeilcace.  laie  H  sera,  et  cette  beMetept» 
mewirB  •■  coDf  utrlr  Ywàn,  en  JiId  11»,  eoHKCB  JaiUK  im  die  •  au 
«nfiéiIrUi  libf  lté! 

JeaniaaTec  le  plus  pntei Kspeclp 
Sire, 

De  Veire  Ifcijcbte, 
Le  trèt-lunbleel  txètHibéiseBiit  eerrllcur, 
lefoir  de  Aww^  mànUire  Mterëtaire  d^État  de  Viniéritm, 

HnuTAUver. 

UHDUNNANCli  DU  UOl. 

LOUIS-PHILIPPE,  HOI  DKS  FRA>t,AlS» 

A  tuus  pré&euto  et  à  venir,  salut. 

Consldénnt  que  des  attroupementa  séditieux  se  sont  montnSs  en  armes 
dMis  la  capitale;  qne  leur  présence  a  été  signalée  par  des  attentats  contre 
les  propriétés  publiques  et  privées,  et  par  les  assassinats  contre  les  gardes 
nationaux,  la  troupe  de  ligne,  la  garde  jnnnleipale  et  les  agents  de  l'aulorllé 

publique  ; 

Qu'il  importe  dr  protr:;cr  jinr  dr.*  inr>iiirrs  promptes  et  énergiques  la 
sûreté  pubUipif  ctiinlre  le  rtlour  de  ><  inblal)l<  s  attentat*  ; 

Sur  le  rapport  Ue  notre  ministre  secrétaire  d'Llal  au  deparleuient  de 
l  iuleru  ur, 

NoQS  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qnt  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Pnrie  est  mise  en  état  tfs  sMge  ;  néanmoins  il  n'eat 
rien  dérogé  an  dispositions  relaUves  au  commandement  et  au  service  de  b 
garde  natlonate. 

Art.  2.  Notre  miulstre  secrétaire  d'fitat  an  département  de  la  çnerrc  et 
notre  ministre  «iecrétnire  d'I^lat  au  département  de  l'intérlcor  sont  chargés 
de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  juin  1832.  Loom-PMJfefc 
Fsrlelloli 

ismànMirêiêaréiaàtê  d^ÈM  mdéptrttmeiU  d»  FkUértmir, 
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RAPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

C'ettavec  douleur  que  Je  me  toIs  dans  l'obUgatioo  de  rendre  compte  à 
V.M.  des  gnnds détordras  mnqiidss'est  livré  un  giwid  Madm  d'élèves 
da  l'École  polyteelniliiiw. 

Ces  Jeiioes  gens,  égarés  par  de  déploral»les  lUosloos,  atmottaiiten  osMi 

les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  l'ÉUit,  qui  contribue  à  grands  Ikals 
à  leur  iii.ïtrucUon,  pt  qu'ils  se  destinaient  à  servir  un  jour  dans  les  diverses 
carrières  publiqncfi,  uni  fnt  <  <'  la  consigne  de  l'École  pour  aller  se  joindre 
aux  séditieux  ;  ils  oïd  pus  une  part  active  aux  actes  de  rébellion  dont  les 
fauteurs  de  l'uuarchic  se  sont  rendus  cou[>ubk'S  ;  ils  ont  cherché  à  entraî- 
ner ceu& éi  hm  caoïaïades  qui  sonl  leMés  fldètes  ft  lew  devoir;  ils  soot 
revenus  à  deus  raprlses  poortenter  de  les  séduire,  et,  ne  pouvant  y  parve- 
nir. Us  ont  manUèslé  par  des  actes  llntentkm  de  fcor  enlever  ka  armes 
de  l'École,  qne  ees  derniers  élèves  ont  «mstanmot  défiendnea  avee 
bonnenr. 

Dans  cet  état  de  choses,  ne  pouvant  plus  répondre  du  dévoilment  de 
la  totalité  tlr.s  élfvcs  de  l'Kcolc  polytechnique  aux  institutions  et  au  trône 
fondés  par  mArc  «loricuso  révolution  de  juillet,  je  me  vois  à  regn  t  dans  lu 
nécessite  de  proposer  à  V.  M.  le  licoiicioinenl  <li'  retle  Firctie.  Mais  je 
remplis  en  lueoie  temps  un  devoir  en  appelant  la  bienveillance  du 
roi  sur  des  élèves  qui  ont  fait  preuve  des  bons  sentiments  dont  ils  sont 

Tel  est  le  Iwt  du  preilet  d'ordonnance  que  J*al  llMinnenr  de  soumettre  à 
la  signature  de  V.  H. 

LemkuUreMeeréfoire  d'État  de  logunre. 
Maréchal  duc  de  Oalmatii. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-I'HI LIPPE,  ROI  riFs  Fra:<çai8, 
A  tous  présents  et  &  venir,  salut. 

D'aprèa  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  des  graves  désoidreaaaxqncisiin 
grand  nombre  d'élèves  de  l'École  poljrtedmiqne  siest  livré,* 

1*  Eofbrcsntlaoonslgoe  de  l'École  pour  aller  se  Jolndreanz  aédUleux, 
et  en  prenant  part  an  aeles  de  fébdiloo  dent  les  fintenn  da  l'Ianardtfa  ae 

sont  rendue  eoopables; 

2"  Kn  revenant  à  deux  reprises  chercher  à  séduire  les  élèves  qui  sont 
demeuréi  lUètas  à  leur  devoir,  ei  ayant  maniiiesié  i'intenlion  de  leur  entever 
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loi  annes  de  l'École,  qot  ee$  deioiers  élcm  ont  coD»umment  Uérenduii 
1"? er  honneur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mlntelre  secrétaire  d'ÉUt  au  départemctttde  la 
guerre, 

NMit  avoni  ordonné  et  ordomopi ce  ^  Mit: 

Art.  1*.  Les  élèf cft  de  l'École  polytediniqne  eool  lloendét,  et  rentraont 
ImmédlAteDent  daot  leurt  tamlllet. 

Art.  3.  L'École  polytechnique  wra  Immédiatement  rëorgan!?pp. 

Art.  3.  Les  élèTes  de  l'École  polytechnique  qui,  di  mcui  <'-^  ndèles  à  leur 
devoir,  ont  défendu  avec  honneur  les  armes  do  I  ttuic,  feront  partie  de 
l'École  réorganisée,  dont  ils  composer.Mil  le  noyau.  II  «i  ra  pourvu  au  complé- 
ment de  l'École  par  le»  nouvelles  admission»  qui  auront  lieu  après  les 
examens  de  cette  année,  conformément  aux  liili  Cl  ordonniDce*. 

Art.  4.  Notre  ministre lecrélalre  d'État  delà  gnem  est  èhaig^  de  l*csé- 
cutlon  de  la  présente  oidonnanoe. 

Donné  à  Parti,  le  6  juin  1832.  ,  ^ 

Par  le  Roi  : 

U  ministre  secrétaire  d'État  dt  la  guerre. 

Maréchal  dnc  de  DauiAfiB. 

RAPPORT  AU  ROI. 

8lre, 

L'intention  de  Y.  M.,  en  donnant  au  corpa  d'artiUeite  de  U  garde  natio- 
nale de  Partosonofpnisatk»  Minelle,  était  d'alooter  à  l'éclat  et  à  la  forée 
de  notre  milice  citojrenne.  V.  M.  voolaU  témoigner  ainsi  sa  solUeltnde  pour 
l'admirable  inatltntion  de  la  garde  nationale  et  son  désir  de  la  perfectionner 
dans  toutes  ses  parties.  J'ai  eu  moi-même  l'honneur  de  proposer  an  rot  les 
moyens  d'exécution  qni  étalent  jugés  propres  à  atteindre  ce  but. 

J'ai  la  douleur  d'annoncer  aujourd'hui  à  V.  M.  qu'une  expérience  récente 
m'a  démontré  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  dilléremment  sans  doute  pour 
obtenir  le  résultat  désiré  ;  enr  une  as?ei  ffrande  partie  du  corps  d'artillerie 
ne  s'est  pas  montrée  en  parfaite  harmonie  avec  la  garde  nationale  tout  en- 
tlèie,  et  M  cette  harmonie  que  je  proposerais  à  V.  M.  de  rétablir  par  nne 
réoffganlsaUon  devenue  nécessaire.  Dans  cette  réorganisation  seront  adaria 
aans  doute  en  première  ligne  ceux  des  artilleurs  qne  la  population  de  Paris 
a  iras  avec  saHsIsetion  se  réonir  anjoardiini  aux  légions  pour  combattre 
l'anarcbie,  et  pour  réparer  ainsi  des  torts  quH  n'appartient  pas  à  oe  rapport 
deqnallflor. 

En  csnséqMMS,  Je  prie  V.  M.  de  Touloir  bien  seeorder  son  aseentlmen* 
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à  la  dlpsolntion  du  corps  d'artUlerie  delà  ffktét  aaltaiMle  ét  Pidfl»  et  à 
réorgABisation  ultrrieure. 

Je  suis  avec  respect. 
Sire, 

De  Votre  M^té, 
Le  tite-bnmbleet  trè»-obélMant  serrlteiir» 
Lepairde  Fhinee,  mimiUre  teeréiaire  d'État  de  nntérieiir, 

MOffTALITXT. 

ORDONNANCE  DU  ROT. 
LOUIS-PHILIPPE,  M>i  «ES  FliANÇAis. 

Sur  le  de  notre  ministre  aeerétaire  d'Étet  an  déportemfnt  de 

Ilntérienr, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art  1".  Lecorps  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris  est  dissont. 
Art.  2.  Usera  procédé  ullérieurcment  A  la  réorganisation  de  ce  corps. 
Art.  3.  Notre  ministre  !w>crëtaire  d'iîltat  au  département  de  l'iatélieur  est 

chnrL'é  de  I  cxécutinn  de  la  présente  ordonnance. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  G  juiu  1832. 

Loois-Pnum. 

Par  le  Roi  : 

le  pair  dê  JPhmee,  tninUtre  teerëtain  d^Étaî  au  départemeni  tfr 

ritUMeUr,  MONTiOlTBT. 

ORDONNANCES  DU  ROI. 

I.ons-PHILIPPK,  ROI  DES  Français, 

A  tous  présent»  «  t  à  vt'nir,  sahil  ; 

Sur  le  r.'ippnrt  de  mitre  tninisire  secrétaire  d'Ëtat  au  département  du 
couinu  rce  i  l  dit  travaux  publics, 
Notre  conseil  d'État  entendu. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art  t«r.  L'École  rojrale  vétérinaire  d'Alfort  est  licenciée.  Notre  ninlstfe 
dn  eonuneree  et  des  travaux  publies  nons  en  proposera  la  réorganisatloD, 
slly  alleu. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  commerce  at 
drs  triv.iiix  publics  est  chart^é  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Paris,  le  ejuin  1832. 

Lovn-Pmum. 

Par  le  Roi  : 

£e  pair  de  Ptanee,  mintefre  seerétokre  d^État  ou  déparHmmî  dti 
eswmxe  et  de»  tromÊ*  jwMkf »  Comte  »*Aaeo«r. 
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LOUIS-PHILIPPE.  ROI  ixs  France 
A  toim  pn^senlset  à  venir,  silul. 

Sur  le  rapport  de  notre  ouoistre  itcrétaire  d'Ëlat  au  départcoi«nt  de 

riDtéiieur, 

^uu8  avuns  urduiuié  et  urdonnons  t  e  qui  .suit  : 
Art  I".  M.  Nareliand^  naire  du  septième  arroodliMiiKiit  de  Paris  fst 
léfe^pé. 

Art.  S.  Notre  ministre  secréuire  d'État  aa  département  de  l'iDtërleur  est 
cbargé  de  la  présente  ordonnance. 
An  palais  dca  Tuileries,  le  6  Juin  1832. 

LoDia-PHiuppi:. 

Par  le  Roi  : 

U  pcàr  de  Jhmee,  miniiin  netéMn  €Éêêi  un  départenunt  de 
tintérteur,  Nontauvbt. 


PBOTOCOLES  DE  U  COIFÉBFEICE  OE  LOIORES 

Extrait  du  protocole  numéro  \  \^  de  la  Conférence  tenue 
au  Foreing-Officej,  le  20  janticr  1 831 . 

•  Prf'spnts,  It'ii  plt^nipotontiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  foande- 
Bretagne,  de  Prn.-sret  ili-  Hii.ssie  : 

«  Les  plënipolcntiaiit  >  di  s  Cours  d'Autrirlto,  df  l"r;inr* ,  th'  la  (irande- 
Brctagne,  de  PruMc  et  de  Russie  ont  pris  ct>Dnai6sance  de  la  lettre  ci-jointc 
•dressée  à  lenn  eomnlsnires  à  Bruielles«  as  noiB  du  goofemement 
proyisotrc  de  la  Bèiglfae,  lettre  qui  porte,  eonftmnëment  à  la  teneur  du 
ptratocote  dn  •Janvier  1831,  que  les  tnmpes  belges  qui  s'étalent  afaneées 
aux  environs  de  Maéstrleh  avalenl  reqi  l'ofdre  de  se  retirer  immédiate- 
ment et  d'éviti  r  i  l'avenir  les  causes dliostUités. 

«  Avîmt  P!i  li<^a  de  se  convîilncre,  par  les  expli«aUons  de  Icurf  rommis- 
Mire»,  que  cette  retraite  île?  troupes  belges  aura  pour  f  flVf  •rni'siirer  h  la 
place  de  Maêsirich  l'onticre  lilxTlé  de  communication  dont  file  doit  jouir  ; 
ne  pouvant  douter  que,  de  son  cùtt^,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  n'ait  pourvu 
à  l'aeeooplbaemeBt  dn  pniiMole  te  •  Janvier  ;  ayant  dn  veto  arrêté  le» 
déterminations  nécessaires  peur  le  cas  dans  lequel  les  dispositions  de  ee 
protoedle  seraient  sait  relatées,  soitenfrekHes,  et  étant  parvenus  an  Jour  oA 
doit  se  trouver  complètement  établie  k  cessaUoo  d'hostilités  que  les  dnq 
Fufesaneea  ont  eu  à  cœur  d'amener,  les  plénipotenUaires  ont  procédé  h 
rcsamcn  des  qoeettoasqulls  avaient  à  résoudre  poor  réaliaer  rolijet  de 
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leur  protocole  du  20  décembre  1830,  pour  faire  une  util<>  application  des 
principes  fondamentaux  auxquels  cet  a<  te  a  rattache  rind*'p<  iulance  future 
delà  Belgique,  et  pour  affermir  ainsi  la  paix  sénérale,  dont  le  maintien 
cont-tituc  II!  premier  Intt-ri  t,  comme  il  forme  le  premier  vœu  des  Pulsancc» 
réunies  en  conférence  à  Lundrcs. 

c  Dans  ce  but,  les  pléciptUeottalrai  ont  Jugé  Indiipeiutble  dépoter  «vtnt 
tont  dcB  ttoBCB,  qoant  mx  limites  qui  doivent  iépacer  désormais  le  terri- 
toire hollandais  du  territoire  belge. 

«  Des.0roposltions  leur  «valent  été  remises  de  part  et  d'autre  sous  ce 
dernier  rapport.  Après  les  avoir  mCnremeni  discutées,  ils  ont  concerté  entre 
eux  les  baëcs  suivantes  : 

«  Art.  i".  Les  liiniles  de  In  Hollande  comprennent  tous  les  territoires, 
pl;iir^,  vilit'5  et  iu'ux  qui  uppartenaienl  à  la  ci-devanl  républi^C  des 
rroviuces-l'nies  de&  Pays-Bas  en  l'année  1700. 
^  c  2.  La  Belgique  sera  fimnée  de  tout  le  reste  des  territoires  qnl  avalent 
reçu  la  dénominaUon  de  losraume  des  Pays-Bas  dans  le  traité  de  Tan- 
née 18I&,  saur  le  grand-duché  de  Luxembourg,  qui,  possédé  à  un  titre 
différent  par  U  :>  princes  de  la  maison  de  Nassau,  bit  et  contlnnera  à  faire 
partie  de  la  Confédération  germanique. 

«  3.  II  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à  il  :  in- 
clusivement, di"  l  ai  te  général  du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre 
navigation  des  Ikuvc  s  et  rivières  navigables,  seront  applicables  aux  ri- 
vières et  aux  fleuves  qui  traversent  le  territoire  hollandais  €t  !•  lirritOlie 
belge. 

«  4.  Comme  II  résulterait  néanmoins  des  bases  poaées  dans  les  artldes 
I  et  3  que  la  Hollande  et  U  Belgique  postièdenlent  des  enclaves  surtonn 
territoires  respeclirs,  U  sera  effectué  par  les  soins  des  cinq  Cours  tels 
échanges  et  arrangements  entre  les  deux  pays,  qui  leur  assureraient  l'a- 
vantnce  réciproque  d'une  entière  continuité  de  possessions  et  d'une  libie 
comniunic^ition  entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  leurs  frontières. 

«  Ces  premiers  articles  convenus,  les  plénipotonliaiies  ont  porté  leur 
attention  sur  les  moyens  de  consolider  l'œuvre  de  paix  auqud  les  cinq 
Pnlssaneesont  voué  une  activa  soUkltnde,  et  de  placer  dans  leur  vrai  Jour 
les  principes  qui  dirigent  leur  commune  politique. 

«  Us  sont  unanimement  d'avis  que  les  cinq  Puissances  devaient  à  leur 
Intérêt  bien  compris,  à  leur  nnion,  àla  tranquillité  de  l'Europe,  et  à  l  ac- 
compllssemcnt  des  vues  consignées  dans  leur  protocole  du  20(lçremhre, 
une  manifestation  sulennelle,  une  preuve  éclatante  de  la  ferme  délerunnation 
où  elles  siint  de  ne  reclierelier,  dans  les  arraniiements  relatifs  hl.i  I^ekique, 
comme  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  présenicv  encore, 
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aucune  augmentation  de  territoire,  aucune  luiluence  exclusive,  aucun 
avantage  isolé,  et  de  dooner  à  ce  pays  lui- même,  ainal  qu'à  tous  les  Étais 
qnl  renTlronnent,  les  nMlIteum  saiantiet  de  repos  el  de  scenrité.  C'est  par 
suite  de  ces  maximes,  c'est  dans  ces  Intentioiis  salutaires,  ^ue  les  plénl- 
paCeotlairesoot  résoin  d'ajouter  aoxaiflcles  piéoédeatft  cetix  qui  se  trouvent 
d-des^oiii^  ; 

€  5.  La  licIfiiquiMlans  les  limites  Icllos  quVIIesiieront  arr<*t(v?  ot  tracées 
confornu-meiil  aux  bases  posé*»»  dans  les  art.  I,  2  et  4,  du  présent  proto- 
cole, formera  un  Étal  porpëtiifllemini  neutre.  I.eg  cinq  Pti!».*«nnrfs  lui 
garantissent  cette  neutralité  perpi'tuclic,  ainsi  que  I  intégrité  cl  1  inviuluLi- 
lité  de  son  terrttoire  daiM  ka  limites  mentionnées  ci-dessus. 

c  Par  nna  Jnste  sietprocité,  la  Belgique  sera  tenoe  d'obserrer  celte 
mime  neutralité  cuTers  tons  les  autres  États,  et  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  leur  tranquillité  Intérieure  ni  extérieure. 

€  Pour  copie  conliBnne  ;  Signé  :  Porsoubt.  • 

PIIOTOCOLK  (lu  19  février. 

•  Présents,  les  plénipotentiaires  d'Aotrldie,  de  France,  de  la  Grande- 

Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  : 

€  Ix-s  plénipotentiaires  des  Cour?  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse  el  de  Russie  ?  étant  ns.semiilé,':.  ont  porté  toute  leur 
attention  sur  les  interprétations  diverses  d<»miei's  an  pmtM  ole  de  la  Confé- 
rence de  Londres  en  date  du  20  décembre  1830,  el  aux  principaux  actes 
dont  11  a  été  suivi.  Les  délibérations  des  plénipotentiaires  les  ont  conduits 
à  reconnaître  unanimement  quils  doltent  à  la  poaitioo  des  cinq  Cours, 
comme  k  la  cause  de  la  paix  générale,  qui  est  leur  propre  cause  et  celle  de 
la  ciTiUsatlOD  européenne,  de  rappeler  ici  le  grand  principe  de  droit  publie, 
dont  les  actes  de  la  Conrérence  de  Londres  n'ont  fslt  qu'dfrir  une  applica- 
tion salutaire  et  constante. 

€  D'après  ce  prinripe  d'un  ordre  supérieur,  1rs  traili  s  ne  perdent  pas 
lenr  puissance,  qui  Is  que  «oient  les  changement»  qui  inli  r\ ienncnt  dans 
l'organlsatîun  iuterieurc  de^  jm  uple.s.  Pour  juger  de  l'appiiciilionque  les 
cinq  Goora  «A  Cslle  de  ce  même  principe,  pour  apprécier  les  déterminations 
qn'dles  ont  prises  relallTement  A  la  Belgique,  Il  sulDt  de  se  reporter  k  l'é- 
poque de  l'année  t8i4. 

«  A  cette  époqne,  les  pnnrlnoes  belges  étalent  occupées  militairement  par 
rAntrlclie»liGrande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  et  les  droits  que  ces 
Puissances  exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renonciation  de  la 
France  k  la  possession  de  ces  mêmes  provinces.  Mais  la  renoneiatidu  de  la 
France  n'eut  pas  lieu  au  profit  des  Puissances  occupantes,  tlle  tint  à  une 
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IM'nséc  il'un  ordr»'"  plus  élevé.  Los  Puissances,  et  la  France  eUe-niéme, 
<-i:alem('iit  désintéri>sséesi  alors,  comme  aujourd'hui,  dans  leurs  vues  sur  la 
H4'lgiqiie,  en  gardèrent  la  dis|»Ohiti(>n  et  nun  la  souveraineté,  dans  la  seule 
iiitcutiiMi  de  faire  concourir  les  provinces  belges  à  l'établis^icment  d'un 
juste  équilibre  en  Europe  et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Ce  fut  cette 
inlention  qui  présida  à  leurs  slipiihitions  ultérieures  ;  ce  fut  elle  qui  unit  la 
Heli^iqiipft  la  Hollande;  ce  fut  elle  qui  porta  les  Puissances  à  assurer  dès- 
h>rs  aux  Belges  le  double  bienfait  d'institutions  libres  et  d'un  commerce 
fécKiid  p<»ur  eux  en  richesses  et  en  dévclopppemenl  d'industrie. 

€  L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa.  iK  s  communications 
oITlcielIfs  ne  tardèrent  pas  h  convaincre  les  cinq  Cours  que  les  moyens 
primitivement  destinés  à  la  maintenir  ne  pourraient  plus  ni  la  rétablir 
pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite,  et  que  désormab,  au  lieu  de 
confondre  les  alTeclionsct  le  Iwnheur  des  deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en 
présence  que  des  passions  cl  des  haines,  elle  ne  ferait  jaillir  de  leur  choc 
que  la  guerre  avec  tous  ses  désastres.  Il  n'appartenait  pas  aux  Puissances  de 
Juger  de»  causes  qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient  formés. 
Mais  quand  elles  voyaient  ceé  liens  rompus,  il  leur  appartenait  d  atteindre 
encore  l  objel  qu'elles  s'éliiient  pro|H)sé  en  les  formant  ;  il  leur  appartenait 
d'assurer,  à  la  faveur  de  eA)nibi liaisons  nouvelles,  celte  tranquillité  de 
l'Europe  dont  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une 
des  bases.  Les  Puissances  >  étaient  impérieusemenl  appelées.  EUesavaient 
le  droit  cl  les  événements  leur  imposaient  le  devoir  d'cmpécber  que  les 
provinces  bels^es,  devenues  indépendantes,  ne  portassent  atteinte  à  la  .*h>cu- 
rité  générale  et  à  l'équilibre  européen. 

c  L'n  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concours  étranger.  Pour  agir  en- 
semble, Us  Puissances  n'avaient  qu'à  consulter  leurs  traités,  qu'à  mesurer 
l'étendue  des  dangers  que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  fait  iiallre. 
Les  dérn;irches  de8|cinq  Cours  à  l'eiret  d'amener  la  cessation  de  la  lutte 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  lin  à 
touU;  mesure  qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  eu  un  caractère  hostile,  furent 
les  premières  conséquences  de  l'identité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et 
les  prineipes]des  transactions  solennelles  qui  les  lienL 

4  L'elTusion  du  sang  s'arrêta  :  la  Hollande,  la  Belgique,  et  mâme  les 
Etats  voisins,  leur  sont  également  redevables  de  ce  bienfait. 

«  1^  seconde  application  des  mêmes  principes  eut  lieu  dans  le  protocole 
du  20  décembre  i  H.in. 

«  A  l'exposé  des  motifs  qui  deUrmiiiaient  les  cinq  Cours,  cet  acte  associa 
la  réserve  des  devoirs  dont  la  Belgique  resterait  cliargée  euver»  l'Eur  <;m*, 
tout  en  voyant  s'aoooniplix  ses  vœux  de  sépuralion  et  d'indéj[K:ndanoe« 
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c  Chaque  nation  a  droits  particuliers  ;  mais»  l'Kuropc  au»6i  a  son 
droit  :  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui  adonné. 

«  Les  traités  qui  récissont  rKtiro[»e,  lu  Bi  luiquc,  devenue  indt'pondante, 
les  trouvait  faits  et  en  vigueur  ;  elle  devait  donc  les  respecter,  et  ne  pouvait 
pas  les  enfreindre.  Kn  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec  l'intérêt  elle 
repos  de  la  grande  communauté  de.<  l-^tats  européens  ;  en  les  enfreignant, 
die  fût  amené  la  confusion  et  la  suerre.  Les  Puissances  seules  pouvaient 
prévenir  ce  malheur,  et,  jtui.squ 'elles  le  pouvaient,  elles  devaient  faire  pré- 
valoir la  salutulre  maxime,  que  les  événements  qui  fontnaitt  e  en  Flurope 
un  Etat  nouveau  ne  lui  donnent  pas  plus  le  droit  d'altérer  le  s\stéme  géné- 
ral dans  lequel  il  entre,  que  les  clianiicments  survenus  d;ins  la  condition 
d'un  État  ancien  ne  l'autoristMit  à  se  croire  délié  de  hcs  ençauements  anté- 
rieurs :  —  Maxime  de  tous  les  peuples  civtlisi's,  maxime  qui  se  ratta«'lie  au 
principe  même  d'après  lequel  les  États  survivent  à  leurs  gouvernements,  et 
les  obligations  imitrescriptibles  des  traités  à  ceux  qui  les  contractent  ; 
maxime  enfln  qu'on  n'oublierait  pas  sans  faire  rétrograder  la  civilisation, 
dont  la  morale  et  la  foi  publique  sont  heureusement  et  les  premières  consé- 
quences et  les  premières  garanties. 

«  Ix'  protocole  du  20déc<?mbre  fui  l'expression  de  ces  vérités;  il  statua  : 
«  Que  la  Conférence  s'occuiicrait  do  discuter  et  de  c<»ncertcr  les  nouveaux 
«  arrangements  les  plus  propres  à  combiner  rindéi)endance  future  de  la 
<  Belgi(iue  avec  les  stipulations  des  traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité 
*  des  autres  États,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  européen.  » 

«  Les  puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but  auquel  elles  devaient 
marcher.  Elles  y  marchèrent,  fortes  de  la  puietéde  leurs  intentions  et  de 
lear  impartialité.  Tandis  que,  d'un  côté,  par  leur  protocole  du  18  Janvier, 
elles  repoussaient  des  prétentions  qui  seront  toujours  inadmissibles,  de 
l'autre,  elles  pesaient  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  toutes  les  opinions 
qui  étaient  mutuellement  émises,  tous  les  titres  qui  étaient  récipnMiuement 
évoqués.  De  cette  discussion  approfondie  des  diverses  coniniiinic;itions  faites 
par  les  plénipotentiaires  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  par  les  com- 
missabres  belges,  résulta  le  protocole  déllnilif  du  20  janvier  1831. 

c  II  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une  indépendance  naissante 
tendrait  à  franchir  les  justes  bornes  des  traités  et  des  obligations  qui  en 
dérivent.  Les  cinq  Cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en  faveur  des 
Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sar  la  Hollande  ni  sur  d'autres  États. 
Mais,  obligées  de  résoudre  des  questions  de  territoire  essentiellement  en 
rapport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  propres  Intérêts,  les  cinq 
Cours  ne  consacrèrent,  à  l'égard  de  la  Belgique,  que  les  maximes  dont  elles 
s'étalent  fait  à  elles-mêmes  une  loi  rigoureuse  .Assurémeut  elles  ne  sortaient 
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ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  l'équllé,  ni  des  règ'.cs  d  une  saine  politique, 
lorsqu'en  adoptant  imparlialoment  les  limites  qui  séparaient  la  Belgique  de 
la  Hollande  avant  leur  réunion,  elles  ne  refusaient  aux  Belges  que  le  pou- 
voir d'envahir  :  ce  pouvoir,  elles  l'ont  rejeté,  parte  qu'elles  le  considèrent 
comme  subversif  de  la  paix  et  de  l'ordre  social. 

•  Les  Puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur  d'autres  questions  qui  se 
rattachaient  à  leurs  traités,  elqui  ne  pouvaient  par  conséquent  être  soumises 
à  des  décisions  nouvelles  sans  leur  roncours  direct. 

«  D'après  le  protocole  du  20  décembre,  les  Instructions  et  les  pleins  pou- 
voirs demandés  pour  les  commissaires  belges  qui  seraient  envoyés  à  I^ondres 
devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation.  Opendanl  ces  com- 
missaires arrivèrent  sans  autorité  sufllsante.et,  sur  plusieurs  points  impor- 
tanUi,  sans  informations  ;  et  les  circonstances  n'admettaient  point  de  retard. 

«  Les  Puissances,  par  le  protocole  du  27  janvier,  ne  flrtnl  néanmoins, 
d'une  part  qu  enumérer  les  charges  inhérentes,  soit  au  territoire  belge,  soll 
au  territoire  hollandais,  et  se  bornèrent  h  projxjser,  de  l'autre,  des  arrange- 
ments fondés  sur  une  réciprocité  de  concessions,  sur  les  moyens  de  conser- 
ver à  la  Belgique  les  marchés  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  richesse,  et  sur 
la  notoriété  même  des  budgets  publics  du  royaume  des  Pays-Bas. 

€  Dans  ces  arrangements,  la  médiation  des  Puissances  sera  toujours  re- 
quise; car,  sans  elle,  ni  les  parties  intéressées  ne  parviendraient  à  s'en- 
tendre, ni  les  stipulations  auxquelles  les  cinq  Cours  ont  pris  en  1S14,  et 
1815,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modiûer. 

«  L'adhésion  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  aux  protocoles  du  2u  et  du  27 
janvier  1831  a  répondu  aux  soins  de  la  Conférence  de  Londres.  Le  nouveau 
mode  d'existence  de  la  Iklgiquc  et  sa  neutralité  reçurent  ainsi  une  sanction 
dont  ils  ne  pouvaient  se  passer.  11  ne  restait  plus  à  la  Conférence  que  d'arrê- 
ter ses  résolutions  relatives  à  la  protestation  fuite  en  Belgique  contre  le  pre- 
mier de  ces  protocoles,  d'autant  plus  important  (|u'il  est  fondamental. 

c  Cette  protestation  invoque  d'abord  un  droit  de  postliminie  qui  n'ap- 
partient qu'aux  Itltats  indépendants,  et  qui  ne  saurait,  par  conséquent, 
appartenir  à  la  Ikiiiique,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  comptée  au  nombre  de 
ces  États.  Cette  même  protestation  mentionne  en  outre  des  cessions  faites  à 
une  Puissance  tierce  et  non  à  la  Belgique,  qui  ne  les  a  pas  obtenues,  et  qui 
ne  peut  s'en  prévaloir. 

«  Lu  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente.  Loin  de  porter  atteinte 
au  l(»rriloire  des  anciennes  provinces  belges,  les  Puissances  n'ont  fait  que 
drélnrer  et  maintenir  l'intégrité  des  Ktatsqui  l'avoislnent.  Loin  de  resserrer 
les  limites  de  ces  provinces, elles  y  ont  compris  la  principauté  de  Liège,  qui 
n'en  faisait  point  partie  autrefois. 


€  ltaTCite,loiiteeqiie  ta  Belgique  iK>afattdéilMr,clkrii«MMnittfp^ 
nilao  d^vec  k  HoUande,  iod^eoduM,  lûralé  alMenre.  garantie  de  aan 
«•Rilolivel  de  n  BeaiiallK,  libre  naTigatloii  dee  flea^fol  loleerventde 

diboucMs,  et  pelelble  jonlMBce  de  eee  Ubertés  nationales. 

€  Tels  sont  les  arrangements  auxquels  la  protcstatinii  dont  il  s'agit 
oppose  le  dessein,  publiquemi-nt  avoué,  de  M  respecter  ni  les  poueflalone 
nilesdroils  dos  fitats  llmitroph*'». 

«  Les  plénipoteivtiaires  rinq  (Luurs,  conâidérant  que  de  pareilles  vues 
aontdeiToesde  conquête,  lucompatibleeamelet  tfattâieKlitBota,  avec  la 
palide  l'Europe,  etpar  coofléqaeBttveelaneoCialltécClliidépciidaDeede 
la  Bdglqiie,  déclafcat  : 

c  i*(hilldeiiiciira  entendu,  eeDDeO  l'a  été  dètreflgiiie,4iw  les  an»^ 
gments  arrflës  par  le  protoeele  dn  90  Janvier  18S1  aont  dca  arrangemenli 
imdainentaux  et  irrévocables  ; 

c  2*  Que  l'indëf^endance  df  îa  Belgique  ne  sera  reconnue  par  le»  cinq 
Puissances  qu'aux  conditions  et  dans  les  limites  qui  résultent  desdits 
arrangements  du  20  janvier  1 831  ; 

8*  Que  le  principe  de  la  neu  Iralité  et  de  l'inviolabilité  du  territoire  belge, 
dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées,  reste  en  Tlgneor,  et  obligatoire 
pov  les  cinq  Puimnoeat 

c  4*  (^ne  ka  du]  Pntaanoes,  fldàlei  à  lenra  engagemente,  aereee»- 
naiaaent  le  plein  droit  de  dédarer  qoe  k  aenTcrain  de  k  Belglqne  doll 
lépondre.  par  sa  position  personneUe,  an  principe  d'existence  de  la  Belgique 
même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  fttat*,  accepter,  sans  aucune  res- 
triction, comme  l'avait  fhit  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pour  le  protocole  du 
21  juillet  181  i,  tous  les  arrangements  fondamentaux  renfermés  dans  le 
prutucole  du  2o  janvier  lMl,et  être  à  mène  d'en  assurer  aux  Belges  U 
paisible  Jouissance; 

c  ^  QaeeaapranUnaoondlfienaraiipIlea,  kednqPidieaBeea  eonll- 
nnaeoid'cnvkyerleQi*  MlM  et  kin  IwaaoflkBapenr  amener  fadopta 
iddproqueetkinlaeàeifeotten  deaaatwaarfanymenknéeeialftétpiKW 
eéparatlon  de  la  Belglqne  dlamk  Mande  ; 

«  6*  Que  les  cinq  Puissances  reconnaissent  le  droit  en  vertu  duquel  les 
autres  États  prendraient  telles  nresures  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour 
faire  rcsi)ectcr  ou  pour  rctalilir  leur  autorité  légitime  dan»  tous  les  [tays  à 
eux  appartenant,  sur  les^iuels  la  protestation  mentionnée  plus  haut  élève 
des  prétentions,  et  qui  sont  situés  hors  du  territoire  belge,  déctaré neutre; 

«  1*(iîieS.]l.  k  roi  dea  taja-BBa  ayant  adhéré  aantreatrMkn,  par  k 
pvofloeokdu  l$  février  lUi,  ant  artangemento  rdatlk  à  k  aépantfe*  éa 
'  kMglqaed'aveek  Bollande,  tenleentreprke  dee  aoloritéa belgea  snr  k 
krritolre  que  k  protocok  dn  30  Janvkr  a  déclaré  bolkndatoi  «ralt  envlaa- 
lit.  10 
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•M  résolu  de  tnettrt  un  terme. 

Lnmn,  Matosuwici.  » 

prétkiUiuànt        ^'ai7r^  m  dix-huit  artklêi  érmit  f»  U 

Conférence  de  Londres. 

A  ML  Xeftem^  à  Bruxelles. 

LoDdrtt,  26  Juin  1831. 
«  Monsieur,  nous  avons  en  l'honneur  de  rerrvoir  la  lettre,  en  date  du 
6  juin,  que  MxM,  Devauv  et  Nnth(«nili  mms  nnt  rmiisf  de  votre  part,  et  nous 
croyons  devoir  vous  adrowr  eu  repoiiM^  ks;  articks  ci-jointô,  que-  la  Con- 
férence de  Londres  vient  d'arrêter  pour  cire  coumiumquu»  aux  deux  parties 

«  lAGiwMKiMeeoMldéKnowutlflleicoBi^ 
btige  les  luette  en  tout  en  en  partie, 
c  Agréei,  monrienr»  Faimnance  de  BOln  conddëMion  lièt-diettagnéq» 

Sli^'t  KimtÉÉtTi  Wurnioi^  Tmimwaip, 

Palhkrston,  Bclow,  Matdszev>'icz.  » 

c  La  Conférence,  animée  dn  désir  de  concilier  les  diniculté*  qui  arrêtent 
encore  la  conclusion  des  alTflires  de  Belgique,  a  pensé  que  les  artick  i.  sui- 
vants qui  formeraient  les  préliminaire*  d'un  traité  de  paix,  pnurraiom 
«ondnlK  à  eelmt.  EUe  a  résolu  en  coneégneooe  de  les  propo&er  aux  deux 
farttate  . 

<^l<M«iJlBillwde  liBeUMMin  rrwniHpftim  tiuiha  UiiUUiu, 
flaen»  flItoieftJleiiK  fnl  «iiaitviiient  à  Ja  «I^Bfint»^^ 

«iDoes-IJnics  des  ff^nSas  ea  l'année  l79<k» 

€  3.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  tentleliia^malMI 
reçu  la  dénomination  de  royaume  de«  Pa^c^Bas  dau  les  traités  de  181 5. 

«  3.  Les  cirMï  Puissances  cnH>loieront  leurs  Iwns  oiBces  pour  qtie  k  simtu 
guo,  dans  le  grand  duché  de  Luxembourg,  soit  maintenu  pendant  le  coure 
de  la  D^oclation  séparée  que  le  souverain  de  la  Belgique  ouvrir.j  ave<  le 
tel  te  Fijt4lii  ai*  «m  la  CaaiHMraUon  «ennanique,  au  .^ujci  dudit 
«wd-doeli^  BdpwlatiaB  dMlMleéte  la  iwailM  te  telles  catia  ta 
iMMe  eilaMgifBW. 

«  Best  — timfli  iwî  h  jhrliinni  ii  linMlenm  ttiitiiTiii  ■■  litea 
aommunicationF  avec  l'Allemagne. 

«  4.  S'il  est  constaté  que  la  république '.des  Provinces-rnics  des  Pay»- 
Bas  n'exerçait  pas  exclusivement  la  souveraineté  dans  la  ville  de  Maéstiiokt 
en  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aua  moijcns  de  «'«nlendinA  ait 
égard  sur  un  arrangement  convenable* 
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c  h.  Comme  11  résulterait  des  bnsf^s  po«4'>es  par  kâ  articles  l  et  2  qaela 
Hollande  et  la  Belgique  potsédenicnt  des  ei)dave«  dons  lenre  territoires 
lespecUiB.  il  Mn  iM  à  l'iBliMt  am  te  HtiwiB  cl  la  Belgique  le» 
éckHgB»  qui  fowntont  HwJagéadlttfiMMJtrtdptoyie. 

<  e.  L'éfMMtlNi  TMpMqM  4n  ttnrtMm,  ville»  et  fiMit,  «n  lin 
lliW^iliiiilMimMit  teamngements  retaUfa  m.  écfeMm. 

c  7.  11  est  entendu  qoe  tes  dispotltlofu  des  artkfcj  f08  josqa'à  111 
înrlii^ivoniPiit,  de  Vi\r\c  crnvr;)!  du  cnncrè.s  dr  Vienne,  relatifs  à  la  Iftw 
navii-'otinn  des  Heuires  et  riviérea  navicables,  serunt  appliquera aax  flcufCI 
et  ;ii!v  nv  itTt  s  qui  traversent  le  Irrrituire  holiandaia  ♦  t  le  territoire  beige. 

«  Lu  uiuic  a  exécutiou  de  ces  dispabHioiis  sera  réglée  dans  le  plut  laet 
délai  pusslble. 

c  LafMUdpm— dehMilgBeà  bawrtgrtlwi  diiKMD,fw  letanx 
tartéricmct  eut»  «  feait  et  nbeuii,  lotneni  r>iM  B^eMÉn 
<<pw<e  Mlg>  IM  jwtleilByweritB,  à  tetwl»»  1»  dotMamMi  piltowi 

Iran  bons  offices. 

«  L'usage  des  canaux  de  Guaû.  à  TenraK  et  de  ZiM«Wlrianewart» 

constniils  pendnnt  l'existfnw  du  royaume  des  Pays-Bas,  sera  commaaiHE' 
hahitruits  des  deux  pays  ;  il  sera  arrêté  un  r^-siement  sur  cet  objet. 

«  HK'nt  des  eaux  de  F);in(ir»  .s  sera  réglé  de  la  manière  la  plus 

convenable,  atiu  de  prévenir  les  inondations. 

<  8.  Es  exéenUon  det  trtkta  1  et  3  qui  précèdent,  des  eommiesalres 
diBeneleim  iMlbBdidi  et  bdgBi  le  véetflftet  drasle  ptae  liRf  dflàl 
peerible,  m  te  tIMi  *  HeiMfal,et  pHNideniit  àte  dântreetioa de» 
ttmlte»  qui  doivent  séparer  te  HoUaade  ettefidglqne,  erotemémciit  eut 
prineipes  établis  k  cet  effet  dans  les  articles  1  et  2. 

c  Ces  mêmes  oomraif.aaires  s'ooeuperent  des  érhaniMs  à  Wm  ftr  |b» 
pouvoirs  compétcnbi  des  dpux  pa-VH  par  suite  de  l'ai  tu  k  b. 

«  ».  Belgique,  dans  ^-h's  hiaiies  telles  quVIirs  seront  tracées  confor- 
ménoent  aux  principe»  pofiés  dans  les  présenta  préliminaires,  formera  un 
ftat  perpétMttfnl  noKre>  Le»  einq  Piiieiimi,  mm  vmteir  i*hnwrienrr 
dn»te  rtjlMe  lUriwde  te  Mjlpw,  tel  pwnltemU  uUl  mtÈuûm 
perpétuelle,  alnei  qne  llnlégrité  et  llnvtetebUilé  de  ttstanliote  dev  te» 

«  ttu  Paronejmle  rédpmlK^  te  Belgique  sera  temiedMiamr  cMi 
même  Motralité  eoTers  les  aotres  Ëtata,  et  de  ne  porter  ancnne  attdnle  A 
leur  tranquillité  Intérieure  ni  extérieure,  coi  asDiervaBttoq|ov»tedM>llde 

se  défendre  contre  toute  sçTession  étrangère. 

«  II.  Le  port  d  Anvers,  ciinformément  à  l'article  1 S  du  traité  de  Part» 
du  SO  mai  1814,  coutUiuu-a  d  être  uniquement  un  port  deoomnercc. 

«  13.  Le  partage  des  detiee  am  lien  de  nainiêra  à  tein  wtewia  m 


m 


nsTOim  K  MX  jam. 


chacun  des  deux  pays  la  total i Le  des  ilelLcâ  qui  urisjinaireincQl  pesaient, 
avant  la  réunion,  sur  kâûÊwn  territoires  dont  ils  se  composent,  et  i  divi- 
ne dans  âne  Juste  proportlMieelles  qui  ont  étéomtraetéeseo  oomouiii. 

c  18.  Des  ewnnilMiirfs  llqiildsteim  nommés  départ etd'antwseféanl- 
imt  lesmédlitament.  Le  piauler  dl||et  de  kar  Ttanioii  aem  de  fiUre  la 
quote-part  que  la  Belgique  aura  à  payer  provisoirement,  et  sauf  liquidation 
pour  le  senriee  d'une  partie  des  intérêts  des  dettes  mentionnéw  dans  l'artiole 
précèdent. 

c  1 4.  Le«  prisonniers  de  guerre  seront  leBfOyés  de  part  et  d'autxe  quinze 
Jours  npr(^s  l'adoption  de  ces  articles. 

€  16.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans  les  deux  pays 
aérant  imnBédiatwnwit  levés. 

«  16.  jUicnn  habitant  des  Villes,  places  territoires  rédproqnemertéra- 
ci<B,nese»ieeiieidiénilnqoiétépoiiraaee«dniiepolltlqBepaaris, 

c  17.  Les  cinq  Pnjssancfsse  réservent  de  prêter  ten»  boas  etteee,  leta- 
qnVs  seront  réclamés  parles  parties  intéressées. 

c  18.      aitleles  rédpnMiMnent  adoptés  serom  eonvertls  en  traité 

Signé:  Esterhazy,  TALLEYiuND,PAiJuasTOM, 
<  Pour  copie  conforme  :  Signé  :  PAUBasroR.  » 

TtêUé  d^fbOi^f  m  24  «rMeto,  mUn  la  Bdlande  €t  ta  BOgi^mt, 
arrêté  par  la  Cmtférencê  de  Londrei, 

Lettre  éTenvoi. 

Les  soussignés  plt'niiK)tciiti;iires  d  Autriclie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir  mûrement  pesé  toutes  les 
communications  qui  leur  ont  été  faites  par  M.  le  plénipotentiaire  belge  sur 
les  moyens  de  conclure  un  traité  définitif  relativement  à  la  séparation  de 
la  Belgique  d'ane  laBaUnode,  ont  en  le  regret  de  ne  braver  daaa  eca 
asmmnnieatieas  encan  nppnebemeBt  entre  les  eplniona  etleavttuxdea 

He  pouvant  toutefois  abandonner  à  de  plus  longnes  Ineertitades  des 
ifBitionii  dont  la  solution  Immédiate  est  devenue  un  besoin  pour  l'Europe, 
forcés  de  les  résoudre,  mm  peine  d'en  voir  sortir  rincalmlahle  malheur 
d'une  guerre  générale;  éclairéâ  du  reste  sur  tous  les  points  en  discussion 
par  les  informations  que  M.  le  plénijMitentiaire  belge  et  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  Pays-Bas  leur  ont  données,  les  soussignés  n'ont  (ait  qu'obéir  a 
on  devair  danl  leva  Gom  rat  à  a'aeqoHlar  envers  éUea-ialnca  eonmt 
«cfualiaaatnt  Ëtati,  et  «aetoaaleseanitda  oomiUationdJnelecnlia 
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la  Hiillandc  et  la  Kokiqiio  ont  encore  laissé  inaccompli  :  ils  n'ont  fiiH  qoa 
rrgpt  ci(  r  In  loi  suprême  d'un  intrrol  européen  du  prrmirr  ordre  ;  ils  n'ont 
fait  qur  iA'ùer  à  une  nm'»*ilé  de  plus  en  plus  Impérieuse,  en  arrêtant  les 
eonditlons  d'un  arrangement  définitif  que  l'Europe,  amie  de  la  paix  et  en 
droit  d'en  exiger  la  prolongation,  a  dierdié  en  vain,  depuis  un  an,  dins  let 
propoflUloiM  lliHei  par  letdeus  parties  oo  «gréées  tour  i  tow  pur  rnoe  d'éUet 
ttii^fcléeeptrlliatre. 

Dans  les  eondtUoni  que  renferment  la  Ttngi-qaetre  asttdei  cHoints,  It 
Conférence  de  Londres*  été  «bligée  de  n'avoir  égard  qu'aux  règles  de  l'é- 
quité. Elle  a  suivi  l'impression  du  vif  (\è>\r  qui  l'animait,  de  concilier  l'In- 
térêt avec  les  droits,  et  d'nsMirerà  la  Hollande,  iiin^i  qu'à  la  Belgique,  des 
avantages  réciproques,  de  lionnes  frontières,  un  état  de  possession  territo- 
riale sans  dispute,  une  liberté  de  commerce  mntnellement  bienfaisante,  et 
an  partage  de  dettes  qui,  succédant  à  une  communauté  absolue  4e 
charges  et  de  Mnéieea,  les  dlTlaeraU  pe«r  riiwiir,  mollis  d'après  Isa 
suppvtatlOM  mlniitleiises  dont  ka  matériaux  mémca  n'Éiatait  pas  été 
fonml^  BBoliis  dépits  la  rigueur  des  coaTcntloiis  etdestrallés,  que  sek» 
llnlantioa  d'alléger  les  furdeau  et  de  laTarlaer  la  prospérité  des  deux 
Biais. 

En  invitant  M.  le  plénipotentiaire  bel^e  à  signer  iMaitlcIesdtnit  il  a  été 
bit  mention  ci-dessus,  les  soussignés  observe'-ont  : 

!•  Que  ces  articles  auront  toute  force  et  valeur  d  une  convention  solen- 
nelle entre  le  Gouvernement  belge  et  les  cinq  Puissances; 

3f  Que  ks  dnq  Pnlsaanoes  en  tgarantissent  l'exécution  ; 
.  r  Qu'une  Ms  aeceplés  par  les  denx  parties»  Ils  sont  destinés  à  écrt 
Insérés,  mot  pour  mot,  dans  an  traité  dmet  cntm  la  Belgique  et  la 
Hollande,  lequel  ne  renfermera,  en  ovire,  que  des  stipulations  relattnt 
à  la  paix  et  à  l'amitié  qol  subsisleroot  entrain  deoixpajs et  leunsoun- 
rains; 

i'^  Une  ce  traité,  signé  sous  les  auspices  de  la  0>nférence  de  Londres, 
sera  placé  sous  la  garantie  formelle  des  cinq  Puissances  ; 

b"  Que  les  articles  en  question  forment  un  ensemble,  et  n  admeiLcnl  pas 
de  iéparailon  ; 

6P  Enfin,  qttlls  «onUcmient  les  dédsloos  JbuOtt  et  irrévoeatUt  des 
«inq  PnlisaiiMi, qui,  d'un eoasmnn  aeseid,  sontrésolaesà  amencreUea- 
mémm  l'aeecplallOB  pMne  et  cnllèra  desdHs  articles  par  la  partie  adverse, 
al  eUa  fcnalt  à  les  rejeter. 

I>e8  soussignés  ^atsi^sent  cette  occasion  d'oiït'ir  à  M.  le  j^lénipoteatlalre 
MgB  l'assurance  de  leur  trés-baute  considération. 

Signé  :  EsTERAZY.  Wessehberc.  Talletran»,  PAUliasToa, 

BOLOW,  LlEVEM,  MaSTI'S£E\\ICZ. 
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Texte  éu  traité. 

Art.  1*'.  Le  terrUnire  Le Iw  se  composera  îles  proviowa  de  Brahnol  méri- 
dlooiil,  Liège,  Namur^  Uaïuaut,  tUodre  occidentale,  Flandre  orientale, 
Anven  «t  LtmimÊi^,  telles  qn'cUei  «A  ftdIpMlIt  4i  veyMiMaal  dn 
Wnjê^ttmmaéta  itis,  à  l^iMplIai  tedMrielidBtofiOffkMdn 
UaiMfs  dMpéidMiftl'trtide4. 

Le  terrlloln  belge  oompreadn  eo  outre  la  paitla  da  gnad-AMiii  de 
Lnxemboarg  indiquée  dut  farikie  S. 

Art.  2.  S.  ML  le  roi  des  Payt-Ba»,  fsrand-dtK'  de  Luxembourg,  consent  à  ce 
que  dans  le  grand-duché  de  Luxpnibmiri^  tes  limllM  do  Icrriloiie  belge 
Kiienllelle«  qu'elles  vont  eUe  di-rritrs  (  i-dessous- 

A  partir  de  la  froulière  de  France,  entre  Kodangc,  qui  restera  au  grand- 
dndié  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique,  iltera 
Uré,  dliprèe  lacurte  ct-Jointe,  une  ligne  qui,  WMiiftà  lalIdgiqwlinMte 
d^Aïka  «veo  n  iMoUeiM  et  It  MMie  d'Arlon  à  Butogne,  puien  catie 
Mtinij,  quitenior  le  territoire  bdge,  et  GMoMoey.qiiifeilenM  grand- 
dodiédeUneaibourg.  pour  aboutir  i  Slelniord,  le^ndnltieMcn^giiK 
lement  au  ju;rand-dudië.  De  Steinford  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la 
direction  (rti.-chcn,  de  TIf<]ms,  Gulrhch,  Ohcriialrn,  rirendc,  Nothomb, 
Parrtli  et  Perle,  jusqu'à  Martclancp  :  Hccbus,Guirs«h,  Grende,  Nolhonib  et 
PaniJi  dev.int  n|ip.irleuir  à  la  B«'lgique  ;  et  d'Us^-hen,  Oberpalen,  Perlé  et 
Martelaoge,  ladite  li|^ue  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Thalweg 
'  lenrtni  de  limite  enln  lea  deux  États,  Jusque  Tlirè^  TMange,  d'où  cOe 
•en  prolongée  auMidiiectenMnt^ue  poMftle^wBhfciBlièiu  «etoelted» 
hroidlieeMtdelHdtlBBli,  et  fmtn  artitS— I,  Ivluve,  JÉneteapt, 

fu'eltelalamMgmd-dBcliédeljixaBbe«t.ei  Hoafli]e,JiraidNHft 

it  Loutrwwpp,  qui  feront  partie  du  territoire  bdge;  dttttgnant  ensuite 
aax  environs  de  Dtwiclos  et  de  Soulez,  qiu  resteront  au  crand-duché,  la 
frontière  actuelle  de  rarrondi^gemenl  ilr  Diekirrii,  la  Ii::ne  en  question 
suivra  ladite  frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  l^p  terri- 
toires, villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  a  lte  ligne,  appartiendront  à 
la  Belgiqoe;  et  tout  les  territoires,  Tlllea,  places  et  lieux  situes  à  l'c^i  de 
eetle  même  ligne,  coptlnaewptd'apparteiiirftttgi«ndHliidi6dBL««iii>iini. 

DcitaUpiidnalHHiutaM  «Me  Up»  ctca  le  «olbfmiilMbuitqiw 
fe1M>AI>deMri>mBtrt€DaétéiMtBd  dMiw,«tail^»^teiteilHi 
de  la  carte  Jointe,  peur  plus  deetarti,  aa  ptéientnrticii.  In  eommissaire»- 
démarcateurs  dont  il  est  fait  meirtion  dans  l'article  5,  auront  égard  an  lo- 
calité», ainsi  qu'aux  oonvpnaT»ces  qui  pourront  en  résulter  mutnellement. 

Art.  3.  S.  M,  le  roi  (|e<;  1»RV8-Ba<î,  li  aiid-duc  de  LiixemtMXir»,  recevra, 
pour  les  ccb&ions  faik^  d  ui^  l'article  préGédeot,  une  indemnité  territoriale 
dans  la  province  de  Limiiourg. 


Digrtizeu-by  taUOgle 


DOOimCMTS  HISTORIQUES. 


411 


Art  4.  En  exécution  de  la  partie  de  f  article  l"  relative  à  la  proninee  de 
Limbourg,  et  par  suite  des  ceaâions  que  S.  M.  le  roi  ùof,  I>u\s-Ha8  fait  dans 
l'article  2,  sjuiite  Majesté  posi>édera,  soit  en  qu;ilitf  de  prnnd-duc  de 
Laxeniliourg,  soit  (H»ur  être  réuniii  à  la  EuUaiule,  ie&  lerriloirea  dont  ke 
Umiteâ  aoot  iadiquéea  ci-de&âou». 

1*.  Sur  la  rim  dnUêtUImMmue,  «us  ■■cIibii  «MBimt  iKaw 
étttn  mt  kidUe  itw  draik  pmiflDoe  ét  Uakoug,  lenoi  JMati  Im 
dMriob  de  celle  mime  provlooe,  sur  eette  mâoie  tht,  ^nt  n*e|nrt»nliiil 
pm  aux  diatt-généranx  en  1790.  de  b^n qoftb  fulie  actuane  da  lim- 
Iwarg  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  oomprUe  entre  ce  fleuve,  i 
l'ouest,  In  frontière  du  tcrritoirp prussien,  à  l'est,  la  frontière  actuelle  delà 
province  de  Liège,  ;iu  midi,  et  !a  Guehire  hoIlHiulaise,  au  nord,  appartien- 
dra désormais  tout  entière  a  S.  M.  le  rui  dis  Vii\&-tinè,  boiL  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Luxembours,  soit  pour  être  reunie  à  la  Hollande. 

2°.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  à  partir  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  hollandaise»  du  brabant  aeplentrional,  il  sera  tiré, 
d^iprts  la  earle  «Holiite,  ime  ligne  qui  alMHilira  I  la  Meom,  an-demiii  de 
Wcmem, entre  cet  endrattrt  Sterensureert,  au  point oAaetmidient  sur  la 
rhre  gaœbe  les  fttmtières  des  anondtaeemeiita  actoett  delNnmcmde  et  de 
Maésirkht,  de  manière  que  Bergent,  Stamproy,  Beer-Hteren,  hterrooret 
Thorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroltf  situés  an 
nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandais*'»*  dans  le  Limbourg,  sur  la  I  i^ecauchc 
de  la  Meuse,  appartiendront  h  la  H<  Icique,  à  l'exreption  de  Maëstrichl, 
laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de  1,200  toises,  à  partir  du  glacis  exté- 
rieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  cefleDve,conUinen  d'être  possédée  en 
foole  aouvenlnelé  et  propr  iété  par  8*  M.  la  ni  des  Fqfi-Bas. 

Art.  6.  8.  H.  lenides  ftj«-Baa,  grand-diN  da  LoxemlMNiig,  a^tateiHln 
avee  la  Gonfifâératloa  germanique  et  ksagnats  de  la  maison  de  Itaama  mt 
rappttealiOB  deasUpolations  rcnfennéc^  dans  les  articles  8  et  4,  ainsi  que 
sur  tous  les  arrangements  que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessaires, 
soit  avec  les  agnats  ci-^lessusnomBBés  de  lamaiiOD  de  Nassau,  soit  avec  la 
Confédération  eermaniqne. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  ci-dessus,  chacnne  des 
deux  parties  renonce  réciproquement,  pour  jamais,  à  toute  prétention  sur 
les  tefilnires.  Tilles,  places  et  lieux  situés  dans  les  limNea  de»  pomemlOM 
4»  hmtTB  partie,  leileaqii'dleaaetnNiTeiitdéerlIeadaiisleiarlIdea  I,3ct4. 

LeidtteallmlteaÎBeraiittmeta  eaafermàiieat  àawmtaica  artlatoa,  ptr 
dea  aommlMilwa  démaneatema  Iwigm  et  boUaiidali,  qpl  aa  léoniiuDl  le 
plus  tfti  possible  en  la  ville  de  Maêeiridit, 

Art.  1.  U  Belgique,  dans  les  UmUesiBdlqnéet  un  arUcàml,  2  ft4k^ 


472  HISTOIRE  DK  DIX  AÎ»S. 

mera  un  I^tat  indépendant  <  t  perp^uellement  neutre.  Elle  lera  tenue  d'ob- 
«en  er  cette  même  neutralité  «ivers  tous  les  autre»  l^tats. 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  d'après  les  stipulations  waMtà  à  cet  égÊxA  dut  TuOd»  • 
du  trtMé  dttnitir  cooeln  entfe  8.  M.  rempcreur  d'Alleinftgne  et  lee  élite^ 
Dënux,  le  8  norembre  iTMi  et,  eaoAMrméiDeDt  «adttaitlele,  dei  eomnilt- 
Mdic*  oomniéide  part  et  d'isotie  eVntaidnMit  nr  Tappllcatloa  des  dltp»- 
Sltlons  qu'il  consacre. 

Art.  9.  Los  dispositions  arliclcs  108  et  117  Incliisivcmont,  l'acte 
général  du  Congrès  do  Vionno,  rclalivt  i'  h  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
riTiéres  navicablos,  seront  appliquées  aux  Mouvos  et  rivières  navigablesqui 
séparent  ou  traversent  à  la  Tois  le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut,  il  sera  oon-  • 
tenu  que  le  pilotage  et  le  Imliiige,  aloil  que  la  eonsenrttloo  des  paieeede 
l*EBOMit  en  aTald'Anvers,  aenmt  eomiito  à  une  surreillaDoe  commane }  qne 
eette  wmlllance  commune  sert  exercée  par  des  eomnissalres  nommés  à 
eet  efltt  de  part  et  d'autre  ;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  Axéa 
d'nn  commun  ncrnrd,  ot  que  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  le  commerce 
hollandais  ri  pour  le  cMiutncrco  liolce.  11  osl  égalomcnt  convenu  que  la  na- 
vigation des  caiiv  inlcrnH'diaires  entre  l'RK'aut  et  le  Rhin,  pour  arriver 
d'Anvers  au  Rhin  etrur  vn  .td,  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne 
•era  assujettie  qu'à  des  péages  modérés  qui  seront  provisoirement  les 
némes  poor  le  commerce  dea  deux  pays. 

Des  commlssalrea  ae  réuniront,  de  part  et  diantre,  à  Anvera,  dana  ledâal 
dïm  mofa,  tant  pour  arriier  le  montantdéAnltlf  etpennanent  de  ces  péages» 
qu'afln  de  eonvenir  d'nn  rèl^emeot  général  pourrcxécntion  des  dispositions 
du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de  i>éclic  et  du 
eomnioroo  do  ptVborlo,  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut.sur  le  pied  d'une 
parfaito  roriprrxité  en  faveur  dessi^etsdes  deux  pays. 

En  attendant,  et  Jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la  navigaticm 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ci-dessus  mentionnés  restera  libre  an 
aommeree  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement  à  eetégud  les  ta- 
rtCi  de  la  eonrenUon  algnéeledl  mars  ISSI,  à  llaj«Ma«  pour  la  libre  nati- 
flatlan  dn  Bfahi,  ainsi  que  les  anirea  dlspoettlona  de  eetta  oonventlon,  en 
tant  qn'ellca  pontront  a'appUqner  am  lleuvea  et  rivMm  navlgablca  qpi 
séparent  ou  traversent  A  la  IMa  le  tenilolre  hollandais  et  le  territoire  belfe. 

Art,  1 0.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pi^B  oontl- 
Duera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitante. 

Il  est  entendu  qu'ils  on  jouiront  réciproquement  et  aux  mêmes  conditions; 
que  de  part  et  d  autre  il  oe  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  que  des 
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Art.  11.  Ln  communications  comnierciakâ  par  la  ville  de  Maastricht  et 
par  ci;ll<: dcSiUard  rcsteroal euUéremcol  libres,  élue  pourruut  cire  entra- 
TéettiNtttiHiiii  pfétoite. 

L'uttfs  des  nmtet  qui»  en  tnvcmot  eet  ^eiu  TlUct,  eoodnlMnl  aax 
ftaitMRt  de  rAHWMgnr,  ne  ten  aieiiieltt  qu'iapelemeiil  deberrliie  mo- 
déré pour  reatntten  de  cet  imtei,  de  telle  eorle  «ne  k  commerae  de 
tnntltli*^  puisse  éprouver  aucun  obstacle,  et  que  mofeiiiuuit  les  droits 
einlessus  inenU0Dné.<^,  ces  routes  M)leiitlOU)Otin  eolrâenuce  coboo  élatel 
propres  à  faciliter  ce  eoinnierce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  éle  cunstruil  en  Belgique  une  nouvelle 
route,  ou  creusé  uu  uouveau  canal  qui  aboutirait  à  lu  Meuj»e,  vi6-à-vis  ie 
canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  licl^que  de  denum- 
derà  la  BoUande,  qui  ne  s'y  leftieeiall  paa  dans  cette  loppeeltieii,  qoe 
ladMefoalaoa  Mil  canal  rdtpnloogé  d'apiée  lenâmeplan,  enUèraBent 
ans  lltali  et  dépena  de  k  Bdgiqne,  par  le  canton  de  Slttaid  Joequ'anx  fre^ 
tURoderAUemagne. 

Cette  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pourrait  servir  que  de  communication  com- 
merciale, serait  construit  au  choix  de  la  Holl.intic,  soit  par  des  ingénieurs  et 
ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisaltun  d  employer  à  cettiri  iduus 
le  canton  de  Sittard,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande 
fournirait,  et  qui  exécuteraient  aux  fraiâ  de  la  iklgique  1^  travaux  oonve- 
nna*  letool  tant  dtane  anwmf  nonr  InBollande*  ci  eana  nrândiee  de  eea 
draittde  aonwaln^  wflnrift  enr  te  territolyoqpK  tnfCEaeralt  la  noie  en 
tecanalenqneitton. 

Les  deux  parties  fixeraient  d'un  commun  accord,  le  montant  el  te  mode 
de  percepitattdea  droite  de péage  qui  lenienlpiélevéa  enr  celte  mtoeranio 

ou  canal. 

Art.  13.  S  A  partir  du  l'^  janvii  r  18^2,  la  Belgique,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  uni  des  Pays-bas,  restera  chargée  d  une 
somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des  I^nys-Ilas  de  rentes 
annnelies,  dont  les  capitaux  seront  transpuiles  eu  del>el  liu  ^uud  livre  a 
Amsterdam,  on  dn  débet  du  tréeer  géaénl  dn  royaoBW  «ni  deaPaja-Bae, 
anr  te  débet  dn  gnnd  liTie  de  te  Bdgiqne. 

S  9.  Lee  capitanx  tranafÉéi  et  Ictrentcf  iuerHetflarteddietdiigrBnd 
UfR  de  la  Belgiqne»  par  anlte  dn  paragraphe  précédent,  Jusqu'à  laeoncir- 
renoe  de  la  somme  totate  de  1,400,000  florins  des  I*a\s-Ba8  de  rentes  an- 
nuelles, seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale  belge,  et 
la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir, 
aucune  distinction  entre  cette  i)ortion  de  la  dette  publique  et  toute  autre 
dette  nationale  bel «e  déjà  crcTc  ou  à  créer. 

S  3.  L'acquitlcweiii  de  ia  somme  de  rculea  annuelles  ci-dessus  mcnUoo- 


mwat  im. 


née,  ùc  H,4f>n,ooo  florins  dos  Pnys^s.aura  lieu  régulièrement,  de  semestre 
en  iemeslre,  soit  à  Biuxelle*,  soit  à  Anvers,  en  arwnt  comptant,  sans  dé- 
ductioa  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  élre»  ni  pour  le  présent  ni 
poor  fkfciih* 

S  4*  MvjcBiMMDt  te  cviilloii  idft  teÉlte  wwibic  te  icuiGi  mbikBbi  te 
t,40i,4»00  Borint,  It  Bdglye  te  trowwa  teetogée  eut m  It  Botentete 
ImIc obUgBltoii  teiAcf  duysRtiSiB  tel  tellBipiMIqBnteTtyiMiiB  ni 

tes  Pn\?-R;«. 

S  !>.  {)>  >  commiss-sirr^';  nommés  de  part  et  d'antre  sp  minimn!  dans  le 
df'lai  de  quinte  jours  »-n  la  ville  dTlrfrht,  afin  de  procéder  à  la  liqui- 
dation ries  frtnii*  du  «tyndieat  d'aniorligsempnt  cl  dp  la  Imnque  de 
Bruxeileb,  chargés  du  service  du  trésor  général  du  nuyaume  uni  des  Pays- 
iM.  Hiie  p^wuiéwitoteaellBBfrttelkaiBWDetiiargeooateUepoqr 
k  Belgique,  la  «moK  te  tertm  te  nnlet  nradkB  «mpranm 

lttMétmf»Êim.WtÊt,  «H  teeraiytWMtf  telM»ll4altelloii,hi 
Belgique  et  kHollante  tepaitageroDtduukpni|wrlkateiliiipM8afli|iril- 
ttê  fm  chacun  des  deux  pays  pententknr  réunion,  d'aprftt  tel  Mlgelt 
eonvcnti?  par  les  états-généranx  du  royaume  uni  des  Paye-Bas. 

S  6.  Pîms  la  Ikjnklation  dn  syndicat  d'amorllsiirmfnt  seront  comprises 
les  créances  des  domaines  dites  domen  tos  reiitetn;  elles  ne  sont  citées 
dans  le  précédi-nt  article  qne  pour  mémoire. 

S  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges  mentionnés  an  S  S  du  présent 
■fhile,  et  <|iil  telfcntfs  iteolf  cb  k  ^IDe  dTOlnelit,  proeétefMtf  qdItcIi 
Uqoklaiion  tent  lltMMitcliaKgéi,  an  tmiArt  tes  apltan  et  lotei  foi,  tel 
tecf  tel  pntagB  tel  tefttot  piABqMS  tel  loynne  vol  teiTiijS'^nttelfQiit 
iftanher  ft  la  ehuge  te  la  Btlgiqae  Jaqo'à  «■enraiee  te  «,490.000  flo- 
rins te  rentes  annuelles.  Ils  prooéterant aussi  à  l'extradlUon  des  archives, 
cart^^  pbns  et  documents  qnalcBIHim  affll UJUMilàla Bdglqpe  OU con- 
(xrnant  son  administration. 

Art.  1 4.  La  Holknde  ayant  fait  exclusivement,  depuis  te  novembre  1 8», 
toute»  les  avames  nécessaires  an  service  de  la  iotaUté  des  dettes  publiques 
d«  ivyaaaM  tea  Vt^t  Pm,  et  tewast  tet  Mia  coBoie  pour  la  «CMikt 
échéant  ao  i*' Janvier  isas.  Il  est  canvean  qae  halHas  «vaaeee  cslcaléei 
tep«k  te  notente  lltO  Jnsqnlra  t*' iuffter  im»,  paor  inatam 
avpianite  tete  awaie  te  >^jW»  fartna tes  ffcys laite nBtein»- 
■Mlles,  dont  la  Belgique  reste  chargée,  seront  remboursées  par  Iten  an 
tréav  holiaoteis  par  le  trésor  M^.  Le  premier  tiers  de  ee  rembeorsnnent 
sera  nnjiiillfî  parlo  In'sor  belge  au  tn^sor  hollandais  le  1"  janvier  le 
serotHl  au  l»»  avril,  et  le  trolsicnip  n  i  l"  juillet  de  la  même  année  ;  sur  ces 
deux  ti.  r5  il  sera  bonilié,  à  la  Huilandc,  un  Intérêt  calcalé  è  raison  de  daq 
pour  cent  par  aa.  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites  échéances. 
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Art.  15.  Leport  d'Anym,  conformémt'nt  aux  stipulatlong  de  l'artirli'  i:, 
du  traité  de  Paris  du  10  mai  18H,  continuera  d'être  uniquement  un  port 


Alt  16.  LaBoavnitt  d^itlllté  pnblitiDe  on  puUeiilMn,  tdt  que  canaux, 
notes,  00  autres  de  aonblalile  nature,  eooitmlts  en  toat  on  en  partie  au 
frila  èa  Toynme  uni  des  Ptaj^^Bas,  appartiendront,  a^  les  avantages  et 
les  chaqes  qui  7  sont  attadiés,  an  pajs  où  ils  sont  situés,  n  reste  entendu 
que  les  capitanx  empruntas  ponr  la  ("onstructlon  des  ojivrages,  et  qui  y 
sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans  lesdites  charges,  pour  autant 
qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursemeota  d^i 
eflirctuës  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  17.  Les  sétpiestres  <ini  auraient  été  alla  a  Belgique  pendutlea 
tmibleSf  poorense  poHUque,  snr  des  Mans  el  dBBUdnesjwtilinoDlaiiK 
qnetcoDqoes,  seront  kfés  sans  nnl  Rtaid,  et  la  Jooiaaanee  des  liens  et 


Art.  18.  Bans  les  deux  pays,  dont  la  séparation  a  lieu  en  conséquence 
des  prissent?  articles,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  renient  transférer 
leur  domicile  d'un  pnys  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer,  pendant 
deux  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  et  immeubles,  de  [quelque  nature 
qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit 
en  numéraire,  soit  en  autres  Taleurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits  MdKs  qne  eeoK  qui  sent  s^loaid'hnl  en  viguenr  dftns  les  deux 
f^fspMir  lniMlilloOiettnDSfcils.11eatcoleDduqtteieDOMlation  est 
Mtfetpoor  le  prisent  A  poor  l'srailr,  à  In  pen^Uende  font  droit  Au- 
baine et  de  dlstraetton  snr  kg  pcnoBneset  nrleslilcnsènlIonandBlsen 
Bdglqne,  et  des  Belges  en  Hollande. 

Art.  19.  LaquriMédesi^et  olxte,  quantèla  pnprtétf,sn  reMaaM 
et  maintenne. 

Art.  50,  Les  dispositions  des  articles  1 1  jusqu'à  21  inclaslTement,  du 
traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  3  mal  181  S,  qui  ftiit  partie  in- 
tégrante de  l'acte  ^éral  du  congrès  de  Vienne,  di^Kirititma  relatives  aux 
proprifttfns  ttMee,  i  l'HeMIni  do  dsBflcfle  ^nTUi  smi  tenus  de  ttlro,  anx 
dmtifBVs  OBoengl  OBOOM  «dels de  ta  on  de  nntRÉIal,Otaaai 
nppoffts  de  Toiainaies  dans  les  propriétés  eonpées  por  les  ftontltees,  seront. 
^pM^affli  loi  pni^iiMros  ^pt»  co  VolkBrtey  dns  le  9^^^^^^  ^ 
Luxembourg  ou  en  M^qne,  se  tronreront  ftane  le  cas  pléni  par  les  sus- 
dites dispositions  des  actes  du  œngrès  de  Vienne. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  distraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la 
Hollande,  le  Kriuul-duché  de  Luxembourg  et  la  Iklgique,  iljest  entendu 
que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  menlioauées,  celles  |qui  se  rapporte- 
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rakntamL  drolu  d'inbiliie  et  de  dirtnwtlon  leraiit  emeéee  nnlke  el  mu 

•effet  dan»  les  trois  pnys. 

Art.  21.  Personne  dans  les  pay?  qti!  changent  de  domination,  ne  pourra 
être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  nianii^rc  pour  cause  qoeloooque  de 
participation  directe  ou  indiicelc  aux  événcmeutb  politiques. 

Art.  22.  Les  pensions  et  traitement»  d'attente,  de  non-actiTité  et  de 
réiuniie,  tefont  leqidtlâi  à  ravenir,  de  parteld^utre,  à  ton*  k»  titolalret 
tut  dMlê  que  mllltalies  qui  y  ont  droit,  confBnnénMiil  ans  Mb  e» 
vigueur  avtntle  i*'  nomluie  1890. 

Il  cetoonvena  que  les  pensicm  et  trattements  snidila  des  tltnlairea  néa 
aor  les  territoires  qui  constituent  aujouidlml  la  Belgique,  raaIaNHitàla 
ebarge  du  trésor  belge,  et  les  pensions  et  traitementâ  des  titulaires  néi 
sur  les  territoires  qui  ooDsUtueat  ai^ouidlial  la  Hollande,  à  celle  dn  tiéaor 
hollandais. 

Art.  23.  Toutes  les  ret  I;imntions  des  sujets  lieltos  >ur  les  elablissements 
particuliei's,  tels  que  fonds  des  veuves  et  fonds  connus  suus  la  dénomination 
de  fonds  de  legs  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  ei^ 
minées  par  commission  mixte  de  liquidation  dont  cat  qnatk»  dans 
l^Mtlde  IS,  etrésolaea  d'après  la  teneur  dca  fèglenMots  qui  rëiglasent  œa 
fonda  on  caliies. 

Les  eautloonemenla  fournis,  ainsi  qun  lea  teriementa  fUla  par  l«  comp- 
tables  belges,  les  d^i4ts  Judiciaires  et  les  conrignitlons,  seront  ëgalanent 

restitués  aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  françaises,  des  sujets  I>elges  avalait 
encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations  seront  égale- 
ment examinées  et  liquidées  par  ladite  commission. 

Art.  21.  Aussitôt  après  l'échéance  des  ratiOcatious  du  traité  à  intervenir 
entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  comman- 
dants des  troupes  respectives  pour  l'émoatlon  des  territoires»  villes, 
plaees  et  Uenx  qui  changent  de  domination.  Les  antocttés  dYlles  y  reeenont 
anssi  en  même  temps  les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  terri- 
toires, villea,  plaees  et  lieux  aux  commissaires  qui  seront  désignés  à  cet 
elTet  de  part  et  d'autre.  Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  étTO  terminées  dans  Tespaee  de  qiainsejoura,  ou  plus  lût« 
ai  taire  se  peut. 


Si^ftié  :  ËSTERHAZY,  Wessemberg,  Talleyhano,  Pauuasion« 
BULOW,  i^EVt^i,  Matusz£wicz. 
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